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La Direction de l'Institut de Sociologie Solvay a pris la déci- 
sion d'accueillir dans sa Revue les contributions de son Centre 
d'étude des Pays de l'est et du Centre national pour l'Etude 


des pays à régime communiste (A.S.B.L.). 


Elle est heureuse de donner à ces Centres l'occasion de 
s'exprimer sur des sujets d'une si grande actualité avec la garantie 
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ment apporté à la Revue de l'Institut de Sociologie. 


Ces contributions qui sont groupées sous le titre de « Les 
pays communistes », forment, dans la Revue, un Bulletin indé- 


pendant en fin de fascicule. 


AID ie 


| PTT 
L " TES f > mt 
i i " sut js VAQrmnE 


rio PO 


LE Li 


Vérité et langue 


Eric BUYSSENS 


Professeur à l'Université Libre de Bruxelles. 


Les considérations émises dans les deux études présentées ici 
auraient pu être réunies en une seule : en effet, une des thèses 
défendues est que la vérité est un caractère de nos paroles, que 
nous basons sur elle l'hypothèse de la connaissance, et que par 
conséquent il y a lieu de rechercher dans quelle mesure nos 
paroles expriment notre connaissance. Il a été jugé préférable de 
diviser cet exposé en deux parties indépendantes parce que cela 
donnait l'occasion d'émettre au sujet de la vérité des considéra- 
tions qui n'ont aucun rapport avec la langue, et aussi d'émettre 
au sujet de la langue des considérations qui dépassent le domaine 
strict de la vérité. 


PVERITE ElTMSOCIETE. 


1. {ntroduction. 


Un goût intempestif pour la métonymie a donné aux mots 
vrai et vérité des sens si divers que tout exposé doit, pour être 
clair, considérer les mots autant que les idées. 


Communément on dit que des paroles sont vraies si elles 
décrivent la réalité telle qu'elle est: on prend donc la réalité 
comme critère de la vérité, et c'est probablement la raison pour 
laquelle on désigne parfois la réalité sous le nom de vérité; par 
exemple, lorsqu'on dit « Je connais la vérité. » Il y a lieu de se 
demander si la réalité est bien le critère de la vérité. Remar- 
quons que cette définition de la vérité implique la connaissance : 
pour décrire la réalité, il faut la connaître; et c'est ici qu'apparaît 
l'impasse. Toute notre science est — à juste titre — basée sur 
la certitude que nous pouvons connaître la réalité; mais pour 
prouver que la connaissance décrite par nos paroles est en accord 
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avec la réalité, il faudrait pouvoir sortir de notre appareil senso- 
riel et connaître autrement ce qui cause les sensations formant 
la base de notre connaissance. Comme c'est impossible, la réalité 
ne peut pas être le critère de la vérité. 


On est ainsi amené à se demander si le critère de la vérité 
n'est pas simplement la connaissance : la parole vraie serait celle 
qui exprimerait fidèlement la connaissance. C'est probablement 
cette conception qui a fait naître l'emploi fréquent du mot vérité 
pour désigner la connaissance; par exemple, lorsqu'un savant 
définit la science comme la recherche de la vérité, il pense à 
l'effort pour mieux connaître. Mais ici aussi nous aboutissons à 
une impasse. Sur le plan introspectif, je puis certes comparer 
ma propre phrase avec ma propre connaissance et établir si l'une 
correspond à l'autre conformément au code linguistique : c'est 
ce que nous faisons lorsque nous relisons la lettre que nous 
venons d'écrire. Mais si j'abandonne le plan de l'introspection, 
si j'examine la phrase d'un autre homme, il m'est impossible d'en 
faire autant : je ne puis pas pénétrer dans l'âme de cet autre 
homme pour y contempler sa connaissance afin de la comparer 
avec sa phrase. Je ne puis comparer sa phrase qu'à ma connais- 
sance ; or, cette comparaison ne serait justifiée que si j étais assuré 
que ma connaissance est identique à celle de cet autre homme ; 
mais je suis incapable d'obtenir cette assurance. Donc la connais- 
sance ne peut pas être le critère de la vérité. 


William James a proposé un critère pratique : l'idée vraie 
serait l'idée utile; il voulait évidemment dire que toute connais- 
sance se reconnaît à son utilité. Mais il oubliait que l'inverse 
n'est pas vrai : toute idée utile n'est pas nécessairement de la 
connaissance; l'ignorance du danger peut être très utile au 
combattant ou au malade. 


C'est dans le domaine de la science expérimentale que nous 
trouvons la conception la plus juste, encore qu'on y confonde 
les mots vérité et connaissance. Pour les savants, une théorie 
est vraie, c'est-à-dire révèle une connaissance authentique, si elle 
permet de prédire ce qui se passera dans un cas donné : après 
avoir constaté plusieurs fois que À en se combinant avec B 
donne C, on prédit que toute nouvelle combinaison de À et de B 
donnera C. La base de la science expérimentale, c'est la récur- 
rence des faits; et établir la récurrence d'un fait, cela s'appelle 
vérifier ce fait. La notion de vérification révèle que la vérité est 
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tout autre chose que la connaissance ; en outre, la connaissance 
n'est pas le critère de la vérité : c'est la vérité qui est le critère 
de la connaissance. 


En résumé, il règne une certaine confusion quant à la notion 
de vérité; et les divers emplois du mot vérité ne sont pas faits 
pour faciliter la compréhension. 


Pour ce qui est de la connaissance, les idées sont un peu 
plus claires, sauf quand on en vient à la question qui divise 
les idéalistes et les matérialistes : pouvons-nous connaître les 
objets tels qu'ils sont ? C'est là un faux problème. Si on avait 
demandé, par exemple, à Kant : « Connaissez-vous les écrits de 
Platon ? » il aurait évidemment répondu oui, révélant ainsi qu'il 
employait le verbe connaître dans deux sens différents selon qu'il 
parlait en philosophe ou en homme connaissant. Quand un 
philosophe nous parle de connaître les objets tels qu'ils sont, il 
donne au verbe connaître un sens a priori que rien ne justifie; 
notre esprit ne fonctionne pas comme un miroir qui renvoie une 
copie des choses; connaître, ce n'est pas avoir dans notre mémoire 
une image ressemblante des choses connues; cette conception n'a 
jamais existé que dans l'imagination de certaines gens. Connaître 
quelqu'un, c'est se souvenir des sensations qu'il a produite en 
nous, et être par conséquent capable de le reconnaître lors d'une 
nouvelle rencontre. 


La querelle des idéalistes et matérialistes est aujourd'hui 
dépassée; nous considérons qu'à la base de la connaissance il y 
a un code : à chaque chose connue correspond une connaissance 
propre: il n'importe guère de savoir en quoi consiste le phéno- 
mène psychologique : ce qui est essentiel, c'est la régularité de 
la correspondance entre l'objet connu et la connaissance qu'il 
suscite. Néanmoins, cette théorie irréprochable laisse subsister 
une inconnue : comment arrivons-nous à la certitude que cette 
correspondance régulière existe ? Nous ne pouvons pas sortir 
de nous-même pour vérifier si à chaque objet connu correspond 
régulièrement une connaissance propre. Toutefois, personne n'est 
agnostique ou solipsiste dans son comportement envers le monde 
qui l'entoure ; il doit donc exister un moyen assez simple d'abou- 
tir à la certitude que le monde extérieur existe et que nous 
pouvons le connaître. 


Le but de la présente étude est d'aborder le problème de la 
connaissance et de la vérité du point de vue psychologique, en 
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prenant le comportement comme donnée expérimentale. Dans la 
vie courante, nous employons les mots vrai et vérité, connaître 
et connaissance sans hésitation et à bon escient; cela prouve que 
nous avons élaboré les notions correspondantes à’ partir d'expé- 
riences banales; il s'agit de retrouver ces expériences. On verra 
qu'elles sont d'ordre introspectif et social; on verra en outre que 
la vérité est un fait expérimental et que la connaissance est 
l'hypothèse nécessaire pour expliquer ce fait. Dans l'ordre géné- 
tique, la notion de vérité apparaît avant celle de la connaissance. 


2. Les données de l'introspection. 


Voyons d'abord ce-que nous livre l'introspection. 

Quand nous scrutons notre conscience, nous n'y trouvons 
évidemment que des éléments subjectifs; l'objet connu ne s'y 
trouve pas; par conséquent il nous est impossible de savoir si la 
sensation correspond régulièrement à l'objet connu; c'est-à-dire 
qu à ce niveau, la base même de la connaissance nous échappe. 

Mais les choses se présentent plus favorablement pour la 
vérité; car nous pouvons procéder à des vérifications en consi- 
dérant le comportement de nos appareils sensoriels. Supposons, 
par exemple, que mon œil voie une rose : il recueille une certaine 
sensation visuelle; au même instant, mon nez perçoit le parfum 
de la rose : il recueille une certaine sensation olfactive. Ces deux 
sensations sont totalement différentes, et indépendantes l'une de 
l'autre : elles arrivent à ma conscience par des voies indépen- 
dantes; mais elles sont concomitantes. Ayant remarqué cette 
concomitance dans un premier cas, je puis, dans un cas ultérieur, 
procéder à une vérification : supposons que je voie une rose de 
loin; je recueille la même sensation visuelle qu'auparavant; je 
puis m'approcher de la rose pour vérifier si je recueillerai aussi 
la même sensation olfactive. Ou inversement, quand je perçois 
un parfum de rose, je puis me retourner pour vérifier si je 
recueillerai aussi la vision d’une rose. 


La vérification est le comportement qui nous livre la notion 
de vérité. Vérifier un fait, c'est établir la vérité de ce fait; or 
ce que j établis dans l'exemple choisi, c'est la concomitance de 
deux sensations arrivant à ma conscience par deux voies senso- 
rielles différentes; donc la vérité est cette concomitance. En 
d'autres termes, l'introspection me permet de concevoir la vérité 
comme un certain accord dans le comportement de deux ou 
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plusieurs sens différents. Cette vérité est un fait expérimental 
je puis refaire la vérification autant de fois que je veux. 


Avant de savoir ce qu'est la vérité, il nous était impossible 
de découvrir ce qu'est la connaissance; mais maintenant, il nous 
est possible d'imaginer comment nous arrivons à la concevoir. 
En effet, la concomitance régulière de deux comportements sen- 
soriels indépendants réclame une explication : nous supposons 
que l'apparition répétée de la même sensation visuelle est due à 
la présence répétée de la même cause, parce que cette sensation 
visuelle s'accompagne régulièrement de la même sensation 
olfactive, et inversement. En d'autres termes, nous admettons 
l'existence d'un code pour chaque voie sensorielle : le même fait 
produit toujours la même sensation. Bref, nous ramenons la 
connaissance à une simple loi naturelle de cause à effet. 


En outre nous supposons — dans les cas où c'est nécessaire 
— que la cause de nos sensations est extérieure à nous, que c'est 
un objet. Il est en effet des expériences qui nous imposent de 
distinguer ce qui est en nous et ce qui est hors de nous. Suppo- 
sons, par exemple, l'expérience suivante : je plie mon index droit: 
par une voie sensorielle, je perçois l'effort musculaire; par une 
autre, l'œil, je perçois le mouvement du doigt dans l'espace; les 
deux sens me fournissent les deux sensations simultanément 
il y a concomitance. Mais si c'est un ami qui plie son index devant 
mes yeux, il n'y aura pas cette concomitance : mon œil verra le 
même mouvement dans l'espace sans que je perçoive l'effort 
musculaire. La différence entre les deux expériences me force à 
recourir à deux explications différentes : je supposerai dans le 
premier cas que le doigt m'appartient, dans l'autre qu'il ne 
m'appartient pas. Nous sommes guidés par des concomitances 
entre des comportements indépendants. 


En conclusion, l'introspection me révèle le fait expérimental 
de la vérification; l'accord entre deux comportements indépen- 
dants, c'est-à-dire la vérité, me permet de croire fermement à 
un rapport causal constant entre un objet connu et la sensation : 
ce rapport causal est la base de toute connaissance. La connais- 
sance n'est donc qu'une hypothèse destinée à expliquer le fait 
expérimental de la vérité. Dans la genèse de nos conceptions, 
la notion de vérité précède celle de connaissance. 


Voilà ce que nous apprend l'introspection. 
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3. Les données de la sociologie. 


Les données de l'introspection n'ont de valeur que pour l'in- 
dividu qui la pratique; mais la science veut des données qui 
valent pour tous les individus indistinctement. Nous retrouvons 
ici la notion de vérité conçue comme un accord : les connais- 
sances d'un individu ne sont considérées comme vraies que si 
elles s'accordent avec celles des autres individus. La science 
implique l'adoption du point de vue sociologique. 


Ici surgit un nouveau problème : comment est-il possible à 
un individu de comparer sa connaissance avec celle des autres 
individus, comment peut-il même savoir que les autres individus 
connaissent ? Strictement parlant, c'est impossible : je ne puis 
pas pénétrer dans l'âme d'un autre individu pour y contempler 
ce qui sy passe. Mais il existe un moyen détourné, et nous 
l'employons à chaque instant : par exemple, si je vois Durand 
saluer Dupont en rue, je conclus en disant : « Durand connaît 
Dupont. » Le problème consiste donc à reconstituer le raison- 
nement qui nous amène à prononcer la formule linguistique « Il 
connaît » à propos d'un individu autre que nous-même. C'est là 
un problème banal pour le linguiste : quand celui-ci désire 
connaître l'emploi d'un mot, il étudie la situation sociale dans 
laquelle ce mot est employé. Donc celui qui trouvera l'emploi 
du mot connaître, c'est-à-dire le sens de ce mot, trouvera non 
seulement la définition de la connaissance, mais aussi le raison- 
nement qui nous permet de concevoir que la connaissance existe 
chez un autre que nous-même. 


Nous disons « Il connaît » en présence d'un certain compor. 
tement humain; mais nous le disons aussi à propos d'un certain 
comportement animal; et il est bon de commencer par l'animal, 
afin d'écarter tout préjugé inhérent à notre conception de la 
psychologie humaine. 


Le professeur Verlaine, de l'Université de Liège, étudiait la 
psychologie de son singe en lui faisant résoudre des problèmes. 
L'un de ceux-ci était le suivant : Verlaine plaçait sur le sol un 
grand nombre de morceaux de carton, de couleurs et de formes 
variées; sous chaque carton triangulaire, quelle que fût sa cou- 
leur, il plaçait une friandise; ensuite il amenait son singe en 
présence des cartons et lui montrait qu'une friandise était cachée 
sous l’un d'eux. Immédiatement le singe se mettait à retourner 
d'autres cartons; au début, il les retournait sans égard pour leur 
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forme ou leur couleur; mais après un certain temps, il ne retour- 
nait plus que les cartons triangulaires. 


Ce changement dans le comportement du singe ne s'explique 
que par l'hypothèse d'un certain travail mental : le singe a 
remarqué le lien entre la forme triangulaire et la présence de 
la friandise. Nous décrivons le comportement nouveau du singe 
en disant « Il reconnaît les triangles », et nous en concluons «Il 
connaît les triangles ». Nous employons donc les verbes connaitre 
et reconnaître à propos d'un comportement que nous interpré- 
tons : nous appelons reconnaitre un objet le fait de réagir 
constamment de même à cet objet et seulement à celui-là; et 
nous appelons connaître un objet la capacité de le reconnaître. 


C'est là une définition fonctionnelle de la connaissance; en 
tant que processus psychologique, la connaissance est hors de 
notre atteinte; mais son existence est garantie par le compor- 
tement du singe. Et le fonctionnement de cette connaissance ne 
peut être conçu que comme celui d'un code : entre les cartons 
et les réactions du singe existe une correspondance régulière. 
Plus exactement, nous décomposons cette correspondance en 
deux opérations successives : nous supposons l'existence d'un 
premier code entre l'objet connu et la connaissance, et celle d'un 
second code entre la connaissance et le comportement, Méta- 
phoriquement, on peut dire que les deux codes sont accouplés 
en série : le premier code traduit l'objet en connaissance, le 
second traduit la connaissance en geste. 


Revenons maintenant sur le plan humain, et procédons à la 
même expérience. Supposons qu'un enfant d'environ deux ans 
soit conduit tous les jours par sa mère à un étang où nagent des 
canards; supposons en outre que la mère jette du pain aux 
canards et que ceux-ci viennent le manger; l'enfant fera bientôt 
de même. Autrement dit, on verra apparaître chez l'enfant une 
réaction constante : la vue des canards déclenchera le geste de 
jeter du pain, et ce geste ne sera pas déclenché par autre chose. 
La mère pourra affirmer « Mon enfant reconnaît les canards », 
et elle pourra ajouter « Mon enfant connaît les canards ». Ce 
que la mère appelle connaître les canards, c'est la capacité de 
reconnaître les canards; et en disant que son enfant reconnait 
les canards elle décrit la constance de ses réactions aux canards. 
Dans le cas de l'enfant comme dans celui du singe, nous suppo- 
sons l'existence de deux codes fonctionnant en série : le premier 
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code traduit l'objet connu en connaissance, l'autre traduit la 
connaissance en geste. 


Modifions à présent notre expérience pour introduire le com- 
portement linguistique à la place du comportement gesticulé. 
Supposons que la mère, au lieu de jeter du pain, prononce le 
mot enfantin cancan pour désigner les canards. Tout se passera 
de même; au bout d'un certain temps, l'enfant dira « cancan » 
chaque fois qu'il verra les canards, et seulement alors. La parole 
est un comportement comme le geste; seulement, nous savons 
que la parole offre beaucoup plus de possibilités que le geste, 
et des possibilités beaucoup plus nuancées; plus nous nous 
élevons dans l'échelle de la civilisation, plus nous voyons grandir 
l'importance de la parole au détriment du geste comme expres- 
sion des faits psychologiques : nous découvrons le savoir du 
savant dans ses paroles ou ses écrits; beaucoup plus que dans 
ses gestes. Nous pouvons donc pratiquement négliger le geste 
et modifier notre conclusion en conséquence. Nous maintenons 
notre définition de la connaissance comme la capacité de recon- 
naître, puisque le processus mental est inconnaissable; mais 
nous recherchons le critère expérimental de la connaissance dans 
la constance des réactions verbales de l'individu : dans son code 
linguistique. La parole est le seul comportement révélant la 
connaissance avec précision. 


Nous avons ainsi résolu notre problème linguistique, qui était 
de trouver dans quelle situation sociale nous disons « Il connaît ». 
Du même coup, nous avons trouvé la définition de la connais- 
sance d'autrui et le raisonnement qui nous permet d'atteindre 
indirectement cette connaissance dans l'âme d'autrui. 


Il s'agit maintenant d'établir ce que cela implique quant à 
la vérité. Revenons pour cela à la mère qui conduit son enfant 
voir les canards. Pour qu'elle puisse affirmer que son enfant 
connaît les canards, il y a une condition préalable importante : 
il faut que la mère connaisse aussi les canards. Son raisonne- 
ment — conscient ou non — revient à comparer ses propres 
réactions devant les canards aux réactions de son enfant devant 
ces canards, et comme ces réactions concordent, elle conclut 
que son enfant connaît. Il faut donc un accord entre les réactions 
de l'observateur et celles de l'observé pour que le premier puisse 
déclarer que le second connaît. Et il en est de même sur le plan 
scientifique : pour que le savant X puisse déclarer que le 
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savant Ÿ connaît tel fait, il faut que X compare ses propres 
réactions verbales en présence de ce fait avec les réactions 
verbales d'Y en présence du même fait, et il faut qu'il y ait 
conformité. 


Au lieu d'utiliser le verbe connaitre, nous recourons aussi au 
mot vrai dans pareille circonstance : pour affirmer que telle 
déclaration d'Y est vraie, il faut que X soit prêt à faire la même 
déclaration. La notion de vérité naît donc de l'accord entre la 
déclaration d'un individu et celle d'un autre individu à propos 
du même objet. Au delà de l'accord des déclarations verbales, 
nous supposons quil existe aussi l'accord des connaissances, 
c'est-à-dire l'accord des codes sensoriels; mais cet accord est hors 
de notre atteinte : les faits linguistiques sont les seuls faits 
expérimentaux. Autrement dit, lorsque nous affirmons que telle 
déclaration est vraie, nous voulons dire que deux codes — celui 
de la connaissance et celui de la langue — ont fonctionné 
normalement, c'est-à-dire en conformité avec le fonctionnement 
de ces mêmes codes chez les autres individus. 


Il est bon de souligner ici qu'il s'agit de la connaissance 
existant chez autrui : la connaissance d'autrui est l'hypothèse 
nécessaire pour expliquer l'accord de notre comportement lin- 
guistique avec celui d'autrui; nous trouvons donc sur le plan de 
la vérité sociale exactement ce que nous avions trouvé sur le 
plan de la vérité introspective : la vérité sociale nous fait 
découvrir la connaissance d'autrui, comme la vérité sensorielle 
nous fait découvrir notre propre connaissance. 


La vérité peut donc être définie comme une conformité; mais 
il ne s'agit pas de conformité avec la réalité ou avec la connais- 
sance; il s'agit de la conformité de deux comportements indépen- 
dants en présence des mêmes faits. La différence entre les deux 
vérités, c'est que l'une, la vérité sensorielle, fournie par l'intro- 
spection, n'a de valeur que pour l'individu qui la constate, tandis 
que l'autre, basée sur le consensus, a une valeur scientifique. 


Le mot consensus appelle un commentaire. En définissant la 
vérité scientifique comme un consensus, on semble l'identifier 
avec l'opinion courante, on semble justifier philosophiquement le 
conformisme, qui pourtant nous répugne: il n'en est rien. L'adhé- 
sion à l'opinion d'autrui n'est odieuse que si elle est une forme 
d'opportunisme, d'hypocrisie : c'est cela le conformisme. D'autre 
part, il est légitime d'accepter l'opinion d'autrui lorsqu'il nous est 
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impossible de connaître les faits par nous-mêmes : par exemple, 
je ne suis pas allé au pôle sud et pourtant j'admets l'existence 
du continent antarctique, parce que je fais confiance à certains 
individus qui affirment y être allés; de même j'admets que 
Napoléon a existé, bien que je ne l'aie pas connu : je m'en 
remets à ceux qui disent l'avoir connu. L'enseignement dans les 
écoles se réduirait à peu de choses si nous n'acceptions pas 
l'information comme substitut de la connaissance ; il ne peut 
pas être question de mettre en doute tout ce que nous ne connais- 
sons pas d'expérience personnelle. Nous pouvons encore moins 
imiter la Société Géographique de Londres qui traita Stanley 
d'imposteur quand il déclara avoir retrouvé Livingstone. 


Mais ni cette acceptation de l'information ni le conformisme 
ne s'identifient avec le consensus dont il est question ici; par 
consensus, il faut entendre l'accord des individus en connais- 
sance de cause : la mère qui dit que son enfant connaît les 
canards, les connaît aussi. Le consensus verbal implique l'accord 
des connaissances. 


Néanmoins, le caractère social du consensus suscite des 
craintes à juste titre; car il arrive fréquemment que l'accord ne 
se réalise pas entre des individus qui connaissent les mêmes 
faits. Prenons le cas du daltonisme : l'individu daltonien est 
convaincu de connaître les couleurs correctement; mais un jour 
la comparaison de son comportement en présence des couleurs 
avec le comportement des autres individus révèle un désaccord : 
de part et d'autre on connaît, mais les connaissances ne s'accor- 
dent pas. Dans ce cas précis, la solution est facile : le daltonien 
doit admettre que les autres hommes font une distinction qu'il 
ne fait pas, c'est-à-dire que leur connaissance est supérieure. 
Il n'a qu'à s'incliner. 

Mais à côté de l'individu qui a un code inférieur à la normale, 
il existe l'individu qui a un code supérieur, l'individu qui décèle 
des distinctions que d'autres n'aperçoivent pas. En outre il y a 
des esprits qui sont doués d'un pouvoir de synthèse supérieur 
à la moyenne, des esprits qui découvrent des rapports qui échap- 
pent aux autres individus. Bref, il existe quantité de facteurs 
qui viennent faire obstacle à l'accord des connaissances. La chose 
est passée en proverbe : Hippocrate dit oui, Galien dit non. 

Heureusement, l'homme a trouvé — dans certains domaines 
tout au moins — une méthode qui lui permet d'arbitrer les 
désaccords : c'est la méthode expérimentale. 
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4. Les données de la méthode expérimentale. 


Supposons que je me trouve devant trois corps chimiques de 
même consistance, de même couleur, de même goût et de même 
odeur; je suis incapable d'établir s'il s'agit de trois corps diffé- 
rents ou de trois échantillons d'un même corps : cette limite est 
imposée à ma connaissance par la constitution de mes organes 
sensoriels. Un autre individu prétendra peut-être qu'il constate 
une légère différence de goût, d'odeur, de couleur ou de con- 
sistance. Nous ne serons pas d'accord tant que nous nous en 
remettrons à nos seuls sens. Mais pour nous départager, il suffit 
de prendre un quatrième corps et d'en mélanger une partie 
séparément à chacun des trois autres : si la réaction est la même 
dans les trois cas, nous concluerons que les trois corps sont 
identiques, sinon nous concluerons qu'il s'agit de trois corps 
différents. 


La même méthode existe en physique. Supposons que je 
veuille établir qu'une table est parfaitement horizontale; si je ne 
dispose que de mes sens comme moyen de contrôle, je croirai 
peut-être que la table est horizontale alors qu'un autre individu 
prétendra qu'elle penche légèrement. Pour trancher la question, 
on recourt à un niveau d'eau; les réactions de cet appareil nous 
permettent d'établir qui a raison. 


Ces deux exemples suffisent à montrer que nous nous servons 
du comportement chimique ou physique des choses pour parfaire 
notre connaissance. Au lieu de distinguer trois corps chimiques, 
nous distinguons entre les trois réactions qu'ils produisent sur 
un quatrième ; au lieu de distinguer entre la table horizontale et 
la table inclinée, nous distinguons entre les réactions du niveau 
d'eau. Aux faits inconnaissables nous substituons des faits 
connaissables; autrement dit, nous parvenons à connaître l'incon- 
naissable indirectement, par procuration, par l'intermédiaire de 
faits connaissables; nous agissons comme le daltonien qui se fait 
une idée des couleurs qu'il ne peut pas distinguer, en se référant 
au comportement des gens qui distinguent ces mêmes couleurs. 
Telle est la base de toute science expérimentale; il s'agit main- 
tenant de dégager ce que cela implique quant à la vérité et à la 
connaissance. 


Le fait fondamental, c'est l'accord que révèlent les choses 
dans leur comportement : tous les mêmes corps chimiques 
combinés à un même autre corps dans les mêmes circonstances 


18 Vérité ct langue 


produisent toujours la même réaction, et tous les mêmes niveaux 
d'eau placés dans la même situation produisent toujours la même 
réaction. Cet accord des comportements nous permet de conclure 
qu'une même réaction est produite par une même cause : nous 
élaborons l'hypothèse d'un code, le code des lois naturelles. En 
d'autres termes, nous adoptons ici le même raisonnement qu'à 
propos de nos sensations : l'accord que nous constatons dans le 
comportement des choses ressemble à la vérité; et nous ne nous 
gênons pas pour parler de vérification à ce propos : par exemple, 
trouvant un nouvel échantillon que je crois être du chlore, je 
puis vérifier s'il se comporte comme les autres échantillons que 
j'ai déjà rencontrés. La vérification nous donne la notion de 
vérité : et c'est à partir de cette vérité, c'est-à-dire de cet accord 
des choses dans le comportement, que nous concluons à l'exis- 
tence d'un code — un code qui ressemble fort au code de la 
connaissance humaine. Le niveau d'eau, qui réagit différemment 
aux différentes inclinaisons, se comporte comme un homme qui 
distinguerait entre ces inclinaisons. Cette ressemblance entre le 
comportement des choses et celui de l’homme a fait naître la 
notion du robot. La machine qui lit l'écriture se comporte comme 
un homme qui reconnaît les lettres. 


Bref, nous voyons dans les choses qui nous entourent des 
faits qui ressemblent grandement à ce que nous appelons vérité 
et connaissance sur le plan humain; et c'est ce qui nous permet 
d'édifier la science : nous combinons les données du code des 
choses aux données de notre code sensoriel pour enrichir notre 
connaissance. Tout se passe comme si nous englobions les choses 
dans notre société pour nous mettre d'accord avec elles: nous 
mettons ainsi fin à nos désaccords entre hommes. 


Dans la mesure où nous dépassons ainsi les limites de la 
société humaine, nous dépassons aussi les limites de la vérité 
strictement humaine; et plus nous tendons vers cette vérité uni- 
verselle, plus nous étendons notre connaissance. Telle est la 
raison pour laquelle nous attachons tant de prix à la méthode 
expérimentale : la vérité transcendante qu'elle nous offre s'impose 
par son degré d'objectivité; elle impose le consensus, parce qu'elle 
en supprime ou diminue les risques. 
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5. La connaissance scientifique. 


Faisons un retour en arrière. 


Les données expérimentales dont nous sommes partis sont 
trois sortes de comportement : celui des sens, celui de la langue 
et celui des choses extérieures à l'homme. Grâce au fait expé- 
rimental de la vérité, c'est-à-dire grâce à l'accord de certains 
comportements indépendants l'un de l'autre, nous arrivons à 
l'hypothèse d'une cause à ces comportements et d'un code qui 
régit ces relations causales. La science combine trois codes 
par le code des lois naturelles le comportement inconnaissable 
est traduit en un comportement connaissable; ensuite vient le 
code sensoriel qui traduit le comportement connaissable en 
connaissance; enfin vient le code linguistique qui traduit la 
connaissance en parole. 


De ces trois codes, celui qui régit le comportement des 
choses nous paraît peut-être le plus précieux parce qu'il nous 
permet de nous surpasser; mais cela ne doit pas nous faire oublier 
que le code essentiel est celui qui régit le comportement de nos 
sens : c'est là que se trouve la base de la connaissance. Si le code 
des choses peut nous servir à parfaire notre code de connais- 
sance, c'est que tous deux sont de même nature : le code senso- 
riel n'est qu un cas particulier du code des choses: nos sensations 
obéissent à des lois naturelles; la connaissance proprement 
humaine n'est pas un phénomène unique en son genre : elle 
s'intègre dans les lois naturelles. Quant au code linguistique, 
il s'intègre aussi dans ce cadre des lois naturelles : à l'origine, 
la réaction vocale est une réaction naturelle, spontanée; seule- 
ment l'homme l'a modifiée pour la plier à ses besoins. Et le rôle 
que le langage parlé joue dans la science est immense. En effet, 
l'accord des choses de l'univers, qui donne tant de prestige à la 
science expérimentale, doit être établi par l'homme, c'est-à-dire 
par l'intermédiaire de son code sensoriel; et l'homme n'a con- 
fiance dans son code sensoriel que s'il est assuré que ce code 
fonctionne normalement, c'est-à-dire de même que chez les autres 
individus. Or, il ne peut acquérir cette assurance que par la 
parole. Le consensus est indispensable à la science. 


D'ailleurs la méthode même de la connaissance est l'objet 
du consensus. Toute connaissance scientifique se base sur 
l'induction; celle-ci consiste à comparer des faits et à dégager 
ce qu'ils ont de commun. C'est là une simplification des faits, 
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donc une déformation; elle n’a notre confiance que parce que nos 
aînés nous ont dit qu'ils s'en trouvaient bien. Mais ce consensus 
n'est pas toujours sans réticence : Hume et Russell ont fait des 
réserves au sujet de la méthode inductive. Et comme le recours 
à l'induction s'accompagne le plus souvent d'interpolation et 
d'extrapolation, on comprend que toute conclusion scientifique 
doive être soumise au consensus. 


C'est ce que savent depuis toujours les chercheurs scientifi- 
ques. Tout savant scrupuleux, qui étudie des faits difficiles à 
observer ou difficiles à interpréter, soumet ses conclusions au 
jugement de ses confrères, parce qu'il sait qu'il y trouve une 
vérification de ses conclusions : chacun de ses confrères peut 
reprendre les mêmes faits et examiner s'il les interprète de même. 
Cette duplication de la recherche est extrêmement utile : le 
chercheur fait refaire son travail par un autre chercheur qui 
n'a pas les mêmes préjugés que lui. La recherche du consensus 
ainsi compris s'avère une méthode expérimentale de plus, la 
vérification qui couronne toutes les autres. Aussi cette méthode 
est-elle à l'origine de toutes les sociétés savantes, de tous les 
centres de recherche : dans ces groupements, le chercheur trouve 
des auditeurs qualifiés pour vérifier son travail. 


6. La connaissance mystique. 


Après avoir ainsi étudié la vérité et la connaissance dans les 
circonstances qui leur sont les plus favorables, nous sommes 
mieux armés pour pénétrer dans le domaine où la méthode 
expérimentale n'est pas pratiquée, dans le domaine où l'opinion 
l'emporte sur la connaissance, dans le domaine le plus menacé 
par le conformisme : la religion. Prenons pour exemple la notion 
du Dieu personnel, créateur de l'univers et juge des actions 
humaines; cette notion est intéressante parce que, dans leur 
ardeur à prouver l'existence de Dieu, certains croyants ont 
élaboré une doctrine épistémologique qu'il s'agit d'étudier. 


Quoi qu'on pense de cette idée de Dieu, on doit constater 
qu'elle réconforte certains esprits; cet avantage assure à l'idée 
un certain consensus, c'est-à-dire qu'elle paraît vraie. Quand ce 
consensus est universel, sans réticence, il n'y a aucun problème 
social; mais toute opinion dissidente diminue la vérité et crée 
l'inquiétude chez ceux qui ne croient en Dieu que si beaucoup 
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d'autres individus y croient: ayant organisé toute leur vie en 
fonction de l'existence de Dieu, ces individus croient leur bon- 
heur menacé si tout le monde ne croit pas comme eux. Ils sont 
dès lors tentés d'organiser une défense sociale pour rétablir 
l'unanimité. Cette réaction s'est d'ailleurs manifestée pour d'au- 
tres idées et en dehors du christianisme. 


La défense varie suivant le temps et le lieu. La méthode la 
plus radicale consiste à faire taire le dissident, par la menace, la 
contrainte ou la mort : beaucoup d’hérétiques en furent les victi- 
mes ; avant eux, les premiers chrétiens et des hommes comme 
Socrate. Il existe aussi une méthode hypocrite, qui consiste à 
faire passer le dissident pour immoral, vicieux, ce qui ruine la 
valeur de son opinion : le mot libertin signifiait à l'origine libre- 
penseur, et le mot bolchévique a été pour certains synonyme de 
voleur nu assassin. Il y a enfin la méthode épistémologique : elle 
consiste à proclamer que la connaissance de Dieu est le résultat 
d'une révélation ; le croyant accéderait à cette connaissance par 
un acte mystique, une grâce divine ; il y aurait deux ordres de 
connaissance : la foi et la science ; elles se situeraient sur deux 
plans différents, de telle sorte que leur désaccord éventuel 
n'aurait aucuve signification. Les dissidents ne seraient qu'une 
sorte particulière d'ignorants. 


Quelle que soit la méthode employée, le résultat pratique 
est le même : le dissident est excommunié, au sens étymologique 
du terme, c'est-à-dire qu'il est exclu de la communauté qui 
connaît ; il se crée ainsi une société fermée à l'intérieur de 
laquelle règne le consensus parfait, la vérité. 


Dans nos milieux occidentaux d'aujourd'hui, les croyants 
adoptent officiellement la méthode épistémologique ; ils considè- 
rent que toute discussion avec les incroyants n’a de sens que si 
les incroyants acceptent de passer de l'ignorance à la connais- 
sance. Il nous faut examiner cet argument épistémologique. 


Bien que le croyant ne définisse pas la révélation comme 
une découverte, c'est bien de cela qu'il s'agit: à un certain 
moment de sa vie, l'individu se trouve convaincu que Dieu existe, 
tout comme Newton se trouva un jour convaincu que l'attraction 
universelle existait. Le croyant présente sa découverte comme 
un fait mystérieux : nul ne pourrait comprendre ni décrire ce 
fait ; il ne s'enseigne pas, il ne se commande pas, c'est une grâce 


de Dieu, 
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: 


Cette conception s'accorde parfaitement avec ce que nous 
savons des autres découvertes et de la connaissance en général. 
La connaissance est mystérieuse : nous ne pouvons que supposer 
qu'elle existe et imaginer qu'elle consiste en un code : il nous est 
impossible de comparer l'objet connu et la connaissance ; nous ne 
connaissons du monde que l'effet qu'il produit sur nos sens. 
L'existence même de l'objet connu est hypothétique ; alors que 
bien souvent nous opposons les faits objectifs aux subjectifs 
comme si l'objet seul était donné, c'est l'inverse qui est vrai: 
seul le subjectif est une donnée ; tout le monde objectif n'est 
qu'une certitude, la conclusion inévitable d'un raisonnement. 


Et le fait de la découverte est encore plus mystérieux. La 
découverte d'une loi naturelle telle que l'attraction universelle 
est l'intuition du rapport entre les faits étudiés ; nous ignorons 
pourquoi tel savant découvre telle loi que tel autre savant n'a 
pas découverte alors que tous deux étudient les mêmes faits 
selon les mêmes méthodes. Dans la bouche d'un croyant cette 
intuition pourrait très bien s'appeler une grâce divine. Les esprits 
scientifiques l'appellent un trait de génie, mais ils reconnaissent 
que le génie est un don mystérieux que personne ne peut définir : 
le génie ne s'enseigne pas, il ne se commande pas — pas plus 
que la révélation. 


Peu de gens ont l'occasion de découvrir une loi naturelle : 
normalement nous admettons l'existence des lois naturelles sur 
la foi d'un professeur qui lui-même l’admet sur la foi d'un autre 
professeur ; c'est de l'information, non une découverte. Ce qui 
s'en rapproche le plus, ce sont les petites découvertes qu'on nous 
fait faire à l'école selon la méthode dite intuitive : on nous place 
devant des faits soigneusement isolés par celui qui connaît déjà 
la loi et qui nous aide par des commentaires appropriés à notre 
expérience. Malgré cet appareil rationnel qui la précède ou la 
suit, la découverte est un fait mystérieux : tous les élèves n'en 
sont pas capables. Mais on n'attire pas notre attention là-dessus ; 
au contraire, les théologiens ont répété à satiété que la révélation 
est une grâce de Dieu, un fait qui dépasse l'entendement. Et 
comme nous insistons sur le côté rationnel de la science, nous 
semblons donner raison aux gens qui croient qu'il y a effective- 
ment deux sortes de connaissance. 


La différence entre le croyant et le savant ne réside pas 
dans l'acte même de la découverte, mais dans la procédure qui 
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prépare cette découverte et dans celle qui la suit. Dans le 
domaine scientifique, on nous enseigne la méthode qui facilite 
la découverte et on nous apprend la méthode qui permet de 
contrôler l'acte d'intuition. Il en est tout autrement sur le plan 
religieux : la procédure préparatoire est laissée à l'ingéniosité de 
l'individu ; tout argument est bon s'il convainc ; peu importe s'il 
n'a aucune valeur aux yeux d'autres croyants: et quand le 
résultat est obtenu, il n'est pas question de vérifier s'il est en 
accord avec les faits. On a fait un adepte, cela suffit. 


L'histoire du christianisme nous enseigne qu'au moyen-âge 
les théologiens recouraient à toutes les subtilités du rationalisme 
pour prouver l'existence de Dieu; mais lorsque plus tard cette 
même méthode a servi à prouver l'inanité de leurs démonstra- 
tions, les théologiens ont renoncé à tout rationalisme et ont 
proclamé la doctrine de la connaissance mystique, persuadés 
qu'ils échapperaient ainsi à la discussion. Mais le monde de 
l'irrationnel n'est pas étranger à la science ; nous pouvons 
prouver au croyant que toute découverte par le génie scientifique 
est une révélation aussi mystérieuse et irrationnelle que la révé- 
lation par la grâce de Dieu; science et religion ont la même 
base irrationnelle. La foi se-meut sur le même plan que la 
science. 


Et ainsi, lorsqu'il y a conflit entre elles, c'est la science qui 
a raison, parce que les intuitions du savant sont contrôlées après 
coup, et cela par une méthode rationnelle. L'irrationnel existe 
au point de départ, mais le dernier mot reste au rationnel. 


Après avoir ainsi examiné et rejeté l'argument épistémologi- 
que de ceux qui cherchent à créer une société fermée à l'intérieur 
de laquelle règne une vérité absolue, voyons l'attitude des exclus. 
Leur réaction est de former à leur tour des sociétés fermées : 
ce sont les sociétés rationalistes, les sociétés de libre-pensée, etc. 
Dans ces groupements, toute discussion est admise, toute affir- 
mation peut être contestée, chacun peut participer à la discussion : 
c'est le règne du libre-examen. Mais, si la méthode de recherche 
est différente, le but est le même que dans la société des 
croyants : il s'agit de rechercher la vérité dans le domaine où 
la méthode expérimentale n'est pas — ou pas encore — pratiquée. 
Ces sociétés excluent généralement le croyant de leur sein, à 
supposer qu'il veuille y entrer, ou bien elles le regardent avec 
méfiance, parce qu'elles redoutent que sa méthode — ou plutôt 
son absence de méthode — vienne troubler le jeu bienfaisant 
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du consensus bien compris. Car ce consensus est — provisoi- 
rement, tout au moins — la seule expérimentation possible dans 
ce domaine. 


Le consensus n'a de valeur que s'il s'exerce dans la tolérance. 
Si le monde est intolérant, les chercheurs sincères sont obligés 
de se réfugier dans des sociétés fermées, si pas secrètes. Là, 
celui qui croit avoir une idée intéressante vient l'exposer dans 
l'espoir que la discussion aboutira à un consensus librement 
consenti : les auditeurs comparent l'exposé qui leur est fait avec 
celui qu'ils feraient eux-mêmes, et ils marquent leur accord ou . 
leur désaccord. C'est une expérimentation qui fait progresser 
leur connaissance. 


7. Conclusions. 


En conclusion, la connaissance est l'hypothèse indispensable 
pour expliquer le fait expérimental qu'est la vérité; celle-ci 
consiste dans l'accord de deux ou plusieurs comportements 
obéissant à des codes indépendants l'un de l'autre. 


L'excellence de la science tient au fait qu'elle combine trois 
codes : le code des lois naturelles lui permet de compléter les 
données des codes sensoriels, et éventuellement d'arbitrer entre 
les hommes ; d'autre part, le code linguistique permet aux divers 
chercheurs de confronter leurs conclusions respectives, et de 
leur conférer éventuellement une valeur pour l'humanité entière. 


Il ny a pas d'opposition épistémologique entre la science 
et la foi ; toutes deux combinent le rationnel à l'irrationnel. Mais 
la science est digne d'une plus grande confiance parce que ses 
intuitions sont soumises à une vérification rigoureuse. 


Quant aux difficultés que rencontre l'établissement de la 
vérité, elles sont inhérentes à son caractère social. Dans le 
domaine scientifique, le recours aux lois naturelles réduit l'impor- 
tance relative du facteur social; mais ailleurs l'accord des 
opinions garde une importance considérable. Dans ce domaine 
défavorisé, la constitution de sociétés fermées permet d'éviter 
momentanément certaines difficultés ou de croire qu'il n'y en 


a pas ; mais tôt ou tard se pose le problème de la vérité commune 
à tous les hommes. 


Et l'on voit alors l'ignorance ou la sottise engendrer le 
drame. C'est le moment de relire le passage où Jean, l'apôtre 
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philosophe, rapporte l'entrevue entre Jésus et Pilate (versets 
37 et 38 du chapitre 18). Jésus dit à Pilate : 


«Je suis né et je suis venu au monde pour rendre témoignage de la 
»> vérité. Quiconque est pour la vérité écoute ma voix. Pilate lui dit: 
> Qu'est-ce que la vérité ? ». 


Ce dialogue réunissait un homme qui avait essayé d'obtenir 
le consensus sur ses idées, et un homme cultivé qui savait 
pourquoi ce consensus était impossible. Mais ce dialogue ne 
se déroulait pas dans une atmosphère académique : un homme 
allait mourir, et le pouvoir exécutif s'en lavait les mains. 


La Revue de l'Institut de Sociologie se réjouit de publier dans son 
prochain numéro la suite des réflexions du Professeur Eric Buyssens dans 
un article intitulé Langue et pensée. 
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Le rôle de l'observation en sociologie 


(en relation avec les autres aspects de la recherche) 


Paul CHOMBART DE LAUWE 


Centre National de la Recherche Scientifique, Paris. 


La progression des recherches sur la vie sociale a été marquée 
depuis un siècle par l'importance croissante attachée à l'obser- 
vation. Celle-ci ne peut pas être séparée des autres aspects de 
l'analyse sociologique. Nous la retrouvons sous des formes diffé- 
rentes à toutes les étapes du travail. Mais la place qu'on lui 
donne, la manière de la conduire, la rigueur qu'on exige des cher- 
cheurs qui la pratiquent, montrent une évolution significative 
des disciplines qui nous intéressent. 


À ses débuts, la sociologie avait besoin d’une phase d'élabora- 
tion théorique. Des penseurs tels que Comte, Tonnies, Weber, 
Durkheim... ont donné successivement dans cette ligne une impul- 
sion fructueuse. Mais cette époque des grandes hypothèses vivi- 
fiantes avait aussi ses faiblesses. Des théories fondées sur des 
observations mal contrôlées ont parfois orienté la recherche sur de 
fausses pistes. L'exemple, parmi bien d'autres, des thèses de plu- 
sieurs auteurs sur la promiscuité primitive, partant d'une interpré- 
tation erronée des travaux de Morgan sur le mariage de groupe, 
explique la nécessité d'un revirement (1). Le mérite de Durkheim 
a été, faute de travailler personnellement à des enquêtes, de 
susciter autour de lui, pour prolonger son œuvre, des recherches 
sur le terrain (2). En Angleterre l'accent mis par Spencer sur 
la Sociologie descriptive (4) a eu l'influence que l'on sait non 
seulement dans son pays mais sur le développement des recher- 
ches dans d'autres contrées, aux Etats-Unis en particulier. 


(1) Engels, Bakounine, Kropotkine, etc... Actuellement, parmi les études 
scientifiques nous ne trouvons guère que Briffault pour défendre la thèse de 
la promiscuité primitive (a). 

(2) Voir la collection de « L'Année Sociologique » (b 1) et les commen- 
taires de nombreux auteurs (c). 
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De plus en plus l'attention s'est portée sur l'observation 
méthodique des faits dans leur contexte, dans des conditions de 
plus en plus contrôlées, avec une progression vers l'expérimen- 
tation. Mais cette orientation, il faut le dire, présente à son tour 
plusieurs dangers graves que nous devons examiner. 


Tout d'abord, certaines recherches paraissent marquées par 
une illusion d'objectivité dans la collecte et la compilation de 
données numériques. Cette erreur de la description plate, de la 
sociographie au sens étroit, ne doit pas être celle de la socio- 


graphie au sens large, c'est-à-dire de l'attention portée à l'analyse 


d'un milieu social qui permette d'expliquer les relations entre une 
donnée étudiée et le plus grand nombre possible d'autres éléments. 
L'illusion tient en partie au fait que les chercheurs ne clarifient 
pas eux-mêmes les hypothèses sousjacentes qui orientent leurs 
observations et en partie à la croyance que les données quanti- 
tatives ont une supériorité définitive sur les données qualitatives. 
De là viennent peut-être aussi les erreurs sur la valeur normative 
des « moyennes », dont certains travaux sur la vie sexuelle nous 
donnent un exemple (3). Des recherches beaucoup plus poussées 
sur le plan statistique n'échappent pas entièrement à ces critiques. 


Au contraire d'autres auteurs auraient tendance à utiliser 
des techniques d'observation de plus en plus perfectionnées pour 
justifier leurs chéories. En sélectionnant les procédés qui seront les 
plus aptes à permettre de vérifier une hypothèse, on peut parfois, 
d'une manière apparemment savante, étayer des positions fausses. 
Certaines méthodes « hypothético-déductives » comprises dans un 
sens trop étroit ont pu aboutir à ces impasses. On peut aussi le 
craindre lorsque les hypothèses mises en avant pour la vérification 
masquent en fait d'autres hypothèses plus importantes et 
invérifiables dans la recherche envisagée. La transposition de 
théories psychanalytiques en sociologie sans prendre les pré- 
cautions nécessaires peut à ce sujet prêter à discussion (Karen 
Horney) (!). Le danger n'est pas moins grave lorsqu'il s'agit 


de systèmes philosophiques défendus âprement par leurs 
créateurs. 


Les difficultés précédentes amènent à souligner un troisième 
danger : on veut parfois séparer l'observation de l'interprétation, 
de l'explication, de la recherche théorique, de l'expérimentation. 


(3) Voir les critiques du rapport Kinsey, p.ex. celles de Jouvenroux (e). 


PE 
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Or toute observation est déjà orientée au départ en fonction des 
conceptions personnelles de celui qui la fait ou qui la dirige 
et de l'interprétation qu'on a plus où moins consciemment l'inten- 
tion d'en faire. L'expérimentation, pour Chapin par exemple (®), 
est une forme d'observation particulière menée dans des condi- 
tions contrôlées. Nous ajouterons qu'elle est orientée en fonction 
d'hypothèses élaborées elles-mêmes à partir d'autres observations. 


Il faudrait aussi se garder d'envisager le passage de l'obser- 
vation à l'expérimentation uniquement dans un domaine privilégié 
de recherche, en particulier celui de la « dynamique de groupe », 
de la « sociométrie », de l'étude des « groupes restreints ». L'ob- 
servation des transformations produites dans un groupe artifi- 
ciellement constitué ne peut pas remplacer l'observation expéri- 
mentale «in situ» dans tous les domaines de la vie sociale. 
Nous y reviendrons plus loin. 


En tenant compte de l'évolution de la recherche et des 
dangers que nous venons de signaler, nous pouvons essayer de 
définir la notion même d'observation et son objet puis de cerner 
les problèmes qu'elle pose, pour aboutir à des perspectives de 
travail et de réflexion qui seraient à discuter. 


I. — DEFINITION DE L'OBSERVATION 
PDP SON OBJET 


Comme beaucoup d'autres chercheurs nous avons cherché 
dans nos études à délimiter la recherche par voie indirecte et 
l'observation directe (*). Dans la recherche par voie indirecte, 
un chercheur n'atteint la réalité sociale que par l'intermédiaire 
des travaux des autres chercheurs et par les données réunies par 
les services publics ou privés : en particulier les recensements, 
les sondages, les données des services sociaux, etc... C'est la 
réunion de l'ensemble des éléments utiles à l'élaboration d'une 
recherche de synthèse. Nous nous attacherons surtout ici à 
l'observation directe pour laquelle un chercheur ou une équipe 
se concentrent sur l'étude d'une population, d'un groupe, d'un 
problème en recueillant eux-mêmes les données de base sur le 
terrain ou en laboratoire. Mais l'observation directe ne doit 
jamais à notre avis être séparée de la recherche indirecte qui 
permet de la situer dans une perspective plus large en reliant 
les nouveaux faits recueillis à l'ensemble de la vie sociale dans 
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une ou plusieurs sociétés. Cette préoccupation doit orienter les 
chercheurs sur le terrain même, 


D'autre part, l'observation doit être de plus eñ plus compa- 
rative : dans l'espace en travaillant en équipe sur plusieurs 
terrains à la fois et dans le temps, soit en répétant les obser- 
vations sur les mêmes groupes à plusieurs moments, soit en 
utilisant l'observation indirecte pour des comparaisons historiques. 


A. — LES OBJECTIFS. 


Celà dit, quels sont les objectifs de l'observation ? Ils se 
définissent d'après les hommes et les groupes et les problèmes 
qui s'y trouvent liés, d'après les éléments du milieu social consi- 
déré comme des variables ou des facteurs, d'après les change- 
ments sociaux qui s opèrent suivant certains processus. 


1) L'observation des hommes et des groupes. 


L'observation porte d'abord sur des ensembles humains plus 
ou moins étendus depuis des civilisations entières jusqu'à des 
groupes très restreints, en passant par des études de groupes 
larges tels que des classes. Elle peut aussi porter sur des individus 
observés non plus du point de vue psychologique seulement, mais 
en tant que participants à une culture dont ils sont une expression 
plus ou moins significative. 


L'observation n'est jamais complètement une description ou 
une analyse de ces groupes ou de ces cas individuels, Elle est 
fatalement orientée par le souci de répondre à certaines questions, 
de résoudre certains problèmes, de tester certaines hypothèses. 
Il importe alors que ces questions et ces hypothèses de départ 
ne pèsent pas trop sur la conduite du travail. Divers auteurs 
ont indiqué le rôle que pouvaient jouer les découvertes fortuites, 
inattendues dans la recherche ('). Mais ce rôle est en quelque 
sorte accidentel, car le chercheur est lié très étroitement à ses 
hypothèses. À notre avis, il faut qu'il soit beaucoup plus libre 
vis-à-vis d'elles, qu'il évite d'en être prisonnier, car ce sont 
seulement des instruments de travail valables à un moment donné. 
L'essentiel n'est pas l'hypothèse, c'est l'objet de l'observation. 
S'il ne peut y avoir d'observation totalement libre, il peut y avoir 
une observation progressivement libérée, dans laquelle l'obser- 
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vateur se situant par rapport à son objet, se détache le plus 
possible de lui-même pour étudier cet objet de l'intérieur autant 
que faire se peut. 


Il faut noter encore que le choix même d'un groupe à étudier 
suppose une définition de ce groupe, ce qui est déjà une prise de 
position. Dans les sociétés non machinistes, les groupes sont en 
général relativement bien définis, tandis que dans les sociétés 
industrielles et dans les sociétés en cours de transformation 
rapide nous sommes obligés de faire porter l'observation sur des 
ensembles moins bien délimités que nous appelons des milieux 
sociaux (*2*), dans lesquels nous essayons progressivement 
de définir des groupes et des structures. 


2) L'observation des éléments d'un milieu social, 


Nous avons plusieurs fois défini le milieu social comme un 
ensemble d'éléments ou de variables entre lesquelles nous recher- 
chons des liaisons permettant éventuellement de déterminer des 
facteurs. Le milieu social est marqué en même temps par des 
types de relations sociales mal précisées qui tendent à se fixer 
progressivement dans des structures plus établies ("2 :). 


Les éléments du milieu social peuvent être : des variables 
tenant à l'aménagement de l'espace ou du temps dans une civi- 
lisation donnée (formes des quartiers, ou du logement, rythmes 
quotidiens ou hebdomadaires) des conditions de vie liées à la 
situation économique (production, consommation, budgets fami- 
liaux...), des comportements et des attitudes avec leurs motiva- 
tions (besoins, aspirations) dépendant elles-mêmes des éléments 
précédents, des relations sociales et des rôles et des formes de 
communication (en ne se limitant pas aux relations interperson- 
nelles dans les groupes restreints), des symboles, des croyances, 
des modèles qui sont en rapport eux aussi avec les motivations 
des comportements, des structures enfin telles qu'elles tendent à 
se manifester. 


Suivant l'accent mis sur tel ou tel élément du milieu, l'obser- 
vation peut alors être orientée de manière très différente. Mais 
de toutes façons, il s'agit de découvrir entre des variables des 
liaisons qui peuvent être ou n'être pas à sens unique (voir plus 
loin l'isolement des variables). 
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3) L'observation du changement social. 


Les relations, les structures, les groupes, les milieux sociaux 
ainsi présentés comme objet d'étude, ne doivent pas être observés 
à un moment du temps mais dans leur transformation continue. 
Par exemple les variations d'un même phénomène dans un même 
milieu à des périodes différentes en fonction des changements 
de la conjoncture économique ou de l'introduction de nouvelles 
informations peuvent être observées méthodiquement. L'obser- 
vation du milieu social dans cette perspective nous permet de 
mieux saisir les mécanismes du changement social. 


L'observation des cas pathologiques liés à certains milieux 
sociaux en même temps qu'à l'hérédité des sujets permet par 
exemple de définir des zones de la vie sociale particulièrement 
touchées dans lesquelles l'instabilité ou la désorganisation des 
structures entre en jeu. Mais elle soulève le problème de la 
définition du pathologique du point de vue sociologique ce qui 
n'est souvent possible qu'à l'intérieur d'une culture donnée. De 
toutes façons, la dégradation des comportements dans les milieux 
sociaux perturbants peut être suivie d'une manière rationnelle. 
Dans notre équipe, l'observation a été particulièrement poussée 
pour les enfants (travaux de M*° M.J. Chombart de Lauwe) (i). 


La désintégration des structures (anomie de Durkheim) (??) 
entraîne une perte des points d'appui sur le plan intellectuel et 
sur le plan spirituel qu'il est possible d'observer surtout dans des 
études de cas. I] faut suivre la disparition des modèles anciens 
et l'apparition des modèles nouveaux. D'autre part, l'étude des 
besoins et des aspirations en liaison avec les divers éléments du 
milieu social permet de saisir l'apparition de tendances à des 
structures nouvelles (4). Enfin, le rôle des personnalités dans 
la transformation des structures peut être étudié par l'observa- 
tion de cas soigneusement situés dans un milieu social donné (P‘). 


(4) Chombart de Lauwe (P.), La naissance des aspirations à des formes 
nouvelles de la famille, in «Recherches sur la Famille », Tubingen, J.B.C. 
Mohr, 1956, et un ouvrage en préparation sur les aspirations dans la vie 
sociale. 
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IL — LES PROBLEMES DE L'OBSERVATION. 


En fonction même de son objet, l'observation de la vie sociale 
pose une série de problèmes que nous avons essayé de grouper 
en trois rubriques : la mesure, l'objectivité, les techniques de 
contact. 


A. — LA MESURE — LE QUANTITATIF ET LE QUALITATIF. 


Il n'est nullement prouvé dans les sciences humaines que 
l'observation la plus sûre soit celle qui permette une mesure 
rigoureuse. L'application des mathématiques dans notre recher- 
che ne débouche actuellement que dans des domaines bien définis, 
et dans l'avenir il semble que les progrès des mathématiques 
qualitatives doivent faire poser la question de façon toute 
nouvelle (5). 


Il existe trois aspects complémentaires de l'observation. Dans 
l'observation qualitative plus souvent pratiquée par les ethnolo- 
gues sur le terrain pour une partie de leur travail, le chercheur 
participe à la vie sociale d'un groupe et recueille progressivement 
des données auprès des informations qui lui paraissent les meil- 
leures, en fonction de ses préoccupations personnelles, de ses 
hypothèses et de la suite de ses premières découvertes. Dans 
l'observation représentative, la plus sûre pour aboutir à des mesu- 
res précises, le souci majeur est d'atteindre un nombre suffisant 
de sujets sélectionnés par une méthode de choix au hasard qui 
permette des calculs statistiques valables pour l'ensemble de la 
population dont l'échantillon est extrait. Dans l'observation 
méthodique raisonnée, le chercheur se trouve dans une situation 
intermédiaire et travaille sur un ou plusieurs échantillons choisis 
non en pensant à la représentativité, mais à la signification des 
résultats lorsqu'il met en relation des variables dans certaines 
conditions. 


L'idéal peut paraître de lier ces trois aspects de l'observa- 
tion. Malheureusement, les démarches correspondantes sont 


(5) Les discussions qui ont eu lieu à l'U.N.E-S.C.O. dans le cadre du 
séminaire sur l'application des mathématiques aux sciences sociales dirigé 
par L. Levi-Strauss ont été, à ce sujet, significatives. En France, des recher- 
ches sur l'utilisation des mathématiques qualitatives se poursuivent à l'Ecole 
Pratique des Hautes Etudes sous la direction de A. Guilbaud. Voir aussi les 
travaux de Le Lionnais, etc. 
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souvent contradictoires. En gagnant en quantité, en représen- 
tativité, en signification au sens statistique du mot, on perd 
presque toujours en qualité d'observation, en sûreté des rensei- 
gnements recueillis, en possibilité de contrôle, de participation, 
de dialogue. 


Actuellement, pour des raisons diverses, l'observation portant 
sur de grands échantillons représentatifs à l'échelon d'une société, 
d'une région ou d'une grande agglomération semble intéressante 
surtout pour l'étude de programmes d'action dans les grands 
services d'Etat. Mais la recherche proprement dite se poursuit 
sur des échantillons relativement restreints, sélectionnés de 
manière très rigoureuse sur des terrains bien délimités et choisis 
eux-mêmes en fonction du problème étudié. Ceci est valable à 
condition de situer ces terrains et ces échantillons dans des 
ensembles plus larges à l'aide d'études écologiques, démogra- 
phiques et morphologiques. Un avantage très important de ces 
échantillons de petite dimension est la possibilité d'étudier 
chaque sujet comme un cas, de revenir sur le terrain pour 
l'observer plus à fond et de le situer par rapport à l'ensemble (* °). 


En revenant à l'étude d'un milieu social telle que nous l'avons 
mentionnée plus haut, il est possible de dresser progressivement 
un tableau hypothétique des variables pour faciliter leur isole- 
ment ou leur regroupement. Les procédés utilisés pour cet isole- 
ment ou ce regroupement peuvent être quantitatifs ou qualitatifs. 
Par exemple si nous estimons qu'il existe un rapport entre un 
niveau de vie, des besoins alimentaires, des modèles culturels et 
des aspirations (problème que nous avons étudié pour des familles 
ouvrières) (*°), nous pouvons mettre en relation une variable 
du niveau de vie telle que le pourcentage de la dépense alimen- 
taire avec la quantité d'un produit consommé quotidiennement 
et telle ou telle opinion exprimée sur le même produit. Nous 
pouvons faire ainsi une série d'études statistiques précises plus 
ou moins significatives. Mais nous pouvons en même temps 
montrer, par des séries d'études de cas bien choisis, comment 
ces variables sont liées entre elles. S'il y a contradiction entre 
les deux approches, il n'est pas certain que seule la première 
soit valable. 


D'autre part, lorsque nous relions une variable à une 
autre, la liaison, comme nous l'avons dit plus haut, n'est pas 
toujours à sens unique. C'est pourquoi lorsque nous considérons 
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deux variables qui sont en relation nous appelons facteur celle 
qui agit sur l'autre. Il faut alors que le sens de la relation soit 
déterminé. 


B. — L'OBJECTIVITE ET LE CONTROLE, 


Dans toute cette approche, il se pose un problème fonda- 
mental, c'est celui de l'objectivité de l'observateur et des possi- 
bilités de contrôle des données observées. Nous avons signalé 
que l'observation qualitative pouvait être contrôlée par l'obser- 
vation quantitative. Cela est vrai lorsqu'une étude par sondages 
vérifie une hypothèse élaborée à partir des renseignements 
fournis par des informateurs dans la première enquête. D'autre 
part, le contrôle de l'observation quantitative peut être fait au 
moyen d'observations qualitatives, lorsque les résultats d'une 
enquête sur un échantillon sont difficiles à interpréter sans des 
conversations avec des sujets choisis. Les contacts personnels 
avec les enquêtés, en dehors des questionnaires et des tests 
prévus dans le plan de travail, sont indispensables pour éviter 
des systématisations, sans qu'il soit possible de rester disponible 
aux remarques de bon sens et aux intuitions qui naissent des 
rapports humains libres. 


Une autre garantie d'objectivité est la capacité du chercheur 
de situer, dans un milieu social assez large, les personnes qu'il 
observe et, en même temps, de se situer lui-même par rapport 
à elles. De nombreuses erreurs seraient évitées si le chercheur 
comprenait quelles sont les différences de mentalité, de modes 
de perception, d'expression, qui le séparent de celui auquel il 
s adresse. Celà est valable à la fois dans le travail sur le terrain 
et dans la préparation des instruments à utiliser dans l'enquête, 
qui doivent tenir compte, non seulement des futures enquêtes, 
mais du niveau social et intellectuel des enquêteurs. 


Quelles que soient les précautions prises, le chercheur ou 
l'enquêteur apporte toujours des perturbations dans la société 
ou le groupe qu'il étudie. On a souvent parlé des réactions pro- 
voquées par la présence d'un ethnologue dans une tribu, fermée 
jusque là à la société industrielle. En fait, le même problème se 
pose d'une autre façon, lorsque un enquêteur intervient dans la 
vie d'un quartier urbain, dans une entreprise, dans un groupe 
d'habitations. Dans ce sens, toute observation est déjà une expé- 
rimentation, car il importe d'observer en même temps les sujets 
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dans leur vie sociale habituelle et les réactions de ces mêmes 
sujets à l'élément nouveau que l'on apporte fatalement. 


Les observations qui s'étendent sur une longue période de 
temps peuvent permettre des recoupements, tout en facilitant 
l'insertion des enquêteurs dans la vie locale. De même, les 
enquêtes croisées, qui permettent d'aborder un même sujet sous 
plusieurs angles différents, avec des enquêteurs différents, dans 
un même milieu social, peuvent également servir à éviter les 
biais systématiques. 


D'un autre côté, les chercheurs et les enquêteurs sont sou- 
vent détournés d'une observation rigoureusement objective par 
le souci des applications. Ceux qui ont demandé la recherche 
risquent d'orienter volontairement ou non le travail des sociolo- 
gues, et le désir de confirmer des hypothèses, dans le but d'une 
réalisation plus rapide, peut pousser les chercheurs à élaborer 
involontairement des questions qui influenceront les sujets aux- 
quels ils s'adressent. Il y a là un effort de vérité à faire sur 
lequel nous reviendrons plus loin, à propos de la déontologie de 
la recherche. 


C. — LES TECHNIQUES DE CONTACT AVEC LES SUJETS 
DANS L'OBSERVATION DIRECTE. 


À propos de la perturbation apportée dans les groupes 
abordés par la présence de l'enquêteur, nous venons de faire 
allusion aux problèmes de la participation à la vie locale. De 
divers côtés, on a insisté sur les avantages et les inconvénients 
des observateurs-participants ou des participants-observateurs. 
À première vue, la formule de l'observateur-participant paraît 
idéale. Le chercheur qui passe un temps relativement long 
dans un groupe ou une population, prétend s'y intégrer, 
parler de plus en plus le langage des hommes auxquels il 
s'adresse, et ne plus porter de perturbation par sa présence, 
tellement il est admis comme un élément de la vie du groupe. 
En fait, l'observateur n'est jamais tout à fait participant, il n'est 
jamais tout à fait admis, et le fait qu'il croit l'être risque d'ajouter 
des illusions supplémentaires. Au contraire, à notre avis, le parti- 
cipant-observateur, c'est-à-dire une personne qui étudie son 
propre milieu, peut éviter beaucoup de ces écueils, à condition 
de travailler avec des observateurs extérieurs et des chercheurs 
suffisamment qualifiés. 
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Le travail du sociologue, qui veut observer un groupe ou une 
population, consiste donc à déceler des participants-observateurs, 
qui pourront se joindre à lui, et, grâce aux conseils qu'il pourra 
leur donner, devenir les véritables sociologues de leur milieu. 
Ceci est important lorsqu'il s’agit d'études dans la civilisation 
industrielle, mais devient capital lorsqu'il s'agit, pour les socio- 
logues, d'un changement de culture. 


La liaison entre les enquêteurs et les enquêtés pose un autre 
problème bien connu, que nous pouvons seulement signaler ici 
au passage. De nombreux sujets auxquels s'adressent les socio- 
logues n'ont pas l'habitude de l'expression orale ou, plus exac- 
tement, n'ont pas la même expression orale que les personnes 
du milieu dans lequel vivent les chercheurs. Dans quelle mesure 
les questionnaires, qui leur sont présentés, peuvent-ils être 
valables ? Certains chercheurs prétendent que l'utilisation des 
questionnaires doit être complètement rejetée, d'autres estiment 
que seul le questionnaire peut permettre des études quantitatives 
suffisamment sûres. À notre avis, il est indispensable de lier les 
deux approches : tantôt les chercheurs consacreront plus de 
temps à la participation et à la discussion libre avec les repré- 
sentants de la population qu'ils étudient, en particulier avec 
les participants-observateurs, tout en réservant une place assez 
importante à l'administration du questionnaire élaboré après une 
phase d'enquêtes préparatoires suffisamment longues ; tantôt les 
chercheurs prépareront, en liaison avec des représentants des 
enquêtés eux-mêmes, des questionnaires assez longs pour que le 
recoupement des questions permette aux sujets de s'exprimer 
de manière différente à divers moments de l'enquête. Si ces 
questionnaires suivent d'assez près le langage habituel des 
enquêtés, ils peuvent permettre d'éviter certaines des erreurs 
courantes. 


De toutes façons, le questionnaire doit être considéré comme 
un tout. Il enferme l'enquête dans une situation créée artificiel- 
lement et, ce que l'enquêteur observe, c'est le comportement dans 
cette situation particulière. Nous avons insisté sur l'importance 
de la liaison entre ces situations artificielles et les situations 
réelles dans lesquelles se trouvent les enquêtés, dans leur milieu 
d'origine. Comment le chercheur pourra-t-il, à travers les réac- 
tions aux situations qu'il a lui-même créées, reconstituer les 
situations réelles et les comportements correspondants ? À chaque 
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enquête, de nouvelles méthodes doivent être adoptées pour trou- 
ver une solution à ce problème. 


En dehors des questionnaires et des discussions libres avec 
les enquêtés, il est possible de faire appel à diverses techniques 
de discussion de groupe (6). Mais, ici nous devons bien distinguer 
deux aspects du travail : d’une part, dans la ligne habituelle 
d'étude des groupes restreints, ou de dynamique de groupe, il 
est possible de constituer des groupes artificiels et de les amener 
à s'exprimer eux-mêmes. D'autre part, il est possible de rassem- 
bler des personnes d'un groupe réel déterminé, en leur proposant 
des sujets de discussion correspondant au plan d'enquête. Les 
deux approches sont entièrement différentes. À notre avis, il est 
indispensable de ne pas se limiter à la première, qui accentue 
le caractère artificiel des situations. La seconde, dont nous ne 
mésestimons pas les inconvénients, à l'avantage de la clarté. 
Le fait d'aborder les sujets de front avec des gens qui sont 
habitués à parler entre eux, dans la vie réelle, mais qui ont eu 
rarement l'occasion d'aborder entre eux certains problèmes, peut 
les amener à s'exprimer d'une manière nouvelle, et particulière- 
ment intéressante à la fois pour eux et pour le sociologue. 


IIL..— QUELQUES. PERSPECTIVES; 


: 


Les problèmes posés par le développement de l'observation 
nous amène à envisager quelques perspectives de travail qui 
seraient à discuter : 


1) L'observation de la vie sociale devient de plus en plus dyna- 
mique, expérimentale et active. 


Comme nous venons de le dire, l'observation dynamique ne 
se fait pas seulement à partir des techniques dites de dynamique 
de groupe. Elle doit consister à étudier les transformations de la 
vie sociale dans l'ensemble d'une société ou dans des milieux 


sociaux très larges, en utilisant toute une série de techniques 
différentes. 


(6) Pour l'étude critique des différentes tendances (Moreno, Lewin, etc.) 
voir l'intéressant panorama présenté en France par le « Bulletin de Psy- 
chologie >» (k). 
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L'observation doit être expérimentale, mais pas seulement 
dans les groupes restreints. Il est nécessaire d'arriver à une 
expérimentation en situation, dans la vie sociale telle qu'elle se 
présente quotidiennement, ou comme l'ont dit certains auteurs 
«en milieu ouvert ». Les conditions d'une telle observation expé- 
rimentale sont certainement très difficiles à réaliser, mais la 
question n'est pas insoluble (* 6). 


L'observation doit être active, c'est-à-dire constituer un dia- 
logue entre les chercheurs et les populations, en demandant aux 
représentants de celles-ci une participation de plus en plus large 
à la recherche. Mais ici encore ce dialogue ne doit pas se limiter 
à un échange à l'intérieur de groupes constitués uniquement dans 
ce but. D'autres techniques sont à mettre en œuvre. 


2) Le souci des applications ne doit pas faire perdre de vue 
l'importance de la recherche fondamentale. 


De plus en plus, les chercheurs qui pratiquent l'observation 
sont sollicités pour faire porter leur étude sur des problèmes dont 
la solution aboutira à des transformations rapides. Aussi impor- 
tant qu'il soit de rester au contact des praticiens qui sont 
chargés d'utiliser les résultats de la recherche, il importe que les 
sociologues réservent une part prioritaire à la recherche fonda- 
mentale et à l'observation désintéressée sans laquelle la recher- 
che appliquée se sclérose rapidement. 


3) L'observation des faits particuliers doit être replacée dans 
des études d'ensemble. 


Nous avons déjà signalé plus haut l'importance de la liaison 
entre l'observation directe partielle et l'observation indirecte plus 
large. Mais si nous voulons aller plus loin dans l'effort à faire 
pour observer chaque fait par rapport à l'ensemble d'un milieu 
social ou d'une société, il faut poser plus largement le problème 
des rapports entre les diverses disciplines des sciences humaines. 
En particulier, la sociologie se trouve prise entre une tendance 
plus psychologique, lorsqu'il s'agit de l'observation des attitudes 
en particulier, et une tendance plus démographique et économi- 
que, lorsqu'il s'agit de grandes enquêtes sur les transformations 
de la vie sociale, en liaison avec les faits de population et l'évo- 
lution technique. D'autre part, l'apport de l'ethnologie ou de 
l'anthropologie culturelle doit influer sur les méthodes d'obser- 
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vation, comme, d'un autre côté, la géographie et l'histoire doivent 
permettre de replacer les sujets observés dans l'espace et dans 
le temps. 


Dans ce sens, l'étude du milieu social considéré comme un 
ensemble de variables et un ensemble de relations sociales doit 
permettre d'atteindre plus facilement les situations réelles. 


4) L'observation des attitudes et des croyances doit être reliée 
à l'observation des situations matérielles. 


L'étude des attitudes doit être fondée sur des questions posées : 
aux sujets en pratiquant des techniques d'entretien libre, en se 
servant à la fois des questions ouvertes et des questions fermées, 
en utilisant des échelles suivant les divers procédés préconisés 
habituellement. Mais en même temps, pour pouvoir relier par la 
suite les variables relatives aux attitudes à celles qui dépendent 
des conditions de vie, il est nécessaire de recueillir auprès des 
mêmes sujets ou des mêmes groupes des données sur la vie maté- 
rielle. Seuls ces ensembles de documents permettront de juger 
dans quelle mesure le milieu d'existence est en rapport avec les 
comportements et la vie culturelle. Le tableau d'ensemble des 
variables du milieu social, dont nous avons parlé plus haut, doit 
tenir compte des divers plans de recherche : écologie, structures 
sociales, comportements et attitudes, modèles culturels, symboles, 
croyances. 


5) Les études de populations et de groupes doivent être menées 
de front avec des études sociologiques de cas individuels. 


L'observation de la vie sociale ne peut pas se limiter à des 
études de fréquence et à des études de niveau. Le sociologue ne 
peut pas se désintéresser du développement de la personnalité 
dans le milieu social. L'observation monographique de cas indivi- 
duels peut permettre de faire découvrir des processus de trans- 
formation de la vie sociale au même titre que les études de 
populations, à condition que les unes soient éclairées par les 
autres. 


6) Les observations qualitatives et quantitatives doivent être 
utilisées ensemble pour l'élaboration de typologies. 


Le contrôle des observations quantitatives par les observations 
qualitatives, ou l'inverse, doit aboutir à définir des types de 
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situations, des types de comportements et des types d'attitudes, 
qui sont un des aspects essentiels de la recherche sociologique (!). 
Le fait que des types d'attitudes, par exemple, soient rares, ne 
veut pas dire qu'ils ne soient pas importants. Les études statis- 
tiques habituelles permettent rarement de les définir clairement 
et de juger de leur rôle réel. 


7) Des techniques nouvelles doivent être développées. 


Aux techniques les plus couramment utilisées, telles que les 
questionnaires, les interviews libres ou dirigées, les tests, les 
analyses de contenu de presse, etc... nous devons ajouter, de 
plus en plus, des techniques nouvelles dont l'importance n'a pas 
été encore suffisamment soulignée en sociologie : photographie, 
cinéma, vues aériennes, magnétophone, discussions de groupes 
(telles que nous les avons mentionnées plus haut). Ces techni- 
ques peuvent être utilisées pour l'enregistrement de données 
recueillies directement. Elles peuvent permettre ensuite de pré- 
senter aux enquêtés une image soit de leur milieu d'existence 
(vues aériennes, photographies) (*7:"») soit de scènes de leur 
vie courante (cinéma) (7) en provoquant des réactions extrè- 
mement utiles aux sociologues pour la compréhension des pro- 
blèmes qu'ils étudient. 


8) Nécessité d'un effort conceptuel. 


Un effort de réflexion permettant d'éviter certaines confusions 
et certaines incompréhensions doit porter principalement sur 
trois points : 


a) Des définitions claires qui sont indispensables pour orien- 
ter l'observation et définir au départ les buts que l'on poursuit : 


b) L'élaboration d'hypothèses de travail qui doivent orienter 
l'observation, en relation avec les théories et les doctrines aux- 
quelles se rattachent les chercheurs. Il faut alors éviter de se 
laisser entraîner dans l'observation par les hypothèses sous- 
jacentes non exprimées. À ce sujet, l'effort que doivent faire les 
chercheurs pour se situer par rapport aux sujets et aux groupes 
sur lesquels portent leurs observations à une importance essen- 


(7) Nous avons par exemple présenté à la télévision des films pris dans 
des quartiers de Paris. Nous avons ensuite recueilli les réactions des inté- 
ressés à la vue sur l'écran de scènes de leur vie quotidienne. 
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tielle. D'autre part, il faut veiller à ce que les doctrines ou les 
théories les plus séduisantes n'orientent pas la recherche dans 
un sens qui supprime toute possibilité d'observation d’un certain 
nombre de faits qui risqueraient d'être en contradiction avec les 
conceptions auxquelles on se rattache ; 


c) Une vue assez large de l'humanité dans son ensemble en 
respectant les diverses cultures et les diverses civilisations et en 
s'attachant à découvrir les aspirations des peuples qu'on observe, 
pour leur permettre de s'exprimer plus librement. 


9) Déontologie. 


Enfin, l'observation de la vie sociale n'est possible que si elle 
est réellement libre et si elle peut être poursuivie dans un climat 
de confiance mutuelle. Il est impossible de parler des méthodes 
d'observation sans insister sur l'urgence de la définition d'une 
déontologie de la recherche (*!). Les sociologues ne doivent pas 
se laisser influencer par les pressions multiples qui ne manquent 
pas de s'exercer sur eux, leur travail ne doit pas être au service 
d'intérêts privés, de partis politiques, ou de gouvernements. Ils 
doivent veiller à ne pas se laisser entraîner malgré eux à servir 
des causes qui seraient en contradiction avec ce qu'ils pensent. 


D'autre part, pour mener une observation dans de bonnes 
conditions, il est nécessaire de gagner la confiance des gens 
auxquels on s'adresse. Celà est valable aussi bien dans l'obser- 
vation de la vie sociale d'une entreprise ou d'un quartier urbain 
que dans l'observation d'une population dans un pays en voie 
de développement économique. Les chercheurs doivent, en parti- 
culier, pouvoir communiquer les résultats de leurs travaux, aussi 


bien aux intéressés eux-mêmes qu'à ceux qui ont demandé la 
recherche. 


Enfin, toute observation de la vie sociale a une influence sur 
la vie des personnes et des groupes. Toute question posée à 
des individus les amène à réfléchir sur eux-mêmes et provoque 


en eux et dans leur entourage des chocs dont les chercheurs 
doivent mesurer les conséquences. 


C'est devant ces diverses responsabilités qu'il faut nous placer 
au départ de nouvelles enquêtes dans lesquelles le souci de 
l'observation dynamique, expérimentale et active, dont nous 
venons de parler, doit amener les sociologues à jouer un rôle 
de plus en plus important dans la transformation de notre société. 
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Mise en valeur de terres pour Africains 
au Kenya 
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Le terme «terre pour Africains au Kenya» fait songer 
d'habitude aux controverses politiques qui se sont élevées au 
sujet de la réservation d'une région des Highlands pour l'instal- 
lation des Européens : si ceci a privé les tribus africaines de 
terres qui leur appartenaient légalement, et si des terres inoccu- 
pées des Highlands devraient rester interdites aux non-Euro- 
péens. 


L'attention du public a moins été attirée sur la mise en valeur 
des terres africaines par des améliorations techniques et l'inves- 
tissement de capitaux. Dans la période qui a précédé la dernière 
guerre, la politique du Kenya a été dirigée vers le transfert de 
populations provenant de régions surpeuplées. Plus récemment 
on a visé avant tout à accroître le rendement des terrains par 
le contrôle du cheptel, l'utilisation d'engrais et la conservation du 
sol et de l'eau. Tous ces buts faisaient partie du plan décennal 
de mise en valeur qui a été dressé à la fin de la guerre. Ce 
programme comprenait l'allocation de £ 3 millions pour « Remet- 
tre en état les territoires africains et l'installation des Africains ». 
La Grande-Bretagne y a contribué pour £ 443.000 provenant 
du Fonds sur la Mise en valeur et le Bien-Etre dans les Colonies. 


La révolte des Mau-Mau a attiré l'attention une fois de plus 
sur le besoin urgent d'élever les standards de vie des Africains 
par l'amélioration de l'agriculture, et le Plan Swynnerton, publié 
en 1954, avait pour objet, pendant une période de 20 ans, de 
décupler les revenus moyens des six cent mille familles vivant 
dans les territoires à fortes chutes de pluie. Le projet exposé ne 
couvrait que les cinq premières années et était évalué à une 
dépense de £ 8 14 millions ; dont £ 5 millions furent offerts par 
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la Grande-Bretagne pour aider le Gouvernement du Kenya à 
surmonter les difficultés auxquelles il devait faire face par suite 
de l'état d'urgence. 


L'administration de ces fonds a été confiée à un organisme 
créé en 1945 sous le titre de Commission pour l'Installation des 
Africains sur les Terres ; ce nom montre bien que la théorie qui 
prévalait à ce moment était que le transfert des populations 
constituait le problème le plus urgent. Depuis lors, elle a changé 
plusieurs fois de nom; chaque changement avait pour but de 
montrer que des améliorations dans l'exploitation des terres 
étaient au moins aussi importantes que le transfert des popula- 
tions. Le nom actuel, qui figure dans l'Ordonnance de 1955 sur 
l'Agriculture, est : « Commission de mise en valeur (Territoires 
non prévus) » ; les territoires prévus sont ceux qui sont réservés 
aux Européens. La Commission a comme président et vice- 
président, le Secrétaire d'Etat à l'Agriculture et le Directeur 
de l'Agriculture ; et ses membres sont : le Directeur des Services 
Vétérinaires, le Secrétaire d'Etat aux Affaires africaines, deux 
Européens non fonctionnaires et deux membres africains, nom- 
més par le Ministre de l'Agriculture, et deux membres, un 
fonctionnaire et un Africain, représentant chacun des cinq comités 
agricoles provinciaux. La Commission se réunit au complet tous 
les trois mois. Elle a un comité de direction composé du président 
et du vice-président, du Directeur des Services Vétérinaires, du 
Secrétaire d'Etat aux Affaires Africaines, des deux membres 
européens non fonctionnaires et des trois membres africains. 


En juin 1958, la Commission avait accordé des allocations 
et des prêts pour un total de £ 4.820.000, répartis sur 78 projets 
dans diverses parties du Kenya. Ceux-ci concernent l'installation, 
la direction des pâturages, les distributions d'eau et l'irrigation. 


Les projets d'installation prévoient la construction de routes 
et la création de distributions d'eau, le défrichement de la brousse 
infestée de mouches tsé-tsé et le labourage d'une partie des terres 
cultivables par des tracteurs. Des écoles, des églises, des hôpi- 
taux et des dispensaires sont construits au fur et à mesure de 
l'installation. Les fermiers sont obligés de suivre les règles de 
bonne exploitation agricole prescrites par le département de 
l'agriculture et décrétées par Ordonnance du Gouvernement. 
Certains trouvent ceci fastidieux et abandonnent leurs fermes, 
surtout dans des régions où il y a des terrains disponibles à 
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proximité. D'autres acceptent ces conditions et ce d'autant plus 
volontiers qu'ils constatent qu'en observant ces règles ils peuvent 
fortement augmenter leurs revenus. Donc, le succès des plans 
d'installation dépend d'un certain nombre de facteurs externes, 
et ils sont moins bien accueillis à des époques de baisse des prix 
des produits agricoles, ou si une forte sécheresse réduit le rapport 
bien au-dessous des estimations. L'installation qui a eu le plus 
de succès est celle de Makueni, qui a été achevée en 1958. 
Ici se sont établies 2.000 familles Kamba ; en 1957, la demande 
de fermes a été si forte quon a pu exiger un droit d'installation 
et un droit de labourage. 


Certains projets d'installation dans de bonnes régions sont 
entièrement financés par des emprunts. Le premier de ceux-ci a 
couvert trois lots de terrains dans la région de Meru. Les frais 
pour assurer les approvisionnements d'eau ont été supportés par 
un prêt au Conseil Africain de District de Meru, tandis que 
ceux qui s'installaient individuellement ont fait des emprunts 
pour pouvoir payer la mise en état de leurs fermes. Une grande 
partie du labourage a été faite par un Africain qui avait acheté 
un tracteur et des instruments en partie avec ses économies et 
en partie avec un prêt du Gouvernement. 


Le contrôle des pâturages a dû être combiné avec les travaux 
de défrichement des terrains, généralement sous forme de projets 
d'« amélioration ». Le plus vaste d'entre eux concerne à nouveau 
les Kamba, dont le territoire a peut-être souffert davantage 
d'excès de mise en pâturage que n'importe quelle autre partie 
du Kenya et qui, on l'avait supposé, ne pourraient être sauvés de 
la famine que par un transfert en masse. Les terrains amendés 


ont absolument besoin d'une population plus dense pour en faire 


le meilleur usage. 


Les plans d'amélioration entrepris dans chacun des deux 
Districts de Kamba ont commencé par la construction de barra- 
ges, le reboisement des sommets des collines, la disposition en 
terrasses, la plantation d'herbe et le contrôle des feux d'herbes. 
Un mille carré de terrain, choisi pour y faire des expériences, 
a été tellement bien remis en état en deux ans, et pourtant des 
années de sécheresse, que son rendement a été augmenté d'une 
tête de bétail par 30 acres à une tête par deux acres. 


Les travaux de disposition en terrasses ont été accomplis en 
grande partie par de la main-d'œuvre volontaire gratuite, et ceux 
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qui avaient accompli ce travail ont pu être facilement persuadés 
de le protéger contre le bétail des élevages voisins. Donc, des 
régions de pâturages ont été réservées, d'abord pour chaque 
secteur et ensuite pour de plus petits groupes au sein desquels 
on pouvait contrôler les déplacements du cheptel. On vend 
volontiers l'excédent de bétail quand c'est possible, et un des 
aspects du projet d'amélioration a été l'organisation de ventes 
régulières. 


À un stade plus avancé du projet, on a visé à améliorer 
l'exploitation agricole, en particulier en construisant des étables 
et en utilisant des engrais. Des femmes ont été formées comme 
démonstratrices, car ce sont les femmes qui font la plupart des 
travaux agricoles. Les récoltes qui ont été réalisées comprennent 
du café, des ananas, des fraises et du sisal. Le Conseil Africain 
de District a financé une fabrique de sisal en lui accordant 
£ 26.000 de ses propres ressources et par un emprunt du Gou- 
vernement, de £ 20.000, mais celle-ci a malheureusement dû être 
fermée quand la chute des prix, jointe à l'augmentation des taux 
de fret par suite de la fermeture du canal de Suez, l'a rendue 
déficitaire. 

Parmi les peuplades d'éleveurs, l'amélioration et le contrôle 
des pâturages sont synonymes. On ne peut amener les West 
Suk ou les Pokot à s'installer comme cultivateurs, mais leur 
Conseil Africain de District a bien voulu contrôler les pâturages 
sur des terrains rédimés par l'émission d'autorisations écrites et 
limiter le nombre de têtes de bétail que peut posséder une famille. 
Dans des régions aux pluies abondantes, pour contrôler l'élevage, 
il suffit de clôturer des sections de pâturages à tour de rôle de 
façon que l'herbe puisse se régénérer. Mais lorsque la vie pasto- 
rale est une recherche perpétuelle d'eau dans un pays assoiffé, 
l'essence du contrôle des pâturages réside dans les approvision- 
nements d'eau assurés et ensuite dans le contrôle de leur accès. 
Des systèmes de contrôle des pâturages fonctionnent à environ 
douze endroits. En outre, trois Conseils Africains de District — 
Kamba (Machakos), Samburu et Masai, dirigent des élevages 
financés par des emprunts de la Commission de mise en valeur. 


Depuis 1945, deux mille barrages à réservoir ont été cons- 
truits au Kenya, dont cent ont une capacité moyenne de 20 
millions de gallons. Dans le pays des Kamba, il y a maintenant 
750 barrages avec une capacité totale de 1500 millions de gallons. 
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En outre, 372 puits ont été forés, dont 207 avec succès. Les 
tarifs appliqués pour l'abreuvage du bétail par ces puits compen- 
sent les frais d'amortissement et d'entretien. L'eau a été captée, 
par des tuyaux, de sources situées dans les forêts montagneuses, 
permettant ainsi de fermer les forêts au bétail. 


Jusqu'à présent, il n'existe que deux projets d'irrigation. L'un, 
à Perkerra près du Lac Baringo, est destiné à assurer l'appro- 
visionnement de 750 fermes sur un territoire de 3000 acres. 
Deux cent quarante-et-un propriétaires étaient établis en juin 
1958. L'autre est à Mwea dans le District des Embu, et a été 
conçu à l'origine pour l'installation de Kikuyu sans terres qui 
avaient quitté ou avaient été chassés du territoire agricole euro- 
péen pendant les troubles Mau-Mau. Des villages ont été 
construits pour eux, et en juin 1958, 980 hommes, 781 femmes 
et 1748 enfants y vivaient. Cependant 219 familles seulement 
s'étaient établies sur les terres, les autres préférant le travail 
salarié à l'exploitation agricole indépendante. 


Une grande partie de la main-d'œuvre nécessaire pour ces 
travaux a été assurée par des hommes condamnés à la détention 
pour complicité avec les Mau-Mau, et quand ils furent libérés 
et rentrés dans la vie normale, le rythme de construction fut 
considérablement réduit. 


Outre les prêts aux Conseils Africains de Districts sus- 
mentionnés, la Commission a accordé des prêts à des sociétés 
coopératives et des fermiers indépendants et à la Commission 
Africaine de Vente de Thé créée en 1955 dans le District des 
Nyeri (Kikuyu). La majorité des prêts aux sociétés coopératives 
ont été faits pour la construction et l'équipement d'usines pour 
le traitement du café. La Commission de Vente du Thé a reçu 
au total £ 98.000 en prêts, tandis que les prêts à des sociétés 
coopératives totalisent £ 175.000 ; dont £ 29.000 ont été rembour- 
sées avec intérêt. Des prêts à des fermiers pour la construction 
de clôtures, l'achat de bétail, l'amélioration des approvisionne- 
ments d'eau, le défrichement de la brousse, etc. totalisent 
£ 65.000 et les remboursements £ 19.000. 


_ Plusieurs des projets d'amélioration ont été faits en vue de 
la fusion de propriétés terriennes par des échanges entre les 
propriétaires. Au moment où l'affaire des Mau-Mau touchait à 
sa fin, les Kikuyu et leurs voisins, les Embu et les Meru ont 
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cessé leur ancienne opposition à toute ingérence dans des droits 
existants. 


Un important facteur de l'amélioration des méthodes agricoles 
est la construction de clôtures à des fermes, ce qui donne au 
fermier le plein contrôle des allées et venues du bétail sur le 
terrain dont il est responsable. Ceci s'est fait surtout chez les 
Kipsigis, où une ferme clôturée près d'un poste missionnaire a 
eu tant de succès qu'elle a été abondamment imitée. Comme la 
construction de clôtures présuppose que le fermier a tout son 
terrain en un lot ininterrompu, ceci n'est pas possible sur des 
territoires où les hommes ont des droits sur des parcelles disper- 
sées de terrains, à moins qu'ils ne soient d'accord pour faire 
des échanges avec leurs voisins menant à la fusion de propriétés 
et à une nouvelle répartition des terrains sur un plan plus 
rationnel. Ceci s'est fait dans une faible mesure selon certains 
projets d'amélioration, mais depuis la fin de l'affaire des Mau- 
Mau, cela s'est fait sur une grande échelle dans le pays des 
Kikuyu et dans celui des Embu et des Meru voisins et cultu- 
rellement apparentés, et des groupes d’Africains d'autres tribus 
ont visité le territoire de fusion en vue de demander une nou- 
velle répartition similaire de leurs propres terres. Les corollaires 
de la fusion furent l'enregistrement de propriétés et l'émission de 
titres de propriété. 


Les Kikuyu ont demandé pendant longtemps des titres dé 
propriété pour leurs terres, prétendant qu'il y ont au moins 
autant de droit que les colons des Highlands l'ont pour les 
leurs ; en vérité, le refus du gouvernement de satisfaire à cette 
demande a été un des griefs qui ont mené à la révolte des Mau- 
Mau. À cette époque, cependant, toute nouvelle répartition des 
propriétés aurait presque certainement été considérée d'un œil 
tellement soupçonneux qu'il aurait été impossible de la tenter. 


La procédure selon laquelle la fusion s'est faite maintenant 
est exposée dans les Règlements concernant la Jouissance de 
Terrains par les Indigènes (1956) émis en vertu du « Native 
Lands Trust Ordinance » (1938). Le travail est accompli par 
la collaboration d'équipes de spécialistes africains et de comités 
représentatifs africains. Avant qu'il ne commence, le but et le sens 
de la fusion sont expliqués à fond au cours d’assemblées publi- 
ques, et on explique qu'elle ne sera imposée nulle part si on ne 
la désire pas. Dans certaines localités, l'opinion publique a été 
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divisée au début, maïs par la suite les chefs de ces communautés 
ont demandé spontanément à être inclus dans le plan de fusion ; 
la majorité d'entre eux l'ont bien accueillie dès le début. 


La composition des comités est à nouveau décidée au cours 
d'une assemblée publique, et ils comprennent toujours les hom- 
mes qui, selon les coutumes indigènes, sont responsables des 
questions de terrains. Les équipes de spécialistes se composent 
d'hommes formés pour mesurer et évaluer des territoires et 
d'hommes qui s'occupent de l'organisation de fermes. Ils s'occu- 
pent de lots de 1 - 3.000 acres, coïncidant autant que possible 
avec les terrains qui appartiennent conjointement à des groupes 
familiaux ; chacun de ceux-ci a son propre comité représentatif. 
La première tâche consiste à organiser des échanges de terrains 
entre des fermiers qui ont des droits sur plusieurs territoires. 
Ensuite, les géomètres mesurent et enregistrent les limites de 
chaque parcelle de terrain, et calculent la surface totale à laquelle 
chacun a droit. Il appartient au comité de confirmer la validité 
de ces revendications ; en cas de différends, ceux-ci sont aplanis 
par la médiation du chef d'équipe. Entretemps, l'équipe fait un 
tracé topographique de la superficie qui peut être utilisée pour 
répartir à nouveau les propriétés. 


En principe, les domaines de chaque territoire sont groupés 
autour d'un village où sont concentrées les maisons. C'est une 
innovation qui a été faite dans le pays des Kikuyu. Elle a été 
rendue obligatoire pendant la période de crise, surtout pour que 
les terroristes Mau-Mau ne puissent obtenir de l'aide de fermes 
isolées et également pour la sécurité des Kikuyu qui ne sympa- 
thisaient pas avec les Mau-Mau. Malgré cette origine, le village 
est maintenant une institution bien vue. Il faut donc trouver 
des terrains pour y construire des habitations et des bâtiments 
tels qu'une église, une école, des magasins, un dispensaire ou 
un poste de police. Les plus petits domaines (inférieurs à 3 acres) 
sont groupés autour du village. Les plus grands (6 acres et 
davantage) en sont les plus éloignés. Ceux qui n'ont aucun 
droit à des terrains reçoivent des terrains à bâtir pour lesquels 
ils paient un loyer au Conseil Africain de District. Si ces terrains 
publics ne peuvent être obtenus sans réduire le territoire agri- 
cole, tous les propriétaires y contribuent en proportion de leurs 
domaines. La nouvelle répartition est effectuée par l'équipe, 
discutée avec le comité et les propriétaires, puis délimitée sur 
la carte et sur le terrain. 
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Les propriétaires paient une compensation au propriétaire 
précédent pour des améliorations du terrain qu'ils reprennent, 
selon la nouvelle répartition. Ces transactions sont enregistrées 
au cours d'une assemblée convoquée à cet effet. 


Le « Native Lands Trust Ordinance » (1938) prescrit que 
tous les groupes et individus africains auront tous les droits dont 
ils jouissent en vertu de la loi et des coutumes indigènes, et la 
politique actuelle ne vise pas à faire observer la reconnaissance 
universelle des droits individuels, mais plutôt à enregistrer et à 
assurer les droits qui existent en fait. En 1957, un groupe de 
travail composé de quatre experts a été nommé pour donner des 
conseils quant à la nature et à la forme du titre à accorder à la 
législation qui serait nécessaire et au contrôle et à l'enregistre- 
ment des transactions immobilières (plus un certain nombre de 
questions de moindre importance). Leur rapport, présenté en 
1958, contient deux projets de lois basés sur leurs propositions. 


Le premier concerne l'enregistrement des droits immobiliers. 
Il prévoit la fusion de propriétés après que des droits existants 
ont été constatés de la façon pratiquée actuellement, ainsi que 
la remise d'un titre aux propriétaires des parcelles séparées. 
L'enregistrement à établir consiste à spécifier des droits de 
toutes natures, y compris ceux qui, de l'avis du comité local, 
peuvent être reconnus comme propriété. On est occupé à prépa- 
rer, à l'aide de cet enregistrement, un formulaire donnant les 
mêmes détails que ceux qui sont enregistrés, et toute personne 
citée dans cet acte doit être enregistrée comme propriétaire du 
terrain ou d'une charge concordant avec l'acte enregistré. Les 
personnes enregistrées de cette façon recevront des titres de 
propriété perpétuelle ou de tenure à bail suivant le cas. Pour 
des terrains en propriété perpétuelle des certificats de titre se- 
ront émis, qui devront être présentés lors de l'enregistrement 
de toute transaction affectant le terrain auquel ils se rapportent. 
Des transactions qui ne sont pas faites et enregistrées de la 
façon prescrite n'auront aucune valeur. Le cautionnement de 
terrains est actuellement expressément reconnu comme légal. 


Un article du projet de loi reconnaît les droits de groupe 
qui existent en vertu des coutumes indigènes, et prévoit le genre 
de transaction impliqué par l'existence de droits de groupe. Le 
nombre de personnes auxquelles peut être dévolu un terrain est 
limité à cinq. Des stipulations prévoient la division de terrains 
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possédés en commun, entre les co-propriétaires, à la demande 
de l'un d'entre eux, ou du Commissaire de District, s’il estime 
qu'un co-propriétaire refuse sans motif son consentement à une 
transaction. L'acquisition d'un titre de propriété perpétuelle par 
possession sans titre pendant une période de douze ans est égale- 
ment prévue. 


Le projet de loi concernant le contrôle des négociations en 
matière de terrains aux indigènes crée des Commissions Divi- 
sionnaires et Provinciales de Contrôle des Terrains des Indigènes. 
Le territoire couvert par une Commission Divisionnaire de Con- 
trôle sera normalement une division administrative. Les Commis- 
sions Divisionnaires se composeront de l'Administrateur territo- 
rial comme président ; de pas plus de deux fonctionnaires publics 
nommés par le Commissaire Provincial; de trois personnes 
nommées par le Conseil Africain de District du territoire ; et 
de 6 à 15 Africains résidant dans le territoire, nommés par le 
Commissaire Provincial. Toute transaction envisagée en matière 
de terrain devra être approuvée par la Commission Division- 
naire compétente. Ces organismes sont créés pour empêcher des 
négociations imprudentes en matière de terrains qui pourraient 
malheureusement devenir courantes si les terrains pouvaient être 
négociés librement. Le genre de contrôle envisagé consisterait 
cependant à poser des principes plutôt qu'à examiner à fond 
des transactions individuelles. Une Commission pourrait donc 
interdire l'aliénation de terrains en dehors d'un groupe déter- 
miné. Le groupe de travail pense qu'on s'opposera en général 
au transfert de terrains entre races. 


Les Commissions Provinciales examineront des appels lancés 
contre un veto par une Commission Divisionnaire, et peuvent 
également prescrire des propriétés minima qui ne pourront être 
subdivisées, et interdire ou autoriser certains genres de tran- 
sactions. 
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Considérations sur le chômage à Léopoldville 


Guy SPITAELS 
Docteur en droit 
Licencié en sciences politiques 


« Mudimu mbuanga bua moyo >» (proverbe luba). 
Le travail est le médicament de la vie. 


Dans une publication relative aux pays sous-développés, 
éditée en 1950, le Bureau International du Travail s'exprimait 
comme suit : « À l'encontre de ce qui se passe dans les pays 
fortement industrialisés, le sous-emploi plutôt que le chômage 
massif constitue le problème à résoudre. Il s'agit d'un problème 
essentiellement agricole et non industriel, d'un phénomène chro- 
nique et non cyclique» (1). 


Dix ans plus tard, s'il demeure globalement exact, ce juge- 
ment mérite toutefois d'être nuancé. Les « Brazzavilles noires » 
se sont développées à un rythme imprévisible. Léopoldville, dont 
le chiffre de population était en 1945 de 96.116 habitants en 
comptait 190.912 en 1950 et n'est guère éloignée à l'heure pré- 
sente des 400.000. 


Grands corps lâches croissant selon les poussées de la con- 
joncture — dont d'aucuns oubliaient déjà qu'elle ne pourrait 
demeurer perpétuellement ascendante —, elles se retrouvent 
aujourd'hui porteuses d'une honteuse et lourde frange. Ainsi par 
un mode de croissance trop discontinu et à défaut d’une forme 
institutionnelle permanente qui l'eût pallié, le chômage est devenu 
une donnée majeure des grandes cités africaines. 


Sans doute, n'est-il point erroné d'affirmer qu'à Léopoldville. 
il se présente comme un problème primordial et que l'efficacité 
de la lutte à mener sur ce front pourrait être prépondérante à 
bien des égards. 


(1) La lutte contre le chômage. B.I.T., Genève, 1950, 
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I. — MAIN-D'ŒUVRE AFRICAINE 


La main-d'œuvre africaine employée à Léopoldville est esti- 
mée à 80.832 hommes adultes (2). 


Divers recoupements opérés par les services compétents ont 
permis l'établissement d'une documentation complète pour tout 
Léopoldville, de fiches individuelles par firmes, renseignant entre 
autres la répartition des travailleurs suivant la branche de leur 
activité, leur situation familiale et leur origine. Des contacts 
furent pris avec chaque entreprise : aussi les chiffres communi- 
qués peuvent-ils être considérés comme exacts. 


a) Répartition des travailleurs suivant la branche de leur activité : 


Nombre de travailleurs occupés dans 
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c) Répartition des travailleurs suivant leur origine : 


Nombre de travailleurs originaires 


Pa A o : 
3 D Hs if DEMEURE 3 
: > 5 Ÿ ? 3 & © G E et S 
= 5 DR sera AE G = 
5 e LEE ete nt cEi 5 Ë “ 
TO «a D àT = a 
Léo 8.165 45.215 13.244 12 14.196 80.832 


(2) Rapport A.I.M.O, Province, 1958. 
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À ces chiffres, il faut ajouter 648 mineurs et 1.239 femmes 
au travail. 


Les mineurs sont en grande partie des boys-moke (leur tra- 
vail consiste à aider les boys de maison). Les femmes sont 
occupées soit dans les ménages européens à la surveillance des 
enfants (400), soit comme monitrices ou aides-infirmières dans 
les hôpitaux (650). 


La bonneterie de Léopoldville emploie environ 150 ouvrières. 


II. — SITUATION DU CHOMAGE AU 1° JANVIER 1959 


La date du 1‘ janvier 1959 est pour la Bourse du Travail 
celle d'un anniversaire. C'est en effet à cette date, l'année pré- 
cédente, que ses services furent réorganisés. 


Le système de recensement des «sans travail» était jus- 
qu'alors peu satisfaisant. Les chômeurs devaient, à tel jour fixé 
d'avance, répondre à un appel qui avait lieu dans les divers 
quartiers de la cité et dont la publicité était parfois fort discrète. 


L'arrêté 212/601 du 26 décembre 1957 pris par le Gouverneur 
de province instaura une nouvelle carte de travail valable dans 
les limites de la ville de Léopoldville. Tout demandeur d'emploi 
devait être muni de la carte de travail modèle G à trois volets. 
Il était interdit à tout employeur de prendre désormais à son 
service un demandeur d'emploi dépourvu de ce document. Dès 
la mise en vigueur de cette réglementation, nombre de chômeurs 
se rassemblèrent devant les bureaux des Affaires administratives 
urbaines. En huit semaines, on en inscrivit 8.000. Ceux qui jus- 
qu'alors fuyaient les recensements, se méfiant des renseignements 
que l'on prenait à leur sujet, devaient maintenant se faire con- 
naître. La « carte verte » n'incarnait-elle pas leur seule chance 
de succès dans la quête d’un emploi ? 


La sphère d'action du bureau de chômage de Léopoldville 
comprend le contrôle du complexe léopoldvillois tout entier et 
partant englobe les habitants des cités satellites utilisés dans le 
besoin industriel. 


Au 1% janvier 1959, le registre de la Bourse du Travail 
servant d'inventaire permanent du chômage renseigne le chiffre 
de 23.157 « sans travail ». 
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Avant de considérer l'évolution du chômage durant l'année 
1959 et de nous interroger sur les forces de poussée futures, il 
nous paraît intéressant d'analyser la situation telle qu'elle ressort 
à cette date des dépouillements statistiques opérés par la Bourse 
du Travail. 


TOTAL DES «SANS TRAVAIL» AU 1‘ JANVIER 1959 : 23.157. 


1) SITUATION SELON L'AGE (3). 


Moins des20}ans EM EMEA 072 4.60 % 

Entre De0;a trans PRE 00 19.00 % 
20 et De 25 am 0 ns PORN NT EC" 192 26,50 % 
40 ans: Dets0 ne NN 308 18,80 % 
HAUSSE Derssià. 39%ans 444004. 0e: 2 05 12,80 % 
De 40 2 44 ans 20 ET RNA O AA 8,40 % 

DeA5 rad ans. 0 IG 5,00 % 
Dexfotrstinss. 0 PO. MINOR 523 28015 
Def55iar0ans MINE. ES QU 500 2,20 % 
DeséDhansiet plus ee PR 60 0,30 % 
Indéterminés RE Se LEE AL € 52 0,10 % 


Ainsi donc, au 1°’ janvier 1959, le chômage sévissait essen- 
tiellement chez les adultes. Il faut toutefois se garder de conclure 
trop hâtivement. Nous dirons plus loin que 2.500 jeunes et puis 
un plus grand nombre encore se présenteront chaque année sur 
le marché de l'emploi. C'est dire que dans un temps rapproché, 
l'importance des classes jeunes sera considérablement modifiée. 


2) SITUATION DES «SANS TRAVAIL» 
D'APRES LES ETUDES FAITES. 


Sansaétudes” 0. 10 CMMERATS LET ONE EAU ON OS 39,70 
Enseignement général type indigène . . . . . 12.990 56,10 S 

IRetM primaires 7576 11/1025 

Set primairest 6 5013 21,70 % 

Shetloprinaires er 257 18,40 % 

POSE primaires Fe ll TE 4,90XS 
Enseignement technique milieu rural apprentissage . 225 1,00 % 
Enseignement technique milieu urbain apprentissage . 303 1,304 
Enseignement technique milieu urbain professionnel . 308 1,30 
Divers ANR OERGTES EAN NU MAUR 136 0,60 % 


(3) Ce tableau ainsi que les suivants n'ont encore fait l'objet d'aucune 
publication. 
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Lire ce tableau amène à se poser le problème de l'enseigne- 
ment secondaire et technique. Seuls, 9,10 % des chômeurs ont 
dépassé le cycle primaire. Ces chiffres confirment une constata- 
tion cent fois faite : les manœuvres et les gens de basse qualifi- 
cation sont touchés plus sévèrement par le chômage. Ceci devient 
particulièrement évident si l'on rapproche du taux de 9,10 % 
celui de 20 % qui représente la proportion des hommes séjour- 
nant à Léopoldville et ayant dépassé le cycle primaire. 


3) SITUATION FAMILIALE DES « SANS TRAVAIL » 


CDR . …. … .. … 12.489 53,90 
Célibataires ou veufs avec enfants . . . …. . 168 OO 
TAC ES. de. +, 10,500 45/4097 

SARSNED AD 0. D 2.105 OON0Z, 

avec 1 enfant Pr (2475 10,70 

Avechlentants on". : 2.307 10,00 % 

Aveciohenantsen.# :» 1.595 6,90 % 

Avecihientantsé ee > "1001 4,30 % 

AVEGIO IN ANTS MN. O0. , 569 22407 

aVeéclblentants Mn. . 276 1,20 % 

avec 7 enfants . . . 122 0,60 %, 

avec 8 enfants et plus . 52 0,20 % 


Il apparaît que 46,10 % du total des « sans travail » ont une 
ou plusieurs personnes à charge. Pour calculer le pourcentage de 
chômeurs dont les ressources improvisées doivent être partagées 
on doit mentionner qu'un certain nombre de chômeurs renvoyent 
leur famille au village, mais d'autre part il faut ajouter au taux 
précédent celui des « sans travail » vivant en union de fait et 
de ceux qui « supportent » les membres de leur famille ou de 
leur clan venus à Léopoidville pour des raisons diverses dont le 
désir de suivre des cours est une des plus fréquentes. 


Cette analyse permet de prendre plus justement conscience 
du nombre de personnes touchées directement ou indirectement 
par le chômage. Elle donne également la mesure du poids de la 
solidarité clanique. Ces victimes du chômage pèsent lourdement 
sur les salaires des travailleurs. Il peut paraître insensé ou inop- 
portun d'introduire le système d'assurance contre le chômage. 
Mais ne faut-il pas alors tenir compte de cette situation dans les 
études de budget et les calculs de rémunération de ceux qui y 
suppléent ? 
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4) SITUATION DES «SANS TRAVAIL» 
SELON L'ANCIENNETE DANS LA PROFESSION. 


Indéterminée a ER RS A 604 2,60 

Moins DE FÉISS AU NEO TERME RAI 10,50 % 

de Dev 19572019 00 200, JE AU OMR 70) 7,50 % 

5 ans: De..19566 Aa me0ee of PM OS 8,00 % 

43,80 % Derioss pop RER TOUR 2 2 TARRIFO7S 720806 
De5ra DÉMOS 4 OL EU AU MEN ET RE ET PRES AT 8,00 % 
10 ans: D'ECRAN RD PAIE Al LPAORS 
357085 Dei05 lé CE CRM ERECRNE EME RE 7550 10,10 % 
Plus de De 1951 A SOON CO NET à OA 5,10 1% 
10 ans: De 1950 “4e. ST SEM OM 26 RER 
20,50 IDÉSN CE CR, RER) OR ER" 898 3,90 % 
AVant LAON VOTE UNE PER 54 20,502 


5) REPARTITION DES «SANS TRAVAIL » 
D'APRES LEUR ORIGINE. 


Du Congo belge . 19.068 82,30 % 


Province LéOE OR 0 -10119:037 2008 SUR 
Ville Léo + sub. 877 1,600 

District ELA 6972 3,001 

District Kwi 2505108087 

District Kwa  . 4.065 17,60 % 

District B-C C5 7007 

District Cat 7 GtlSS' O0 

Autres provinces . sut 


31S1MIS SUP 
Etrangers . ARE DA OMRATELE 4.071 17,60 % 
Indéternunés 20 dE tuE SAME SR SE EURE 18 0,10 


La répartition des chômeurs selon leur origine ne diffère guère 
de la ventilation de la population selon le même critère. 


À une seule exception près : les chômeurs originaires du dis- 
trict du Kwango. Ceci n'est d'ailleurs pas vraiment étonnant. Les 


travailleurs kwangolais sont ceux dont la durée de séjour à 


Léopoldville est de loin la plus courte. Selon l'enquête démogra- 
phique A.IM.O. le pourcentage des individus nés hors de Léo- 
poldville et y séjournant depuis plus de cinq ans est de 
49,80 % (4). Pour le district du Kwango, ce même pourcentage 
s'élève à 21,40 %, ce qui est considérablement inférieur non 
seulement aux chiffres des autres districts de la province mais 
aussi à ceux des cinq autres provinces et des pays limitrophes. 


(4) Enquêtes démographiques, fascicule n° 1, sept. 1957, Gouv. Gal. 
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Les Kwangolais ne sont pas seulement les moins stables ; ce 
sont également ceux qui ont le degré d'instruction le plus bas; 
95 % des hommes des tribus Bayaka et Basuku présents à Léo- 
poldville n'ont point terminé le cycle primaire alors que ce même 
pourcentage est de 55 % chez les Bayombe et de 50 % chez les 
Baluba (5). 


Ainsi, main-d'œuvre la moins stabilisée et généralement de 
basse qualification, elle devait normalement être la première 
affectée par un renversement conjoncturel. 


6) SITUATION DES «SANS TRAVAIL >» 
D'APRES LA RÉPARTITION GÉOGRAPHIQUE 
DANS LA CITE. 


Commune de Kintambo (21.921 habitants) . . . 1.685 SOS 
Commune de Saint-Jean (33.593 habitants) . . . 2.507 10,80 % 
Commune de Kinshasa (54.678 habitants) . . . 4.196 18,10 % 
Commune Barumbu (35.095 habitants) . . . . 2.801 12,10 % 
Commune de Dendale (48.721 habitants) DT METRE oz A 16,60 % 
Commune de Kalamu (36.091 habitants) . . . . 1.070 4,60 % 
Commune de Ngiri-Ngiri (38.232 habitants) . . . 3.375 11,60 % 
Commune de Bandalungwa (12.809 habitants) . . 366 1,60 % 
Commune de Matete (23.026 habitants) . . . . 1.118 4,80 % 
Commune de Ndjili (37.189 habitants) . . . . 1.037 4,50 % 
Zone annexen(8.240/habitants) | 4 . … 2? . : 997 4,30 %, 
Indéterminés CE 158 0,70 % 


Aucune poche de chômage n'apparaît à la lecture de ce 
tableau. La répartition géographique des chômeurs dans la cité 
correspond dans l'ensemble à l'importance respective des com- 
munes. Seules Ndjili et Matete, communes nées en 1958 de l'an- 
cienne zone annexe, Kalamu et Bandalungwa, communes plus 
résidentielles, sont dans une situation nettement favorable. 


7) DATE DE LICENCIEMENT DES «SANS TRAVAIL ». 


NIGast et MOIS 00 M 00 021,50 
De am mois pin et. M 5 01:1:24,9019$ 
PROMO EMOISS ne. 2. 17.00%, 
DROE AP EMOISE MEN ©. 26.7 12:50 02 
BRUN DIN CR CURE. 24,10 95 


(5) Zbidem. 
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II. — L'EVOLUTION DU CHOMAGE 
AU COURS DE L'ANNEE 1959. 


Il est sans doute difficile de nier que «les événements du 
4 janvier » furent pour beaucoup dans l'ensemble des mesures 
de résorption du chômage prises après cette date. 


La Commission parlementaire dépêchée sur place concluait 
ainsi sur ce point : « Les témoins entendus insistent sur l'impor- 
tance du chômage parmi les causes des événements. Un magistrat 
a fait observer que parmi les personnes arrêtées, 40 % étaient 
en chômage. Ceci peut donner un élément d'appréciation sur 
l'importance qu'a eu le. désæuvrement forcé dans l'aggravation 
des événements » (6). 


À. Politique de travaux publics. 


La première des mesures qui intervint au lendemain des 
émeutes fut l'octroi de crédits spéciaux s'élevant à 100 millions. 
Ce crédit exceptionnel permit la mise au travail d'un nombre de 
chômeurs qui oscilla au cours de l'année entre 3.000 et 4.500. 
Ceux-ci furent généralement occupés à des travaux de drainage 
et de voirie dans différentes communes du complexe léopoldvillois. 


B. Les arrêtés d'expulsion. 


D'autres armes furent utilisées pour combattre le chômage. 
Si l'on voulait à tout prix diminuer le volume du chômage sans 
réussir à augmenter celui de l'emploi, il ne restait plus qu'à ren- 
voyer les « sans travail > en milieu coutumier « manu militari ». 


Selon un arrêté du 16 janvier 1959, pris par le Gouverneur de 
Province, « toute personne qui était démunie depuis un mois de 
moyens d'existence suffisants, réguliers et honnêtes pouvait être 
refoulée ». Au début de l'année, ce délai de un mois ne fut guère 
entendu avec rigueur. L'Administration se contenta de renvoyer 
les travailleurs en chômage depuis six mois. On en vint ensuite 
au délai de trois mois et à l'heure présente, des chômeurs sont 
expulsés de Léopoldville un mois après leur licenciement. 


(6) Rapport à la Chambre. Commission parlementaire chargée de faire 
une enquête sur les événements qui se sont produits à Léopoldville en jan- 
vier 1959 ; p. 13, 27 mars 1959. 
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Un autre arrêté du Gouverneur de Province en date du 
4 février 1959 réglementa sévèrement l'engagement à Léopoldville 
de personnes non originaires du Congo belge. Depuis cette date, 
il est interdit, même s'ils sont en possession d'une carte de travail 
modèle G, d'engager les ressortissants des territoires limitrophes 
du Congo belge sauf s'ils ont obtenu une dérogation qui ne peut 
être accordée que par le Premier Bourgmestre ou son délégué : 


a) aux personnes détentrices à proximité de leur lieu d'emploi 
d'une parcelle et y ayant construit, fait construire ou acquis 
une habitation en matériaux durables soit par leurs propres 
moyens, soit à l'intervention d'un organisme de crédit auquel 
les intéressés remboursent régulièrement la mensualité mini- 
mum prévue ; 


b) aux personnes ayant résidé régulièrement dans la province 
d'une façon habituelle et y ayant presté leurs services chez 
le même employeur pendant un minimum de quinze ans, ce 
minimum étant ramené à dix ans pour les étrangers qui ont 
épousé depuis trois ans au moins une femme originaire du 
Congo belge ; 


c) aux personnes nées au Congo belge de parents rentrant dans 
une des catégories ci-dessus ; 


d) aux personnes exerçant une profession hautement qualifiée 
dans laquelle il n'existe pas de chômeurs congolais sur place. 


Ces quatre catégories d'exceptions peuvent paraître assez 
libérales qui permettent à l'étranger licencié de reprendre du 
travail et d'éviter ainsi l'expulsion du Congo belge. En fait, moins 
de 30 % de dossiers introduits bénéficièrent d'une dérogation. 
Ces mesures ne vont point sans entraîner des cas malheureux. 
Il ne fait aucun doute que des Africains originaires de pays limi- 
trophes du Congo belge, nés à Léo, y ayant fréquenté l'école 
et travaillé pendant de nombreuses années, furent d'office « rapa- 
triés », s'il est permis d'user d'un pareil terme pour désigner un 
pays que l'on n'a jamais vu et où l'on ne connaît personne. 


Les Angolans qui représentent 75 % de l'ensemble des étran- 
gers séjournant à Léopoldville furent les plus touchés par cette 
réglementation. 


Une troisième disposition intervint au milieu de l'année. Un 
arrêté du Gouverneur de Province, en date du 25 juin 1959, 
interdit aux employeurs d'engager des travailleurs qui n'étaient 
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pas munis d'une autorisation de séjour antérieure au 1° juil- 
let 1956. 


Ainsi, en moins de trois mois, — du 26 juillet au 1°’ octobre, 
— 271 « sans travail » se virent refuser l'obtention d'une carte 
de travail et 230 autres le renouvellement de celle-ci. 


Cet arrêté, ainsi que le précédent d'ailleurs, abordent le 
problème par voie détournée. Leurs dispositions concernent l'em- 
ployeur et non le travailleur sans emploi. C'est pourtant lui qui 
sera privé de travail et qui tombera dans la situation prévue par 
le premier arrêté du 16 janvier. 


Le travailleur garde son permis de séjour mais se voit inter- 
dire l'embauche qui seule garantit le séjour à Léopoldville…. 


Cette double politique d'arrêtés et de travaux publics, quels 
en sont les résultats après neuf mois de fonctionnement ? 


Au 30 novembre 1959, le nombre de chômeurs enregistré par 
la Bourse du Travail était de 20.633. 


Si le problème est demeuré sans solution, du moins ne s'est-il 
pas aggravé. On peut donc constater une faible résorption du 
chômage. Aussi certains ont-ils la tentation de parler d'un demi- 
succès. 


Nous ne pouvons, quant à nous, considérer les choses de cette 
façon. Avant de nous en expliquer, nous voudrions dire un mot 
d'une enquête chômage menée en mai 1959 par le Bureau de 
démographie. 


IV. — ENQUETE CHOMAGE DE MAI 1959. 


À la demande du Gouverneur de la Province de Léopoldville, 
le bureau de démographie de la direction de la statistique du 
gouvernement général a effectué au mois de mai 1959 une 
enquête par sondage en vue de déterminer dans quelle mesure la 
liste officielle des demandeurs d'emploi telle qu'elle résulte du 
fichier tenu à jour par le bureau de placement de la M.O.. 
correspond à la réalité. 


Ce sondage fut pratiqué sur un échantillon de 5 % des 
chômeurs c'est-à-dire environ 1.000 personnes. 
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Les résultats de l'enquête se présentent comme suit : 


A. — CHOMEURS. 


Chômeurs présents interviewés : 


a) en chômage depuis moins de 3 mois. . . . 53 5,68 % 
bheneGmaneide, 202 ONMOISS. ur. . - …. - 34 3,64.97 
c) en chômage depuis plus de 6 mois . diese 10 13,90 % 
d\RChameursr partiels DD APM ANT, RTS 47 5,027 

264 28,24 4 
Chômeurs absents de Léopoldville . . . . . 171 l8/29%07 


Signalons à titre d'information que 44 personnes échantillonnées (4,71 %) 
en chômage au 1° mai 1959 avaient trouvé un emploi au moment de 
l'enquête (fin mai 1959). 


B. — PERSONNES ENGAGEES (avec preuve à l'appui). 


Personnes dont l'engagement a été communiqué avec 
retard au bureau de placement et qui n'ont, en consé- 
quence, pu être rayées de la liste des demandeurs 
d'emploi à la date du 1‘ mai 1959 .. Ne 54 5,78 % 
Personnes dont l'engagement n'avait pas encore été 
communiqué au bureau de placement à la date de l'en- 
quête (fin mai 1959), ni au moment de la vérification 
deétl'enquéte f{(mi-juin=1959). 7 , … . . . 75 8,02 % 


129 13,80 % 


C. — PERSONNES NON TOUCHEES PAR L'ENQUETE. 


Personnes ayant déclaré une fausse adresse au bureau 
de placement ainsi qu'au fichier central dactylosco- 


pique : É és ter 75 8,02 % 
Personnes Ayant quitté Ée iédigues  M'Mf-HA7G 18,82 % 
Refoulés de Léopoldville suivant décision d'expulsion 3 0,32 % 
Personnes décédées : 6 0,64 % 
Personnes hospitalisées à a délai } À 0,43 % 
En prison à Léopoldville ou à Luzumu 8 0,86 % 


D. — DIVERS. 


Personnes engagées pour travailler hors de Léopold- 
VALLE PAR NL-- Lh  LE TONER 5 059265 
Personnes établies à Le FEI RTE comme artisan ou 
commerçant actif, en possession d'une carte de com- 


merçant . . LE Lee cut: © 15 1,61.% 
Pensionnés (avec Fran F4 Du) she 5 05302 
Personnes ayant refusé de se soumettre aux fnaulss 

LOTO RIRE A EAN © NO -: .. !, 14 1,50 % 
OR AÉRURE SE tro Mt US US RE ES 16 12007 
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Le résultat de cette enquête peut paraître à première vue fort 
surprenant, La tentation est grande d'affecter les chiffres avancés 
par la Bourse du Travail d'un coefficient de réduction important. 
Le service A.I.M.O. de la Province proposa celui de 43,74 %. 


Il faut toutefois se défier d'une lecture trop rapide de ces 
résultats et d'une interprétation qui, pour être politiquement ras- 
surante, ne s'en écarterait pas moins des réalités sociales. 


Un examen un peu serré des différentes rubriques nous 
conduit au contraire à une manipulation extrêmement prudente 
de ce coefficient de réduction. 


Quels sont les points sujets à des interprétations divergentes? 


1) Les chômeurs absents de Léopoldville : 18,29 % 


Il nous paraît extrêmement contestable de soustraire ce pour- 
centage du chiffre global du chômage. L'ouvrier sans travail, 
rentré dans son village, dans le territoire de Kasangulu ou de 
Madimba, ne s'est pas réintégré à la vie coutumière. Le désœu- 
vrement et le découragement l'ont un instant ramené dans son 
milieu d'origine. Mais que l'on annonce des possibilités d'em- 
bauche et le jour même, il grimpe dans un camion et débarque 
à Léopoldville... Ceci n'est pas une vue de l'esprit mais la simple 
observation d'un phénomène qui s'est répété plusieurs fois cette 
année. 

De plus, la situation de ces « sans travail » est juridiquement 
inattaquable. Ils font évidemment partie de la population de 
droit, sinon, ils ne figureraient pas au listing de la Bourse du 
Travail. Ils ont gardé leur permis de séjour. Si un emploi leur 
est offert, ils l'obtiendront sans entrave réglementaire aucune. 


Ainsi refuser de considérer comme chômeurs les travailleurs 
provisoirement absents nous semble-t-il juridiquement et socio- 
logiquement aberrant. 


On peut en outre se demander comment il serait possible 
d'estimer un va et vient continuel et par essence incontrôlable ? 


2) Personnes dont l'engagement n'avait pas encore été signalé 
au bureau de placement au moment de la vérification de l'en- 
quête (mi-juin 1959) : 8,02 %. 


Il est certain qu'une partie de ces travailleurs sont des jour- 
naliers. Le boy affecté quelques jours à la toilette d'une parcelle 
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est évidemment au travail au moment du sondage. Sa carte de 
travail n'en est point pour autant sortie du fichier des chômeurs. 
Il ne s'agit donc que d'une contradiction apparente. 


Il n'en reste pas moins que certains engagements ne sont pas 
communiqués au bureau de placement. Cette pratique étrangère 
aux grandes et moyennes entreprises est plutôt le fait de quel- 
ques petits employeurs qui espèrent ainsi se dérober à certaines 
obligations. 


Aussi en retenant un coefficient de réduction de 5 %, som- 
mes-nous assurés de ne pas être en deça de cette pratique à 
vrai dire assez limitée. 


3) Personnes ayant déclaré une fausse adresse ou ayant quitté 
l'adresse indiquée : 26,84 %. 


Que peut-on conclure d'une pareille donnée ? L'auteur de cet 
article a mené durant l'année 1959 une enquête qui, plusieurs 
fois par semaine, l'a conduit le soir à la Cité. De quelle patience 
ne faut-il témoigner parfois pour retrouver l'adresse d'un travail- 
leur ! Toutes les communes n'ont point donné de nom à leurs 
rues et les numéros lorsqu'ils figurent, semblent parfois attribués 
selon la plus aimable des fantaisies. Jusqu'où peut aller la 
patience des enquêteurs ? 


Quelle est d'autre part la bonne volonté des habitants ? Com- 
ment faire comprendre à des gens parfois fort simples qu'un 
sondage statistique n'est pas un ratissage ? Aux yeux des Afri- 
cains, nest-ce point la même administration qui aujourd'hui 
dépêche un enquêteur et demain enverra la Force publique cerner 
son quartier et fouiller sa demeure ? 


Devant cette forme plus subtile de l'inquisition administrative, 
on peut être assuré que leur talent d'escamoteur s'est exercé 
librement. Ainsi, qu'un travailleur ne se trouve pas à l'adresse 
indiquée ne peut prêter selon nous à aucune conclusion précise 
si ce nest quil s'agit souvent d'une autre manifestation de la 
stratégie de la dérobade. 


4) Personnes établies à leur compte comme artisans ou com- 
merçants : 1,61 %. 


Il nous paraît fallacieux de traduire les activités secondaires 
en activités principales. En effet, les 250 francs que coûte l'ins- 
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cription au registre de commerce donne aux « sans travail » une 
garantie importante. Leur qualité nouvelle les immunise en quel- 
que sorte contre les mesures de refoulement. 


Considérer comme n'étant plus chômeurs, tous ceux qui, en 
attendant l'occasion d'exercer leur métier, s'improvisent indépen- 
dants peut donner des statistiques plus honorables mais non pas 
une vue du problème plus honnête. 


En conclusion de cette analyse, nous retiendrons les rubri- 
ques suivantes : 


— travailleurs décédés : 0,64 % ; 

— travailleurs hospitalisés : 0,43 % ; 

— travailleurs en prison : 0,86 % ; 

— travailleurs engagés hors de Léopoldville : 0,53 % ; 

— travailleurs pensionnés : 0,53 % ; 

— travailleurs dont l'engagement n'a pas été communiqué : 5 %, 
qui nous amènent à un coefficient de 8 %. Voilà donc le coeffi- 
cient de départ de 43,74 % ramené à de plus justes proportions. 


Mais il nous faut immédiatement apporter un correctif en sens 
opposé. Les jeunes qui sortent de l'école, pour se présenter sur 
le marché de l'emploi, ne viennent pas tous demander une carte. 
de travail au bureau de placement. Inaugurer sa vie de travail 
avec une carte de chômage n'est pas un honneur particulièrement 
recherché. Aussi beaucoup de jeunes gens supputent-ils d'abord 
les chances — minimes, faut-il le dire, — de trouver de l'emploi. 


En 1958, 1.030 personnes qui n'avaient jamais travaillé reçu- 
rent une carte modèle G et durant les 9 premiers mois de 1959, 
926 personnes se présentèrent dans les mêmes conditions, ce qui 
ne donne guère une proportion vraiment différente. 


Si l'on se souvient qu'annuellement, 2.500 jeunes gens débou- 
chent sur le marché de l'emploi, il faut alors conclure que l'on” 
ne trouve aucune trace d'une partie importante du chômage des 
jeunes sur les listes de la Bourse du Travail. 


On peut estimer à 2.500 le nombre de jeunes « sans travail » 
qui, durant les deux dernières années, ne se firent point connaître 
à l'administration. 


Cette constatation nous conduit à introduire un coefficient 
d'augmentation de 12,50 %. 
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D'autres catégories de chômeurs échappent également au 
contrôle du bureau de placement. Nous avons dit que la Bourse 
du Travail fut créée en 1958. Les travailleurs engagés précé- 
demment ne sont pas détenteurs de la nouvelle carte de travail 
à trois volets et ne figurent donc pas dans les fichiers du bureau 
de placement qui ne seront complets que lorsque tous les travail- 
leurs auront été au moins une fois en chômage. 


S'imagine-t-on, que lorsqu'ils sont licenciés, les étrangers 
engagés avant 1958 viennent demander une carte à la Bourse du 
Travail ? Nous avons signalé plus haut que l'autorisation de 
travail fut accordée une fois sur trois aux ressortissants des pays 
limitrophes du Congo belge. Les travailleurs étrangers savent 
plus ou moins confusément le sort qui serait leur. Aussi préfè- 
rent-ils se tenir cois en attendant des jours meilleurs. 


Nous voilà bien loin des positions adoptées par le service 


AI.M.O. de la province. 


Ce chiffre de 20.000 chômeurs ne peut selon nous être affecté 
d'un coefficient de réduction. Il est au contraire inférieur à la 
réalité. Certes des fiches de « sans travail » figurent abusivement 
aux fichiers de la Bourse du Travail; mais le nombre est plus 
grand de celles que les contraintes administratives et davantage 
encore les impératifs sociologiques ne permettent d'établir. 


V. — LES PERSPECTIVES À COURT 
ET À MOYEN TERME. 


Ce problème que nous venons de situer, comment évoluera- 
t-il? Les fluctuations de demain tendront-elles vers le gonfle- 
ment ou la résorption du chômage ? 


On l'a dit et répété maintes fois ces temps derniers : la 
situation économique du Congo n'est pas saine. Depuis 1956, 
les recettes se maintiennent à un plafond de 12 milliards tandis 
que les dépenses ordinaires n'ont cessé de croître, passant de 
4,3 milliards en 1950 à 15 milliards en 1959. Les dépenses sociales 
absorbent 30 % du budget et l'expansion démographique laisse 
prévoir leur augmentation. 


Le Congo qui, jusque vers 1952, avait échappé à la sujétion 
de l'aide extérieure, a maintenant sa place dans la file interna- 
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tionale des quémandeurs d'emprunts, de subsides et de dons. Les 
illusions des années euphoriques sont dissipées et le Congo 
reprend chaque jour davantage le rang de pays sous-développé. 
La conjoncture mondiale, un temps responsable de tous les mal- 
heurs, s'est redressée et l'on hasarde le mot de déficit structurel. 


La capitale du Congo n'a pas échappé à cette évolution 
générale. 


Pour les six premiers mois de 1959, les autorisations de bâtir 
délivrées à Léopoldville (imposables plus non imposables) se « 
montaient à un total de 56.700.000 francs seulement. Si ce rythme « 
ne s'accentue pas, nous ne dépasserons pas 120 millions pour 
1959 contre 1.027.000.000 francs en 1955, 793 millions en 1956, 
283 millions en 1957 et 152 millions en 1958 (7). 


Avec elles en souffrent toutes les industries tributaires des 
activités de la construction. 


Les organismes de transports déplorent la diminution des 
tonnages à l'importation. L'Otraco en pâtit au premier chef. Voici 
la comparaison des tonnages importés pendant les cinq premiers 
mois de 1954 à 1959 par Matadi (8) : 


JOSLEN CS UN NE RS ES RSC JE NT 
1955 RE ME RE ES GC O2 0 
TOSES, CDR ARNO 7 2072 
1957.20 Les Ms RER EENRE 22/0622 
1958; 104, Le, GAL OR PR RTS 7 SRI 
1959. MENT RARE RENE 2022155710 


De même le chiffre de la main-d'œuvre employée à Léopold- 
ville accuse non un ralentissement mais une régression passant 
de 82.738 en 1957 à 80.832 en 1958 soit une suppression de 
2.000 emplois. 


L'Etat en vient lui-même à réduire son train de vie. Le budget 
extraordinaire de la Province initialement de 2.047 millions est 
ramené à... 875 millions. Voici quelques mois, on promettait de 
mettre au travail un nombre considérable de chômeurs. Aujour- 
d'hui, on décommande de multiples travaux de routes nécessaires 


(7) Service des affaires économiques de la Province de Léopoldville, 
rapport du 2"° trimestre 1959. 
(8) Zbidem; p. 18. 
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à la vie économique de la région, on remet à plus tard les 
constructions. 


À ceci s'ajoute le problème démographique. Il naît chaque 
jour à Léopoldville de quoi peupler une classe et demie. Même 
si l'on pouvait éliminer l'immigration, la main-d'œuvre augmen- 
terait au cours des dix prochaines années d'environ 30.000 unités. 
Se rend-on compte que pour maintenir le chômage à son niveau 
actuel, il faudrait engager entre 1960 et 1970 des dépenses 
de l'ordre de 3 milliards nécessaires à la création d'emplois 
nouveaux ? 


Si les problèmes sont angoissants, la manière de les traiter 
ne laisse pas d'étonner. 


Lorsqu'un fonctionnaire supérieur abordant dans un discours 
officiel le problème de la fiscalité propose la revision de l'impôt 
indigène comme moyen de combler les déficits budgétaires, l'on 
croit vraiment rêver. Ceci dans un pays où l'impôt de capitation 
représente 2,50 % du montant des recettes du Trésor et où 
142.000 travailleurs sur 1.150.000 salariés gagnent plus de 
40 francs par jour (9). 


Qu'un économiste distingué s'élève contre la vaporisation des 
capitaux sur le territoire du Congo et revendique le développe- 
ment par pôles de croissance répond en effet aux récentes obser- 
vations de la science économique moderne. Il est vain selon 
l'expression de Moussa de « combler dans le paysage social les 
vallées par les hauts des montagnes ». Mais lorsque M. Bezy, 
prenant l'exemple du Kwango Sud qualifie ce genre d'investisse- 
ments de gaspillage et déclare « qu'il est impossible d'investir 
suffisamment pour transformer les mentalités », peut-être s'aven- 
ture-t-il un peu loin (10). Les habitants de ces territoires nous 
reprocheront sans doute un jour les subsides accordés à l'ensei- 
gnement privé de leur région. L'Etat remplit-il sa mission lorsqu'il 
soutient une forme d'enseignement organisé sur l’ancienne base 
rurale, amputé de la sixième année, maintenant requise pour le 
moindre examen ? À ce jeu, parler « des forces déprimantes qui 
attirent le système vers le niveau du sous-développement » devient 


(9) Caisse des Pensions des Travailleurs du Congo belge et du Ruanda- 
Urundi, rapport d'activité 1957. 

(10) Principes pour l'orientation du développement économique du 
Congo. Bézy, Zaïre I, 1959, p. 32, 
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téméraire et argquer du gaspillage frise l'indécence. Certains mots 
et certaines techniques sonnent à nos oreilles occidentales de 
manière malséante. Mais une volonté collective de progrès peut 
aller bien au-delà des normes de l'administration européenne. 


Certes le Kwango n'est pas Léopoldville mais il nous distrait 
pas vraiment de notre propos car c'est bien du même mal qu'il 
s'agit. 

Quel fut jamais l'outil agissant d'une politique économique et 
sociale au Congo belge ? Quel organe administratif eut jamais 
à « penser » les problèmes économiques ? L'Etat ne se réfugie- 
t-il pas trop souvent dans une position d'abstention ou de 
démission ? 


En ce qui concerne le problème de l'emploi qui a jamais 
regardé les données démographiques telles qu'elles ont surgi après 
la seconde guerre mondiale pour en tirer les conclusions néces- 
saires ? Faut-il répéter que c'est l'expansion différentielle du 
produit global et de la démographie qui traduit l'augmentation 
du revenu individuel ? Or la population du Congo a augmenté 
de 366.000 habitants en 1958, tandis que le revenu national 
accusait une régression de 770 millions. Le revenu individuel a 
donc connu une très légère paupérisation. 


Léopoldville connaît un taux de natalité supérieur à 50 %,. 
Cette fécondité vraisemblablement variera. La diminution de 
la stérilité, celle de la durée d'allaitement et de la stérilité tempo- 
raire qu elle entraîne, le relâchement dans l'observance des inter- 
dits sexuels conduisent à une augmentation de la fécondité. 


Les modifications jouant en sens inverse ne se feront sentir 
que lentement. Ainsi le taux d'accroissement de la population 
s'intensifiera. Le problème ne sera-t-il pas rapidement de faire 
plus d'enfants ou de les élever de manière moins frustre et de 
leur donner un emploi ? Faudra-t-il économiser dans la misère ? 


Pour sa politique de population aussi, le Congo est à la croisée 
des chemins. 
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Les débuts du Taoïsme 


(Une étude historique et sociale) 


Benedykt GRYNPAS 


4 
Chargé de mission aux Musées Royaux d'Art et d'Histoire 


1. — LES «<JOU» ET LEUR MISSION PRIMITIVE 


On a l'habitude de confondre sous le terme réservé de 
taoïsme trois choses fort différentes : un noyau très ancien et 
qui forme une part indifférenciée du trésor commun de ce qui 
sera plus tard le confuciisme et le taoïsme, une époque de cristal- 
lisation et d'épanouissement classique et enfin les extravagances 
médiévales et modernes. 


Il fut un temps, avant l'apparition des grandes écoles (kia) (1) 
où nexistait qu'une seule doctrine, où une source unique ali- 
mentait les méditations des vieux penseurs chinois. 


Cette source commune à toute la pensée de la Chine primitive 
est la doctrine du Tao (2). Plus tard quand cette pensée se 
diversifiera, nous n'en retrouverons pas moins ce T'ao au sein 
même des deux doctrines majeures : le confuciisme et le taoïsme. 
Cet élément original est de si haute importance pour la spécu- 
lation chinoise, il est si foncièrement ancré au cœur de toute 
vision de l'univers physique et humain que tous les « kia » posté- 
rieurs en conserveront la marque et le sens. 


Fr À À 


(1) Le terme kia désigne en chinois une demeure, puis une famille, un 
groupe spirituel, une secte. On parlera dans cet ordre d'idées de Jou-kia 
(confuciistes); Tao-kia (taoïstes); Me kia (meitistes); Ming kia (les phi- 
losophes du nom, c'est-à-dire les logiciens); les philosophes du droit, les 
légistes formeront la Fa-kia; Yin-yang-kia (les naturistes), Tsa-kia (les 
éclectiques), Noung-kia (les agronomes), Tsoung-houng-kia (les politiques); 
tsoung-houng veut dire « chaînes et trames », rappelant l'aspect & machia- 
vélique >» de leurs activités; Siao-Chouo-kia (l'école du petit discours, ce 
sont les fabulistes, folkloristes, anecdotiers, etc...). Certains cependant re- 
jettent les Noung-kia, Tsoung-houng-kia et Siao-Chouo-kia. 

(2) Nous allons tout à l'heure dire ce que signifie ce terme. 


74 Les débuts du Taoïsme 


Lao-tseu, Lie-tseu et Tchouang-tseu sont considérés par le 
P. Wieger comme « les Pères du Taoïsme ». Nous croyons 
cependant que ce terme de « Pères » prête à confusion dans la 
mesure justement où il nous suggère des rapprochements avec 
l'histoire de la religion chrétienne. Ces trois personnes n'ont rien 
de commun avec les organisateurs et les docteurs qui firent la 
religion chrétienne, telle que nous la connaissons maintenant. 
Leur rôle est à la fois plus simple et plus complexe. 


Il faut d'abord souligner que les deux premiers n'ont pas 
une existence historique assurée ; alors même que nous penche- 
rions volontiers pour leur historicité. Ceci dit, ces trois person- 
nages apparaissent surtout comme les symboles d'une certaine 
orientation de la pensée chinoise dont les deux premiers ne 
semblent pas montrer qu'elle leur était particulière et neuve. 


Pour Tchouang-tseu, la situation est quelque peu différente. 
Il est déjà taoïste, il en a conscience et c'est sur cette con- 
science distincte qu'il fonde sa particularité ; comme MENG- 
TSEU, le plus célèbre disciple de Confucius, est confucéen et 
en tant que tel combat les « hérésies » de l'école de Me TI et 
celles représentées par certaines autres kia de son époque. 


La doctrine, que l'on convient d'appeler taoïste, s'exprime 
en premier lieu sous la forme d'un recueil d'aphorismes : « le 
Tao-te-king » (3) que l'on attribue à Lao-tseu et dont la datation 
incertaine et la formation particulière sont pour l'érudit des pro- 
blèmes difficiles. 


Dans ce recueil on nie avec force que le T'ao soit, de quelque 
façon relatif; on nie aussi le caractère d'adéquation entre un 
nom et la chose nommée. Ce qui frappe à la lecture de cette 
œuvre, c'est une sorte d'intuition philosophique qui discerne — 
avec bien des balbutiements — la distinction qu'il faut opérer 


entre la chose en soi et ce que nous appellerions volontiers ses 
« apparitions ». 


‘Ceci dit, il est bon de restituer à cette doctrine du Tao 
son cadre historique. Son aspect polémique apparaît alors indis- 


(3) C'est-à-dire le « Livre du Tao et du Té ». Forçant parfois le sens 
d'une façon trop unilatérale, certains traduisent par «Le livre de la Voie » 


(Tao) et de la Vertu » (Té). Nous verrons plus loin, que ce n'est pas aussi 
simple. 
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cutablement ; c'est une longue critique de la notion du TAO 
classique telle qu'on la trouve exprimée dans le Chou-king (4). 


À la lecture du Tao-te-king, un personnage mystérieux appa- 
raît rapidement au premier plan : c'est le Cheng-jen (5). On 
peut se demander si le ou les Cheng-jen ne sont pas une des 
clefs qui nous permettront de comprendre les particularités de 
l'histoire de la philosophie chinoise à ses débuts et les causes de 
certaines différenciations. 


Les Cheng-jen, a-t-on dit, sont des jou laissés pour compte. 
Telle est du moins l'opinion avancée par certains savants chi- 


nois (6). 


Examinons cette hypothèse d'un peu plus près. L'idéogramme 
« jou » signifie lettré, celui qui est versé dans la connaissance 
des lettres et dans les maximes des sages. Mais cette significa- 
tion représente une cristallisation ultime : examinons étymologi- 
quement l'idéographie de ce mot. Historiquement cet idéogramme 
est la combinaison de deux radicaux de Jen « homme » et de 
« jou » « faible » ou « créature débile ». 


Il s'ensuivra que cet idéogramme jou signifie originellement : 
un homme faible. Les savants chinois se sont demandés qui sont 
ces « hommes faibles », ces « créatures débiles ». Désigne-t-on 
là une classe sociale ? À ce sujet, les écrits anciens sont muets 
et il a fallu attendre une époque récente pour que les érudits 
chinois, poussant plus loin leurs investigations, tentent de répon- 
dre à cette question (7). 


Pour certains, ces /ou sont les descendants de la gens 
dynastique des Chang (8) dont le règne fut détruit par les 
« gens » de Tcheou au XII° siècle avant notre ère (9). Les 


(4) C'est le second livre classique édité par Confucius, là se trouve 
exprimé le Tao de la bonne doctrine, c'est-à-dire le Tao confucéen. Chou-king 
signifie : « Livre des Annales ». 

(5) Le Cheng-jen : l'homme Saint, le Sage. Chez les taoïstes, il 
s'oppose au « jou », c'est-à-dire au lettré confucéen. 

(6) Par Hou Che dans son « On the Ju » in « Recent essays on Lear- 
ning », Shangaï 1935, et Feng-You-lan « À history of Chinese philosophy », 
Il, Appendix 1-67, etc... 

(7) Cf. n° 6 ci-dessus. 

(8) 1766-1122 av. J.C. environ. 

(9) 1122-256 av. J.C. environ. 
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survivants de cette gens réduite à la servitude trouvèrent bon pour 
leur conservation d'exalter la vertu en ce qu'elle est « force 
dans la faiblesse » ; ce qui est déjà un trait typiquement taoïste. 
Dans leur état d'individus expropriés et réduits à l'impuissance, 
ils disposaient toutefois de certains moyens propres aux hommes 
des castes supérieures. 


Îls étaient les possesseurs de connaissances véritables, véné- 
rables et utiles, dont ils vivaient. Comme conseillers, ils prêtaient 
leur assistance à l'occasion des funérailles, des mariages et en 
général dans toutes les occasions selon les besoins de leurs 
nouvéaux maîtres. C'est à leur basse condition et à leurs occupa- 
tions serviles — puisque de guerriers et de maîtres de l'Etat 
ils étaient devenus les conseillers appointés des conquérants — 


qu'ils durent de recevoir ce surnom un peu méprisant de 
« chétifs » (10). 


Pour d'autres érudits (11), ces jou ne sont pas des descen- 
dants déclassés des Chang, mais les membres déshérités ou 
déchus de l'aristocratie Tcheou qui malgré leurs nobles origi- 
nes se seraient vus rejeter dans les couches populaires pour un 
motif ou un autre. Les motifs invoqués par les historiens sont 
d'habitude les suivants : manque d’apanages, rivalités malheureu- 
ses de style féodal, fidélité à des dynasties ou des empereurs 
déchus, etc. 


Très rapidement ce monde de nobles devenus clercs s'est 
augmenté et s'est davantage encore diversifié : devins, historio- 
graphes, maîtres de cérémonies, de musique, etc... Tels sont les 
emplois ou les fonctions qu'ils ont assumés et qui feront d'eux 
les maîtres à penser de la Chine. 


BR 


Une première cristallisation allait s'opérer parmi tous ces 
lettrés parmi ce qu'on appelle, et nous saisissons pourquoi main- 
tenant, les « jou ». Elle sera le fait de K'oung-tseu, K'oung-fou- 
tseu, le maître de Lou, etc... Il ne faut pas considérer ce sage 


(10) Rappelons qu'en français, par dérivation, «chétif» désignait un 
prisonnier de guerre. 

(11) Ch'ien Mou, An Outline of Chinese National History (en chinois), 
Shangaï, 1948, I, 65-66. 
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comme un fondateur de religion; il se présente simplement 
comme un éditeur de textes classiques. 


Ces textes classiques sont désignés sous le vocable de 
Ou-king ; cependant, c'est grâce à ce travail que semble modeste 
dans ses ambitions que Maître K'oung va affirmer son auto- 
rité. Des générations entières, une immense et durable civilisation 
vont tout à la fois croître et prospérer sous son égide. 


Elles vont s'inspirer du Tao, c'est-à-dire de la méthode de 
l'enseignement moral et « administratif » qui se dégage des textes 
établis par Koung fou-tseu ou ce qui ressort des entretiens 
qu'il eut avec ses disciples et les princes de son époque, et qui 
sont consignés dans le Luen-yu (12). 


Le but de la morale et de la politique confucéennes est 
l'établissement d'un gouvernement stable et pan-chinois, gouver- 
né par un « Fils du Ciel » qui ne serait pas un simple empereur 
rituel, mais le maître véritable de l'empire. Cette aspiration à la 
stabilité et à la sécurité de l'Etat, qui devait amener selon les 
vues confucéennes une égale stabilité et sécurité chez l'individu, 
se comprend parfaitement quand on se rappelle que l'époque 
du maître de Lou est celle de l'apogée de la féodalité chinoise. 


À cette époque, la terre jaune est partagée entre des princi- 
pautés rivales qui se livrent une guerre perpétuelle et sauvage. 
Devant ce désordre endémique, les lettrés — gens faibles et 
pacifiques — ne pouvaient que rêver à l'établissement d'un 
empire où règnerait l'ordre, la justice et les lettres. Pour maté- 
rialiser ces désirs les jou confucéens suscitèrent toute une 
littérature sur un âge d'or originel, à l'époque fabuleuse des 
« sages souverains de l'Antiquité». Ainsi apparaît une des 
particularités de la pensée classique et confucéenne : c'est son 
aspect formel et traditionnaliste. 


Il n'y a pas, chez ces penseurs, de pensée absolument spécu- 
lative et dont l'origine serait à chercher dans une sorte d'éton- 
nement ou de curiosité. Le sage confucéen se contente de 
reprendre les dits des vieux sages, les anecdotes concernant les 
hauts-faits des souverains mythiques et l'immense trésor de 
sagesse populaire enclose dans la poésie lyrique et paysanne et 


(12) Ce sont les entretiens de Confucius, édités par ses disciples. Il fait 
partie des Se-Chou (les quatre livres classiques spécialement consacrés à 
l'enseignement). 
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dont le Che-king (le livre des odes) nous offre de si remarqua- 
bles exemples. 


L'apport personnel du jou prendra surtout l'aspect d'un 
choix effectué dans l'immense trésor de la tradition. Parfois il 
y ajoutera un commentaire, provoquera des rapprochements et. 
plus rarement, émettra un aphorisme ou un dicton nouveau. Nous 
trouvons dans le Li-ki un tableau de cet âge d'or (chap. Li Yun). 


« Ce règne est amené par l'harmonie qui lie les San-fs'ai 
(c'est-à-dire les trois puissances : ciel, terre et homme). Les 
saints rois de cette époque savaient faire usage à bon escient 
des cinq éléments (13); ils s'occupaient des mariages, distri- 
buaient les emplois et les dignités selon des critères d'âge et 
de mérite, calculaient les prestations de chacun sans oublier 
qu'ils avaient à mener à bien — chacun pour soi — des travaux 
domestiques. 


À cette époque le Ciel était plein de douceur. On ignorait 
les inondations et la sécheresse, les fléaux que constituent les 
insectes voraces et les récoltes médiocres. Il n'y avait pas de 
famine, guère de mortalité prématurée et on n'assistait pas à la 
naissance de monstres, etc... Très paisiblement, phénix et licor- 
nes jouaient dans les bosquets, cependant que dans les étangs 
des palais apparaissaient tortues et dragons. Bref, il régnait dans 
la nature un bonheur sans mélange, la paix affirmait sa douce 
autorité et chaque être était heureux de son existence (14). » 


Ce développement nous montre un pays de rêve issu d'une 
dialectique d'intellectuels livrés aux hasards d'une vie tourmentée 
et d'un pays déchiré par les incessantes guerres de la Chine 
féodale. Ils aspiraient à la stabilité et au règne des administra- 
teurs. Voilà ce qui se cache derrière ce rappel perpétuel des 
souverains de l'Antiquité. 


Face au Tao des « jou » confucéens dont nous avons vu 
qu'il tendait à établir cet Etat modèle où les lettrés auraient 


(13) I s'agit des Ou hing, ainsi dénommés parce qu'ils changent et 
agissent sans cesse; ce sont: choei (l'eau), houo (le feu), mou (le bois), 
kin (le métal), t'ou (la terre). C'est une conception essentiellement naturiste 
et qui rappelle les premières spéculations grecques. 

(14) Li-ki, chap. Li Yun, cf. aussi Forke Ges. Phil. I, p. 179. 


Les débuts du Taoïsme 79 


pu se livrer avec sérénité à leurs joutes intellectuelles, va se 
dresser le Tao de Lao-tseu et de ses successeurs, de ceux qu'on 
désigne comme taoistes. 


Le Cheng ou Cheng-jen de Lao-Tseu et de ses succes- 
seurs va dénier toute valeur à ce Tao, norme éphémère, dialec- 
tique vaine et qui na pas de prise sur la réalité cruelle de la 
période des « royaumes combattants » et qui ne fait que déplacer 
les illusions quand elle pare de couleurs vives les périodes 
antiques. 


C'est de ce désenchantement que les taoïstes vont se faire 
l'écho. Ils auront vécu à une période assez sombre de l'histoire 
chinoise, mais sans partager les espoirs et les illusions des con- 
fucéens, qui tentèrent de mettre de l'ordre dans le désordre féodal 
et de substituer à la force pure des relations basées sur un céré- 
monial qui ira se compliquant. 


Mais ce refus de se laisser duper va avoir deux conséquences, 
parfaitement prévisibles et naturelles. D'une part, ils nieront 
l'éminente valeur de la société qui formait la base indiscutée de 
l'éthique confucéenne et ils proclameront la primauté de l'indi- 
vidu en tant qu'être voué à la vie naturelle hors des cadres de 
la société. D'autre part, ce rejet du T'ao officiel va les entraîner 
à redéfinir le Z'ao, à en faire le point de départ d'une nouvelle 
vision du monde. 


C'est pourquoi on trouvera chez eux l'embryon d'une pensée 
épistémologique. 


Ceci dit, il ne faut pas croire que les taoïstes, ces jou 
schismatiques, vont rejeter le témoignage doxographique de 
l'Antiquité, mais ils en feront un usage différent. Ce ne sont 
plus des exemples moraux ou une préfiguration de l'Etat idéal 
qu ils cherchent dans le passé, mais un symbolisme philosophique, 
une mythologie de la connaissance qui, chez Lie-tseu et 
Tchouang-tseu chez le pseudo Kouan-tseu (15) et Wen- 


(15) Kouan-tseu ou Kouang-tchoung est un homme d'Etat de Tsi. Ses 
écrits ne sont pas, en règle générale, taoïstes. Les fragments proprement 
_taoïstes de son œuvre sont considérés comme apocryphes ; c'est pourquoi 
on attribue ces fragments à un pseudo « Kouan-Tseu » qui n'a peut-être 
rien à voir avec l'homme d'Etat et sociologue chinois du VII siècle av. J.C. 
Pour plus de détails voir notre article « Kouan-tseu » dans Revue de 
Sociologie, Solvay, Bruxelles, 1955. 
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tseu (16) deviendront comme un miroir du cœur humain. 


C'est là d'ailleurs un résultat presque nécessaire étant donné 
la double théorie de la spontanéité et de l'innéité qui permet à 
celui qui en devient le maître et le possesseur d'atteindre un 
au-delà de paix, comblé d'ailleurs de merveilles et de prodiges. 


Comme les confucéens, chez eux également, l'anecdote et la 
petite histoire joueront un rôle important et chez ces auteurs ce 
rôle devient même prépondérant, sans pour autant enlever son 
sérieux aux graves préceptes qui s'y trouvent constamment mêlés 
et qui portent tant sur la nature humaine que sur celle de 
l'univers. 


Ce dernier aspect indique déjà une orientation un peu diffé- 
rente d'avec les confucéens ; ces derniers ne s'intéressent que 
fort épisodiquement à des problèmes extra-humains ou même 
extra-sociaux ; le monde est organisé par le Chang-ti (17) 
et, comme le juste comportement n'a rien à tirer d'une recherche 
pareille, K’oung-tseu tentera d'en détourner ses disciples (18). 


Les taoïstes, pour leur part, n'estiment pas non plus néces- 
saire des connaissances de ce genre ; toutefois, la nature même 
de leurs préoccupations d'essence plus cosmique, cette panlogie 
du Tao, les amènent à insérer des considérations parfois saisis- 
santes et parfois puériles sur le monde, sa genèse et sa fin. 


Ainsi, peu à peu, l'ambivalence fondamentale des lettrés 
confucéens et taoïstes nous apparaît en pleine lumière, c'est celle 
d'une reconnaissance ou d'un rejet de la société et de ses impli- 
cations. Sans trop nous attarder sur ce point, nous ne pouvons 
pas — toutefois — ne pas insister sur la substance même de 


(16) Wen-tseu, philosophe taoïste du IV° siècle av. J.C. Il est plus 
modéré que Tchouang-tseu, qu'il suit immédiatement dans la chronologie 
officielle de la Tao-kia. 

Il est plus systématique et plus scolastique que ses trois grands prédé- 
cesseurs: Lao-tseu, Lie-tseu et Tchouang-tseu. Le Han-chou le mentionne 
avec neuf livres. 


(17) Chang-ti: «Le Seigneur d'en-haut ou le fi d'en-haut ». 


(18) Luen-yu : V, 12; XI, 11, etc... « On ne connaît pas la vie, comment 
veux-tu qu'on sache quelque chose de la mort ». 

(Luen-yu : XI, 11). C'est là une opinion courante et qui marque bien 
l'aversion de Confucius et de ses disciples pour les spéculations sans objet. 
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l'histoire intellectuelle de la Chine : l'intérêt et l'étude du groupe, 
l'aspect « politique » de ses méditations. 


Si nous divisions les penseurs chinois en écoles confucéenne, 
taoïste, metiste et sans oublier les sophistes, les logiciens et les 
légistes, tous ont pour dénomination commune cette préoccupa- 
tion politique, quelle que soit l'orientation dernière de leurs 
méditations. Les deux premières écoles qui s'opposent aussi 
fondamentalement, ainsi que nous l'avons dit plus haut, conser- 
vent cependant une commune illusion : une vision abstraite qui 
les fait accepter ou refuser un état de choses, sans pourtant 
chercher à en pénétrer le sens et le mécanisme. 


En un mot, confucéens et taoïstes restent en dehors des 
réalités concrètes. Il faudra attendre l'éclosion des mouvements 
metistes et légistes pour assister à une prise en charge de la 
réalité pure et simple. Mais dans ces deux derniers mouvements 
réapparaît la double optique confucéenne et taoïste faite, chez 
les premiers d'espérance et de croyance en la perfectibilité, et 
chez les autres d'une sorte de désespoir et d'une certitude déter- 
ministe qui entraîne l'ataraxie. 


Les metistes, quant à eux, niaient le déterminisme et luttaient 
pour un Etat qui serait l'Etat de tous ; cependant que les « légis- 
tes » usaient de leurs sophismes pour justifier le bon plaisir du 
prince, en désespoir de changer réellement et durablement le 
cours des choses. 


Ce climat intellectuel apparaît clairement à un lecteur quelque 
peu attentif des textes classiques et parfois la Tradition semble 
avoir senti confusément cet antagonisme en faisant parler 
K'oung-tseu et Lao-tseu, ce dernier surtout, sur le problème du 
comportement humain et de la valeur à accorder à celui-ci. 


Lao-tseu, raconte la tradition, était alors gardien des 
archives de Lo-Yang ancienne capitale de l'Empire Tcheou 
et menait — comme beaucoup de lettrés taoïstes — une vie fort 
retirée. Cependant, K'oung-tseu, grand dépouilleur d'archives, 
auditeur attentif de tout ce qui avait trait à la tradition, se 
rendit un jour à Lo, à la fois pour puiser dans les tablettes 
et s'entretenir avec l'archiviste qu'auréolait déjà une certaine 
notoriété. 

Sa visite avait pour motif avoué une enquête à entreprendre 
sur le Cérémonial de la Cour de Lo. Le vieil archiviste lui 
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communiqua les pièces qu'il cherchait, mais sans encourager 
nullement son zèle. Il lui fit la leçon en ces termes: « Les 
hommes dont vous parlez (les anciens souverains de Lo), ne 
sont plus et leurs ossements même n'existent plus depuis long- 
temps. Il ne reste d'eux que des mots» (19). 


Et ailleurs, entre autres reproches qui ont un caractère très 
général et moralisateur, choisissons-en quelques-uns qui donne- 
ront une idée de l'optique taoïste en ce qui concerne la conduite 
humaine : « Renoncez à l'orgueil et à la multitude de vos désirs 
et aux vues ambitieuses » ; ou cette remarque qui implique sans 
conteste le déterminisme taoïste: « Celui qui est un fils des 
hommes attribue ses mérites, non pas à lui-même, mais à ses 
parents ». Et celle-ci encore où pointe une sorte de mépris: 
« Que celui qui est le sujet d'autrui ne fasse pas grand cas de 


sa personne ». 
Y À # 


2. — LES PREDECESSEURS LOINTAINS DE LA PENSEE 


Nous avons vu, dans le paragraphe précédent, que la pensée 
chinoise se scinda assez rapidement en deux courants distincts. 
Ces deux tendances se cristallisèrent autour de deux personnages 
K'oung-tseu, pour les confucéens et Lao-tseu pour les taoïstes. 


Il serait faux cependant d'en déduire une absolue originalité 
de leur part. Si l'on considère le T'ao-te-king, ce recueil d'apho- 
rismes attribué à Lao-tseu, comme une première manifestation 
consciente de la pensée taoïste en ce qu'elle s'oppose au tradi- 
tionalisme des jou confucéens ; nous ne pouvons pas ne pas 
voir que ce recueil est aux yeux de son auteur (ou de son 
compilateur) le rappel d'opinions professées avant lui déjà par 
tout le secteur anarchisant de la pensée chinoise. La preuve que 
l'auteur n'entendait pas — en général — faire œuvre de novateur 
est attestée dans le contexte même de l'ouvrage par les fréquentes 
allusions aux opinions similaires des Cheng-jen : « Ainsi éga- 
lement le Cheng-jen... ». 


D'ailleurs, on trouve des « opinions » taoïsantes dans la litté- 
rature classique habituellement considérée comme confucéenne. 


(19) Cf. le Che-ki la biographie de Lao-tseu, chap. 63-64. 
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Quand on sait que l'éditeur de ces textes, celui qui a pu et 


| a fait indiscutablement des choix parmi les écrits qu'il était amené 
à publier, est K'oung-tseu lui-même, on est en droit d'esti- 
| mer que les tendances taoïsantes qu'on y rencontre, surtout dans 


le Yi-king (20), dans certaines parties du Chou-king et dans les 
livres qui traitent de Yu le Grand (21); ne sont nullement for- 
tuites. 


Sans aller prétendre comme certains l'ont fait que Confucius 


_ ait épuré les classiques (22), on ne peut pas ne pas penser que 
| les premiers écrits chinois ont fait une place plus importante 


| au courant taoïsant que ce que les textes arrivés jusqu'à nous 


| nous laissent deviner. 


Au cœur même de la conception confucéenne, on découvre 


| des éléments fondamentaux du taoïsme : il en est ainsi du céré- 


monial en tant qu'il est soumission au rythme naturel des quatre 


| saisons. Cette soumission profonde, acceptée, recherchée même 


de l'homme à l'être profond des choses, à son déterminisme qu'on 


 nose plus appeler impitoyable, tant il est au-delà de toute 


appréciation et de tout pouvoir humain, cette soumission n'est- 
elle pas profondément taoïque et n'est-elle pas exprimée dans 


. les textes classiques édités et commentés par le maître de Lou 


et ses disciples ? 


D'autre part, le Tchoung-Young (23) et l'œuvre de Siun- 


| tseu (24) ne fourmillent-elles pas de maximes taoïstes ? 


Comment les hommes connaissent-ils le Tao ? 


(20) Cf. Liu Wu-Chi, À Short History of Confuciuss Philosophy, p. 153. 

(21) Yu le Grand, c'est une sorte de Noë de l'Antiquité chinoise. Il 
figure parmi les Souverains mythiques tout en ayant un certain fondement 
historique ; il est considéré comme Fondateur de la dynastie de Hia au 
XXII‘ siècle av. notre ère. 


(22) Les Ou-king ; E. Faber : The historical Characteristics of Taoïsm 


| in Chinese, Rev. Vol. XIII, 1884-85, p. 231-247. 


(23) Tchoung-young : «Le juste milieu », est un des quatre classiques 


| d'études confucéennes (cf. n° 12, p. 5). Ce sont Luen-yun, Tchoung-young, 


Ta-Hio (la grande doctrine), Meng-tseu (les dialogues de Meng-fseu, prin- 
cipal disciple de Confucius). 

(24) Siun-tseu (III° s. av. notre ère) est un confucéen, mais il s oppo- 
se à Meng-tseu en certains points. Il estime la nature humaine mauvaise mais 
amendable par l'éducation. Il est plus rationaliste que Meng-tseu et plus 
systématique. Il a écrit des pages admirables sur la danse et la musique. 
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Il répond : « Par le cœur ». Mais comment le cœur le recon- 
naît-il ? « Par le vide » (25), etc... 


+ ŸY 


En ce qui concerne la formation et les origines du Tao-te- 
king, une série de problèmes se posent ; on est actuellement à 
peu près d'accord pour considérer cette œuvre au même titre 
que les œuvres confucéennes, comme le résultat d'une compila- 
tion établie pour justifier et clarifier les positions de certains 
JOU schismatiques qu'une méditation approfondie ou le désen- 
chantement produit par l'état de choses existant à l'époque des 
« Royaumes combattants » poussaient vers une sorte d'anarchie 
fondamentalement opposée à l'idéal étatique des jou confucéens. 


Mais, ce qui est assez loin d'être éclairci, c'est la person- 
nalité de son auteur. Actuellement, on ne l'attribue plus sans 
quelqu'hésitation à Lao-tseu; en fait, ce dernier partage sa 
paternité avec Houang-ti (26). 


On a proposé différentes filiations pour surmonter les diffi- 
cultés d'attribution. C'est ainsi qu'on attribue à Houang-ti un 
certain nombre de maximes qui furent recueillies et sans doute 
augmentées par Lao-tseu, pour être enfin constituées en un 
tout et, sans doute, édité par Kouan Yin hi (27) et ses disciples. 


Ce n'est là encore qu'une simple hypothèse qui pourrait se 
trouver confirmée si l'on étudiait avec attention les échos suscités 
par ces trois personnages dans le Che-ki et ailleurs. 


Ne dit-on pas quand on cite les premiers auteurs taoïstes : 
« Houang-ti, Lao-tseu yen » ou « Houang lao yen » c'est-à- 
dire : « Paroles (ou maximes) de Houang-ti et de Lao-tseu ? ». 


(25) Les taoïstes attribuent un grand rôle au vide. Cette phrase et son 
contenu sont typiquement de la Tao-kia, bien qu'ici dans la bouche d'un 
confucéen orthodoxe. 

(26) Mouang-ti « l'empereur jaune » était un personnage dont l'histo- 
ricité est peu précise. 

(27) Kouan-Yin-hi, selon la tradition était un fonctionnaire chargé des 
« passes de Han-kéou ». Il aurait reçu le Tao-te-king des mains de Lao-tseu, 
comme celui-ci se préparait à disparaître dans le désert. Il lui aurait dit : 
« Puisque vous voulez vous ensevelir dans la retraite, je vous prie, composez 
un livre à mon intention ». Ce fut le Tao-te-king. Il existe un écrit en 9 chap. 
sous le nom de (Kouan) Yin-hi. 


ve 
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Lie-tseu parle de Houang-ti quand il cite des aphorismes 
tirés du Tao-te-king. Il parle des « Houang-yen » (les maximes 
de Houang-ti) et même il va jusqu'à parler du Houang-ti-chou 
(le livre de Houang-ti). Ailleurs, le même Lie-tseu parle de 
Houang-ti comme de l'un des empereurs fabuleux de la haute 
Antiquité ; il est donc malaisé d'attribuer au Tao-te-king un 
auteur précis. 


Mais si même ce mystérieux Houang-ti n'était pas l'auteur 
du Tao-te-king, il mériterait d'être mentionné ; en effet, vers la 
fin de la dynastie des Tcheou (28) circulaient des ouvrages sous 
son nom. L'un d'eux nous est parvenu, c'est le Houang-ti-nei- 
king et qui est reçu dans la collection des « Vingt-deux philo- 
sophes » (29). Il consiste en deux ouvrages ayant le même carac- 
tère : c'est le Sou wen (30) et le Ling-chou-king, qui traitent 
de cosmologie, du monde physique et de médecine. 


Le Nei-king est composé en forme de dialogues entre 
Houang-ti et ses deux ministres le comte de K'T et le duc de 
Lei. Quant au Han-chou (31) il mentionne encore d'autres 
livres attribués à l'empereur Jaune (Houang-ti). Mais on 
incline à penser que la majeure partie de ses ouvrages sont 
apocryphes : selon Tchou-hi (32) le prestige dont jouissait ce 
personnage quasi mythique poussa un certain nombre d'auteurs 
à lui attribuer la paternité de leurs œuvres. Cette attitude, nous 
le savons, n'est pas exceptionnelle, même chez nous. 


Si nous consultons le catalogue des ouvrages taoïstes, nous 
trouvons les maximes de Ÿin, ministre de T'ang, mort en 1713 
av. J.C., dont quelques-unes sont rappelées par Meng-tseu 
(Mencius), le célèbre disciple de Confucius. Ce travail très 


(28) Le milieu du III° siècle av. J.C. 

(29) Il s'agit des philosophes reconnus comme tels par la tradition 
chinoise, 

(30) Le Sou-wen est peut-être, le plus ancien ouvrage qui traite de 
médecine. Les érudits chinois du XVIII‘ s. pensent qu'il date de l'époque des 
Royaumes combattants (403-221 av. J.C.). 

(31) Ce sont les Annales des Han et qui comprend en outre un cata- 
logue des auteurs et un répertoire de leurs œuvres brièvement résumées. On 
y trouve même des renseignements sur les monuments, les artistes, etc... 

(32) Tchou-hi est le grand philosophe confuciiste de la période Song 
(XI°* s. après J.C.), grand penseur original et puissant ; il fut aussi un des 
meilleurs exégètes de la pensée chinoise. 
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vraisemblablement apocryphe, date de la dynastie des Tcheou. | 


Voilà à peu près ce que nous savons sur les écrits taoïstes 
qui précèdent le Tao-te-king. 


Toutefois, il y a encore une œuvre assez typique et qui vient 
directement avant l'œuvre de Lao-tseu; c'est le Yin-Fou king 
(livre du code secret). Avant de l'écrire, la tradition veut que 
son auteur, Houang-ti, se sont entretenu avec quelques génies 
de marque comme Foung-heou (le prince du vent) et Yu-nmiu 
(la vierge du Jade) et qu'il l'ait composé pour ainsi dire sous 
leur dictée. 


La même tradition, toujours aussi imprécise que prolixe, lui 
donne encore d'autres auteurs : Kouang-tch'eng-tseu précepteur 
de Houang-ti ou Yuen-niu (33). L'apparition de cet ouvrage a 
suscité tout un cortège de légendes qu'il est inutile, ici. de 
rappeler. 


Pour appuyer son antiquité, on lui trouve des commentateurs 
dès les temps les plus reculés. C'est ainsi que la tradition donne 
comme commentateur le même Kouang-tch'eng-tseu, dont elle 
fait parfois aussi l'auteur de cet ouvrage, sans trop s'émouvoir 
des contradictions ainsi suscitées. Cet ouvrage a eu un sort 
malheureux du fait d'un de ses exégètes maladroit, Li k'ien 
(34), qui cite pêle-mêle personnages de légende et auteurs 
authentiques en leur faisant commettre des commentaires aussi 
absurdes que nombreux. 


Aussi les lettrés chinois comme Houang-t'ing-kien, Tch'ao 
koung-ou (35) et Tchou-hi ont considéré cet ouvrage comme 
apocryphe. 


D'autres et de non moins de valeur, penchent pour l’authen- 
ticité de cette première œuvre éminemment taoïste : R. Wilhelm, 
qui a traduit le Yin-Fou-king en un style très goethéen, penche 
pour son authenticité et son antiquité. 


Quoiqu'il en soit, le texte en lui-même est fort intéressant : 
il se présente comme un recueil de fragments anciens, mais d'une 


(33) Ceci paraît bien un nom symbolique, Yuen-niu signifiant « la femelle 
de l'origine » et Kouang-tch'eng-tseu « Le maître du splendide achèvement ». 
(34) Commentateur et peut-être mystificateur du V® s. de notre ère. 

(35) Savants et critiques chinois. 
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collation assez récente, antérieure cependant au Tao-te-king. 
C'est dans ces pages d'aphorismes taoïsants que Lao-Tseu a 
puisé une part importante de son inspiration. Son originalité est 
dans l'aspect primitif, inachevé de ses sentences, encore non 
revêtues de cette forme ésotérique qui se retrouve au long des 
quatre-vingt et un chapitres du T'ao-te-king. 


On le verra facilement d'après quelques citations : 


« Le Tao de la spontanéité est le repos, de là naquirent ciel et 
terre et tous les êtres ». 

« La nature du ciel est (la nature) de l'homme. Le cœur de 
l'homme est une force motrice. Le Tao du ciel décide de l'hom- 
me. Tantôt le ciel donne la vie, tantôt il l'anéantit ; c'est la loi 


du Tao » (36). 


« La vie est la racine de la mort, la mort la racine de la vie. 
Les bienfaits découlent de la souffrance et la souffrance provient 
des bienfaits ». 

« Le ciel n'est pas bienfaisant, mais le grand bienfait éclate 
avec soudaineté et au hasard comme le tonnerre rapide » (37). 


On se trouve en face d'une sorte de monisme dans lequel 
le ciel, la terre et l'homme, le bien et le mal, la vie et la mort 
forment dans un enchaînement perpétuel un tout, inextricable- 
ment lié et tel qu'aucun d’entre eux ne peut prétendre avoir une 
existence autonome. 


Si on joint à cette notion celle du déterminisme et de l'impos- 
sibilité de connaître et de comprendre le détail et l'ensemble de 
ce mouvement, nous aurons à peu près l'essentiel de la position 
cosmogonique des premiers taoïstes. Une seule chose permet à 
ces penseurs de ne pas renoncer à toute spéculation, c'est le 
TAO. Il est à la fois le substrat logique et ontologique de toutes 
choses et si son être en soi est inatteignable, du moins son 
existence pressentie permet de tout situer dans une perspective. 


Voici pour finir une phrase curieuse qui permet à Hie 
Ou-Liang (38) de découvrir chez ce vieil auteur un concept 


(36) Comparer avec Lie-tseu « Vivre et mourir à l'heure dite, voilà le 
bonheur» (Lie-tseu: VI, 5). 

(37) Tout le livre VI de Lie-tseu qui se rapporte au destin et au déter- 
minisme, exprime des pensées semblables. 

(38) Un historien contemporain de la philosophie chinoise, dans 
« Esquisse d'une philosophie chinoise » (en chinois), 1917, 
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assez voisin de notre « Struggle for live », mais à un degré plus 
élevé, plus cosmique, si l'on peut dire. 

« Le ciel et la terre sont pour toutes les choses, sont comme les 
brigands. Toutes les choses agissent en brigand envers l'homme 
et celui-ci est un brigand envers toutes les choses. Que ces 
brigands procèdent avec habileté et les trois puissances (San- 
ts'ai) seront en paix ». 

4 # # 


3. — LA PENSEE DE LAO-TSEU 


Nous allons tenter de fixer, maintenant, les traits dominants 
de la pensée contenue dans le Tao-te-king dont on attribua 
comme nous l'avons déjà dit, la paternité à Lao-tseu, le premier 
en date des grands hommes du taoïsme. 


Nous avons vu que Lie-tseu cite d'habitude Houang-ti, par- 
fois c'est de Lao-tan qu'il parle. 


Il s'agit évidemment de Lao-tseu ; il faut savoir, en effet, 
que les Chinois ont l'habitude de nommer de plusieurs façons 
une même personne (39). Cette habitude est loin de faciliter, 
surtout qu'and il s'agit de personnages anciens, un travail sérieux 


d'attribution. 
CR CAES 


Trois éléments fondent la structure du taoïsme classique. 
Le Tao, le Te et le Ou-wei; le premier est le principe 
logico-ontologique de tout ; le second est comme sa manifestation 
éthique en ce qu'il devient façon d'être, qualité des choses et 
des êtres ; le troisième enfin, nous donne la clé d'un comporte- 
ment conforme à cette doctrine. 


Ecoutons Lao-Tseu parler sur la Tao (40) : 
« Il est un être chaotique et pourtant parfait qui existait avant 
le ciel et la terre, silencieux et immatériel. Il est de lui-même et 


(39) Voici à titre d'exemple, les différentes appellations de l'auteur du 
Tao-te-king : son nom de famille (ou de gens) est Li (prune), son prénom 
est Eul (oreille), son cognomen est Po-yang (comte Yang), son posthume 
est Tan (oreille sans rebord) et son titre est Lao-tseu (le vieux philosophe, 
le vieux sage). À. Forke: Geschichte der alten chinesischen Philosophie, 
vol. I, p. 249, Hambourg, 1927. 

(40) Tao-te-king, chap. 25, 
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il ne change pas. Il s'étend à tous les lieux sans que rien ne 
puisse s'y opposer (41). Il peut être considéré comme la mère 
de l'univers. Je ne sais pas comment l'appeler, aussi je l'appelle 
Tao. M'efforçant de lui donner un nom adéquat, je l'appelle la 
grandeur. J'appelle grand ce qui est infini, infini ce qui est 
extrêmement éloigné, extrêmement éloigné l'être qui revient 
toujours vers lui-même ». 


D'ailleurs, l'auteur va tenter de décrire cet indescriptible, 

cet être qui est à la fois pure transcendance et immanence 
nécessaire, bref, ce tout insaisissable (42). 
« Celui qu'on regarde sans pouvoir l'apercevoir, on l'appelle 
l'imperceptible. Celui qu'on écoute sans pouvoir l'entendre, on 
l'appelle l'inaccessible aux sons. Celui qu'on essaye d'atteindre 
sans pouvoir le toucher, on l'appelle l'infiniment subtil ». 


Cette formulation, peut-être encore malhabile dans son 
expression conceptuelle, n'en définit pas moins nettement une 
prise de conscience des conditions d'existence pour un principe 
supérieur. Il signifie l'absolue séparation, l'incommunicabilité 
entre les hommes quels qu'ils soient et ce privilège absolu. 
À ce propos, j'aimerais mentionner une « curiosité » assez singu- 
lière, sur laquelle certains ont fondé de nombreuses hypothèses 
et d'espérances. Quand nous considérons la dernière citation 
que nous avons faite et que nous prenons les expressions chinoises 
que nous avons traduites par « imperceptible », inaccessible aux 
sons et «subtil», nous obtenons les trois mots que voici: 
l-hi-wei. Abel Rémusat, en son temps, n'avait pas hésité à 
considérer les attributs du Tao, insaisissable comme une 
« transcription » de Jawhé, qui est on le sait le nom de Dieu 
dans l'Ancien Testament. 


Cette hypothèse. pour le moins osée, n'en fut pas moins 
soutenue par certains sinologues de valeur, comme von Strauss 
et Edkins. Il est évident que rien ne permet d'accorder crédit, 
fut-ce un instant, à une telle hypothèse (43). 


Si nous avons tenu à la relever, ce n'est pas uniquement 
pour souligner les curieuses aberrations qui peuvent, parfois, 
frapper les meilleurs esprits, mais attirer l'attention sur un état 
d'esprit. Souvent les savants européens ou américains ne se sont 


(41) Le texte dit « pou-tai » : sans danger. 
(42) Idem, p. 14. 
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pas assez abstraits de leur propre symbiose culturelle quand ils 
ont abordé l'étude du « Continent chinois ». 


Derrière chaque pensée, derrière chaque forme particulière 
d'une civilisation éminemment originale, ils ont tenté de chercher 
des équivalences, de provoquer des rapprochements. En un mot, 
ils ont tenté de naturaliser l'esprit chinois au mode propre de 
la pensée occidentale. 


Nous avons vu plus haut le Père Wieger parler des « Pères 
du Taoïsme », ici, nous voyons certains tenter d'assimiler au 
Dieu unique et personnel des Juifs, le T AO, principe qu'on ne 
peut ni nommer, ni situer et qui n'a absolument rien de divin 
dans le sens que revêt ce mot chez nous. C'est pourquoi, aussi 
on ne peut parler de, monothéisme, quand on veut classer ce 
système et son principe fondamental. À la rigueur, on pourra 
parler de monisme. 


Si toutefois, on tenait à faire des rapprochements, c'est à des 
philosophes comme Anaximandre et à son principe de l'apeiron, 
c'est à Héraclite et à son « panta rhei » que l'on pensera le plus 
volontiers. Ceci nous indique immédiatement un autre caractère 
de cette pensée, c'est son naturisme. Toute la réflexion des 
penseurs taoïstes est orientée vers l'immense nature dont l'homme 
est une partie, et non pas ce corps étranger que les spéculations 
religieuses d'Occident aiment à y trouver. 


Son profond sentiment va pousser Lao-tseu à concevoir non 
seulement l'Univers comme un tout dont il tentera la description, 
mais aussi à lui restituer un dynamisme propre et créateur. En 
effet, ce Tao, qu'on a défini comme l'évanescence même, l'impal- 
pabilité, l'imperceptibilité, comment produira-t-il de l'être ? 


Par une sorte de capacité à résoudre les oppositions, à tirer 
l'être de son contraire. « L'être et le non-être, dit à ce sujet le 
Tao-te-king (44), naissent l'un de l'autre, le pénible et le facile 
se produisent l'un l'autre, le long et le court se prêtent forme 
l'un l'autre et le haut et le bas s'inclinent l'un vers l'autre ». 


Et en guise de conclusion, ce raccourci saisissant : « Sous le 


(43) D'autant plus que la lecture de ces caractères en chinois archaïque 
exclut toute possibilité d'identification. 

(44) Idem, chap. 2. : 

(45) Idem, chap. 40. 
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ciel, les dix milles choses naissent de l'être et l'être naît du 
non-être » (45). 


On peut dire que la métaphysique du Tao et du Te répond 
également à la « dunamis » aristotélicienne, c'est-à-dire à l'apti- 
tude à être ou à devenir et à l'« energeia » action, ou manière 
d'être, ou mieux encore, à l'« entelechia », activité, énergie agis- 
sante et efficace. 


Dans ce parallèle, le Tao s'apparenterait à la « dunamis » 
et le Té à l'« entelecheia ». Cette comparaison se justifie d'autant 
plus que nous trouvons des textes comme celui-ci (46) : « Il est 
insaisissable, imperceptible, mais dans son intimité (le Tao) 
cache les formes. Il est inconnaissable, inconcevable, mais en 
lui se trouve la matière. Il est profond et obscur, mais en lui il 
renferme la substance » (47). 


Que ce principe, par son caractère même, ait provoqué des 
flots de commentaires parfois contradictoires, qui s'en étonne- 
rait? N'a-t-on pas vu un savant aussi estimé que Hou Che 
(48) dénier au Tao son caractère absolu, lui réservant seulement 


une sorte d'être en devenir entre l'être et le non-être. 


Cependant, cette situation du Tao si totalement différente 
des êtres, si « indistinct » ne pouvait pas par lui-même satisfaire 
à l'élan religieux ou mystique. Il convenait de l'humaniser et 
certains passages de l'œuvre semblent indiquer clairement une 
mise en œuvre dans ce sens. 


Le Tao prend alors un aspect providentiel et divin, aspect 
qui nest pas dans la logique interne de ce principe et qui ne 
s'explique que si l'on tient compte de cet aspect nécessaire, 
dirait-on, qui pousse à une sorte de familiarité entre l'homme 
et les principes qu'il amène à l'existence. Ne nous étonnons pas 
de lire alors des passages comme celui-ci: « Tous les êtres (49) 
s'appuient sur (le Tao) et en vivent. Il ne les repousse pas. 
Quand il a achevé son œuvre, il ne cherche pas à en être loué. Il 
aime et pourvoit à la subsistance des êtres et il ne se pose pas 
comme leur maître. Toujours sans désirs, il peut être considéré 


(46) Idem, chap. 25. 


(47) Je traduis OU par matière et TSING par substance. D'autres tra- 
ducteurs, et non des moindres, en font autant. 

(48) Hou Che, un contemporain, dans une « Histoire de la Philosophie 
chinoise >» (en chinois), 1919, p. 59. 
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un parmi les petits. Toutes les créatures se tournent vers lui. 
Il ne joue pas au maître; on peut dire qu'il est magnanime ». 


Ainsi, à côté d'un Tao au déterminisme rigoureux dont il 
est comme la substance, comme la condition d'existence, on 
découvre un Tao investi des qualités et des vertus taoïstes 
humble, sans désirs, désintéressé. Bref, il a tout d'une divinité 
bienfaisante, mais sans en avoir la personnalité, l'activité volon- 
taire et personnifiable. On ne voit nulle part ce Tao se penchant 
vers la créature qui l'implore. D'ailleurs, cet aspect de secours 
en réponse à un appel est un élément totalement étranger à 
l'attitude taoïste. 


Que la « Tao-logie », pour risquer un néologisme, ne soit 
pas encore assurée chez Lao-tseu, rien de plus certain. Cela 
provient de ce qu'il ne s'agit ici pas d'un système élaboré à un 
moment déterminé par un individu, selon quelque idée fonda- 
mentale et nouvelle à partir de laquelle s'élabore un système 
nouveau, et, par cela même, rigoureux ; gagnant par son élabo- 
ration ce qu'il n'a pu avoir par tradition ; mais d'une mise au 
point d'un courant déjà existant au sein de la pensée chinoise 
primitive. 


C'est ainsi que nous trouvons parfois des phrases ayant un 
curieux caractère d'incertitude ou d'hypothèse : « Je ne sais pas 
de qui est le fils ; il parait déjà avoir été avant le Chang-ti » 
(50). Et ainsi nous revenons « Au sans nom (51) qui est le 
commencement du ciel et de la terre, celui qui est déjà appelé 
mère des dix mille choses... ». Et devant, sans doute, la multitude 
d'objections qu'il entrevoit, l'auteur coupe court et il entreprend 
ses exhortations qui sont au fond la raison de ses fréquentes 
incursions métaphysiques et cosmogoniques : « Ainsi (52) celui 
qui est sans désirs... entrevoit cette chose merveilleuse ; mais 
celui qui a toujours des désirs n'aperçoit que l'enveloppe exté- 


(49) Idem, chap. 2. C'est cette attitude que le Cheng-jen adoptera en 
imitant le Tao, dit aussi le chap. 2. 

(50) Idem, chap. 4. Le Chang-ti est «le Haut-Ciel, ciel sublime». Il 
prend donc selon la tradition chinoise la signification d'un ordre déjà établi. 
Ainsi le Tao précède la création en ce que cette dernière est l'ordre qui naît 
du désordre et qui, par la suite, régira le monde ordonné. Pour le reste : 
cf. Lie-tseu, V, 2, n° 3, voir TI. 

(51) Idem, chap. 1. 


(52) Idem, chap. 1. 
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rieure. Ces deux choses (53) ont une et même origine et des 
noms différents. Toutes deux sont considérées comme mysté- 
rieuses. Là est le mystère des mystères, la porte de toutes les 
merveilles » (54). 

On pourrait objecter que non seulement il y a une hésitation 
dans la formulation, mais encore, qu'il y a contradiction lorsque 
par exemple on trouve un texte qui dénie toute création de sa 
part: «Le Tao est toujours sans agir et il n y a rien qui ne 
s'achève » (55). 

Et qu'à ce texte on oppose celui-ci: « Tao fait naître l'un, 
l'un fait naître deux, deux fait naître trois et trois produit les 
dix mille choses. Ces dix mille choses portent en elles le Yin 
et le Yang (56). Le fluide du vide établit l'harmonie ». 


Nous croyons que malgré tout, la contradiction n'est qu'ap- 
parente, en ce sens que tous les textes font de ce Tao un 
principe nécessaire pour tout développement, tout en excluant 
d'une activité créatrice formelle, continue et particulière. On voit 
mal le Tao façonnant « l'homme à son image et à sa ressem- 
blance ». 


À ce propos, il est intéressant de citer Aie ou-liang (57) 
pour qui l'un représente au sein de l'espace vide la force 
primordiale ou l'éther originel, autrement dit « le fluide du vide », 
qui deviendrait actif dès que le Tao sort de l'être pur et 
commence à se projeter dans l'être concret. Cette opinion rejoint 
celle de Sse-ma kouang (58) qui conçoit le Tao comme du 
non-être et l'unité comme l'être, d'où découle la double sub- 
stance du Yin et du Yang dont l'activité produit le triade : la 
forme, la force et la matière. 


+ Ÿ 


(53) L'être et son « apparition », le Tao et le nom, cf. «Le Tao qui peut 
être énoncé, n'est pas le Tao de toujours, le nom qui peut être nommé, n'est 
pas le nom de toujours ». Idem, chap. 37. 

(54) Idem, chap. {. 

(55) Idem, chap. 42. 

(56) Idem, chap. 42. Ce sont les deux principes antagonistes et qui 
s'impliquent mutuellement dans la production de tout l'univers: lumière- 
ténèbres, mâle-femelle, chaud-froid, etc... 

(57) Op. cit. IT, p. 9. L'auteur fait remarquer en substance que Forme- 
image (hing) fluide, énergie, force primordiale (ki) et matière (tche) chez 
Lie-tseu correspondent aux trois termes de Forme (siang), êtres (ou) et 
substances (tsing), chez Lao-tseu, dans le Tao-te-king (chap. 21). 

(58) Historien, lettré et critique de l'époque Song. 
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On traduit souvent Té par «vertu»; il est clair que 2e 
terme n'a rien à voir avec la notion de la « virtus» latine. 
Te-hing veut dire action vertueuse dans le sens confucéen (59). 


Chez les confucéens de l'époque classique il s'agit là de 
l'ensemble des vertus qui sont le propre de l'honnête homme ou 
du sage (Kiun-tseu). Il manifestera entre autres les Lou-te 
(les six vertus) : à savoir celles de prudence, de bonté, de 
sagesse, de justice, de modération et de condescendance. 


Cependant Té peut aussi avoir le sens de vice, de méchan- 
ceté. Ainsi nous trouvons cette phrase : « fsio wang ki ngao te » 
qui signifie « que les dignités ne soient pas confiées à des hom- 
mes vicieux » (60). Ou bien dans un sens similaire : « P'o tê 
Tche jen » qu'on peut traduire par « hommes cruels » ou « hom- 
mes violents » (61). 


Il peut encore signifier une qualité bonne ou mauvaise, une 
inclination, une propriété, une faculté, un pouvoir, etc... On 
dira aussi : « Yi té où Jen» (les barbares sont naturellement 
insensibles) (62). Dans la terminologie taoïste, Té, tout en 
prenant parfois les différentes acceptations que nous venons de 
voir, signifie l'action en ce qu'elle est manifestation actualisée 
du Tao. Dans la morale taoïste — car contrairement à ce que 
certains affirment ; le taoïsme n'est pas contre toute morale — 
l'activité du Tao qui se matérialise d'une certaine façon par 
le Té est toujours bonne et généreuse. 


La production, l'épanouissement et la conservation de tous 
les êtres vivants, voilà les manifestations essentielles du Té. 


Il est aussi, comme moralité en action, l'exemple pour l'hom- 
me. Le Tao-te-king dit à ce sujet : « Les anciens étaient capables 
d'avoir des rapports avec le Tao et de le prendre comme exemple 
pour leurs activités » (63). 


(59) C'est-à-dire agir conformément à la doctrine. (Hing Yao tche hing: 
faire les actions de Yao; Yao est un empereur mythique, modèle du bon 
gouvernement). 

(60) Chou-king, partie Chouo-ming. 

(61) Idem, partie Li-tcheng. 

(62) Tse-tchouan, partie Ting-se-nien. Le T'se-tchouan est le commentaire 
sur Tch'ouen ts'iu de Confucius, un des cinq classiques. 

(63) Tao-te-king, chap. 65. Comme son nom l'indique le livre de Lao-. 
tseu, traite du Tao et du Té, les trente-sept premiers traitent presqu'exclusi- 
vement du Tao. 
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Cependant qu'il met en garde contre les vertus (Té) de 
l'époque et contre les Te confucéens en général, « Quand le 
grand Tao est perdu, alors règnent la bienveillance et la justice. 
Quand la malice et l'intelligence apparaissent, il y a alors beau- 
coup d'hypocrisie. Quand les six relations de la famille ne sont 
plus en harmonie, il y a alors piété filiale et bonté. Quand 
l'Empire est dans la confusion, on voit apparaître des fonction- 
naires fidèles » (64). 


Ainsi, pour les taoïstes, les vertus dont on fait tant de cas: 
justice, bienveillance, fidélité, etc... n'ont cours que lorsque le 
mouvement naturel est bridé, quand donc — selon leurs normes 
— règne le mal. C'est ainsi qu'on comprend cette solennelle 
recommandation : «La vertu suprême (Téê) n'agit pas et ne 
poursuit aucun but, cependant que la vertu commune s'agite à 
la poursuite d'un but» (65). 


Fr + 


Comme nous venons de le voir dans le dernier passage cité, 
la vertu taoiste se distingue de toutes les autres attitudes en 
ce qu'elle se refuse justement à se manifester comme activité 
concrète au sein de la société. Toujours soucieuse de n'exprimer 
que le Tao, elle ne veut se lier par aucune obligation, ni perdre 
son visage sous quelque prétexte que ce soit. Ce refus d'adhérer 
à la vie commune, à l'effort des hommes qui est le but suprême 
des confucéens, se manifeste par une façon particulière de vivre, 
propre aux taoïstes : le « Ou-wei », le « non-agir ». 


Mais, dira-t-on, comment réaliser quelque chose, comment 
commettre quoi que ce soit tout en manifestant cette vertu du 
Ou-wei? Voici la réponse : « Wei-ou-wei Che-ou-che », c'est- 
à-dire : « Agissez sans agir, affairez-vous en dépit des affaires ». 


Cette règle, il ne faut pas l'entendre dans un sens étroit car 
elle en perdrait toute signification. Il faut y voir seulement un 
cri de révolte, un refus passionné d'accepter « les règles du jeu », 
de participer aux conventions qui enchaînent l'homme et qui 
tuent tout élan naturel en lui. 


(64) Idem, chap. 18. 
(65) Idem, chap. 18. 
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Pour les taoïstes, les vertus positives n'ont de sens et d'appli- 
cation que dans une situation déterminée. Ainsi quand l'empire 
s'épanouit dans l'ordre naturel, un fonctionnaire est naturellement 
fidèle, mieux, sa fidélité n'a pas d'objet. Que viennent les temps 
difficiles et l'homme sera confronté avec des situations anormales, 
alors fleuriront toutes ces vertus forcées dont le combat ne fera 
qu'alimenter les forces du mal en lui offrant une matière sur 
laquelle il aura prise. 


Rien n'illustre mieux cette attitude que le 68° chapitre du 
Tao-te-king que nous nous permettons de citer en entier : 


« Ce qui est en repos est facile à contenir. 
Ce qui ne se manifeste pas encore est facile à prévenir. 
Ce qui est fragile est aisé à briser. 
Ce qui est réduit est facile à disperser. 
Agis avant que la chose ne soit. 
Gouverne avant que le désordre n'éclate. 
Cet arbre que tes bras embrassent avec peine est né d’un 
[germe infime. 
Cette terrasse à neuf étages implique d'abord (l'existence) 
[d'un tertre. 
Un voyage de mille li commence par un pas. 
Celui qui agit, détruit. 
Celui qui veut prendre, égare. 
Le Cheng-Jen n'agit pas, donc il ne détruit rien. 
Comme il ne s'empare de rien, il n'a rien à perdre: 
Les gens souvent, sur le point d'achever (leur entreprise) 
[échouent en s'affairant. 
Demeure attentif à la fin comme au commencement et tu 
[éviteras la ruine. 
C'est ainsi que le Cheng-jen désire n'avoir pas de désirs. 
Il n'apprécie que les biens difficiles à acquérir. 
Il apprend à ne pas apprendre. 
Il calme les excès de l’homme, de la foule. 
Il contribue à l'écoulement naturel de toutes les choses. 
Il n'osera pas intervenir en agissant ». 


* Si ce chapitre ne nous précise pas formellement la signifi- 
cation du Ou-wei, il nous permet d'en situer le climat et les 
conséquences pratiques. Le saint (Cheng-jen) taoïste, en obser- 
vant le Ou-wei, veille à ne pas agir, à rester constamment attentif 
en observant l'ordre des choses, à ne rien désirer, à ne.pas s'il- 
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lusionner sur la connaissance et ainsi « Il contribue à l'écoule- 
ment naturel de toutes les choses ». 


Cette attitude lui permet d'être dans le cosmos, non pas un 
corps étranger, car ce n'est pas possible, mais un élément docile 
et d'une certaine façon, indépendant, car il ne sera plus comme 
un ignorant balloté de gauche à droite à cause d'une obstination 
qui lui ferait faire l'inverse de ce qu'il doit faire naturellement. 
Cette liberté du sage taoïste sera « mutatis mutandis » non sans 
rappeler quelque peu Spinoza et son sens du déterminisme 
universel, au sein duquel la liberté consiste à réfréner ses désirs, 
ses passions et à se satisfaire de suivre les voies naturelles du 
développement et de la nature, parce que la raison nous apprend 
qu'on ne peut l'enfreindre, ni dépasser son déterminisme. 


Cette notion du Ou-wei se retrouve d'ailleurs — ici et là — 
dans le Confuciisme ; ainsi dans le Tchoung-young (66) où l'on 
traite de l'activité mystérieuse de la nature qu'on attribue à la 
spontanéité (67). Cette allusion n'indique pas une quelconque 
influence du Taoïsme, doctrine formée et distincte du confu- 
ciisme, mais un rappel des sources communes comme nous l'avons 
déjà mentionné plus haut. 


Lie-tseu, le second des grands Taoïstes, pour sa part, 
considère que la manifestation même des phénomènes est due à 
ce Ou-wei qui chez lui prend une signification ontologique 
très nette. Il devient le non-être en ce que le 7 AO représente 
l'être vrai, l'essence en soi de tous les êtres et des choses. Que 
celui qui s'accroche aux apparences, à la vie quand c'est l'heure 
de mourir par exemple, sache que « celui qui désire conserver la 
vie et empêche sa mort se trompe dans l'intelligence des 
choses » (68). 


Il ne faut donc pas voir chez les premiers penseurs taoïstes 
un mépris indistinct de la vie et même de ses bienfaits. Non, 
ce qu'ils demandent c'est de ne pas se révolter contre l'inévitable, 
c'est de ne pas s'user dans une action qui, considérée comme 
autonome, est absurde ou inefficace. Si notre action s'oriente 
dans le sens naturel, ce qui doit s'accomplir s'accomplira de toute 


(66) Tchoung-young : un des quatre livres classiques confucéens (Cf. 
Se-chou). 

(67) Tse-jan. 

(68) Lie-tseu : (1, 4). 
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façon sans que nous puissions exciper des qualités de notre 
action pour prétendre à la responsabilité de ce qui se produit. 
Si, d'autre part, notre action va à «contre-courant », elle ne 
saurait en rien changer le cours normal des choses et encore 
une fois elle serait agitation vaine et stérile. 


Tchouang-tseu, le troisième des grands auteurs taoïstes, dé- 
clare que lé Ou-wei peut procurer le bonheur à l'homme. Les 
biens de ce monde et leur obtention impliquent une grande 
activité. Ils impliquent nécessairement un cortège de soucis et 
de peines. Observons la nature et guidons-nous sur son exemple, 
sans rien désirer nous vivrons heureux. 


« Le ciel n'agit pas, dit Tchouang-tseu (69), et par là il est 
clair, la terre ne fait rien (70) et ainsi elle est en repos et par 
ce double Ou-wei, l'univers se transforme ». Et ailleurs « Ou- 
wei rend glorieux... Ou-wei est une officine de projets... Ou-wei 
supporte toutes les affaires... Ou-wei est maître de la sagesse ». 


Cependant, à la longue, il a fallu aménager ce principe trop 
absolu. Le bon sens, et Dieu sait si les Chinois sont bien partagés 
pour ce qui regarde ce dernier, l'exigeait. Qu'on se rappelle 
seulement l'ampleur de leurs pensées politiques et sociales et ce 
réalisme toujours présent jusque dans les spéculations les plus 
audacieuses. | 


On se rendit compte que ni l'Etat, ni la collectivité ne pour- 
raient subsister si empereurs et sujets, ministres et fonctionnaires 
subalternes se laissaient aller au Ou-wei. Le chaos n'a jamais 
été préconisé par personne en Chine, même pas par les taoïstes 
des premiers temps. 


Rapidement, ceux-ci établirent qu'il y a des fonctions, des 
circonstances où ce non-agir n'avait pas directement sa place. 
Au contraire, ils allaient reconnaître que certaines vertus et 
certaines activités étaient indispensables (71). 


(69) Tchouang-tseu, partie Tche-lo, VI, 20. 

(70) Littér. : la terre agit par Ou-Wei. 

(71) Entre autres Yang-Hiong (dit aussi Yang-tseu de 53 av. J.C. à 
15 apr. J.C.) essaie de faire la synthèse entre le confuciisme et le taoïsme, 
en atténuant fortement les rigueurs du OU-WEI. Il est considéré comme 
assez confucéen. 
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Seul le souverain pouvait exercer le Ou-wei dans toute 
son ampleur — pour autant que l'on puisse parler d'une façon 
positive à l'endroit d’un tel concept — tandis que les sujets se 
devaient d’avoir une certaine activité. Ainsi, peu à peu, une 
sorte de hiérarchie s'établit avec, d'un côté les sages et le souve- 
rain et de l'autre, le peuple. Le souverain comme les sages 
étaient les seuls à exercer ce Ou-wei. Ils étaient comme au 
sommet de la pyramide, directement en contact avec les réalités 
supérieures où la loi du Tao impliquait une soumission complète 
au déterminisme des choses. Pour les inférieurs, les activités 
qu'ils commettaient étaient impliquées par leur rang dans la 
hiérarchie, tant et si bien que leurs actions leur étaient dictées 
de l'extérieur et qu'ils étaient déterminés à le faire. 


Voici comment Tchouang-tseu décrit le Ou-wei du prince : 
« Son cœur se réjouit dans la simplicité, sa force se dissout dans 
le repos et le silence. Il est étranger à tous les mouvements 
d'activité. [1 laisse les choses suivre leur cours naturel sans 
jamais intervenir. Il ne fait rien lui-même, laissant au ministre 
le soin de l'administration » (72). Quant au sage taoïste, il ne 
fait pas oublier que sa « formation » est très différente du jou 
confucéen. Ce dernier est avant tout un élève studieux, un érudit 
et sa sagesse puisée dans les classiques est imitation. Quant au 
sage taoïste, sa voie est de vivre selon ses dispositions naturelles, 
quitte à les redécouvrir quand son comportement semble manquer 
d'harmonie et d'indifférence. 


Plus tard encore, le Ou-wei allait recevoir quelques nettes 
corrections de la part de Wen-tseu (73). « Le sage, dit-il, 
imite Tao ; cela ne veut pas dire qu'il se comporte comme un 
être entièrement passif. Comme il n'est pas intéressé, il agit 
sans motif. Il ne se vante pas. Il est sans ambition. Comme le 
fait la nature, il suit ses dispositions spontanées... (74). Il n'agit 
pas avant les choses. Il ne gouverne pas, c'est-à-dire il ne change 
pas le principe de la spontanéité. I] dirige, en se conformant au 
rythme naturel des choses... » (75). 

Mais ce laisser-aller est corrigé par des notations d'un style 
presque confucéen comme celle-ci: « Quand on accumule les 


(72) Tchouang-tseu : III, 18. 

(73) WEN-TSEU, cinquième auteur taoïste (difficile à dater, 45 av. 
notre ère ?). 

(74) Wen-tseu (partie Tsouan-i, VIII, 16) du T'ung Yen tchen King. 

(75) Idem, 1, 2. : 
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vertus, le bonheur suit; si c'est l'injustice qui prend le dessus 
c'est le malheur » (76). 


Ce non-agir est même préconisé par des non-taoïstes comme 
le dialecticien Yin wen-tseu (77) qui parle ainsi du gouver- 
nement de l'Etat : « En ce qui concerne l'administration de l'Etat, 
le but final de toutes les recherches se ramène au Tao, c'est-à- 
dire qu'elles doivent se baser avant tout sur le Ou-wei. Nomi- 
nations, lois et ordonnances sont secondaires. Quant aux 
méchants, ils s'appuient sur la doctrine des logiciens, des philo- 
sophes du «choix », des confucéens et des metistes. 


» Leurs méthodes, cependant, ramènent au T'ao et au Ou- 
wei (78). 


» Le succès est plus assuré quand on use du Ou-wei que 
lorsqu'on use du gouvernement direct. En effet, quand l'Etat 
se détériore on se réfugie dans les lois et quand celles-ci se 
révèlent inutiles, on recourt aux armes » (79). 


Nous pourrions encore citer toute une série d'auteurs, bor- 
nons-nous pour conclure à citer Lu Pou-wei (80). Dans une 
préface qui est en même temps une exhortation à son élève, le 
jeune roi ZTchouang siang de Ts'in (81); ïil s'exprime 
ainsi : « En haut la grande voûte, en bas le grand carré - 
prends-les comme exemple; ainsi tu deviendras le père et la 
mère du peuple. J'ai appris, en effet, qu'aux époques sereines de 
l'Antiquité, le ciel et la terre étaient les modèles qu'on suit. 
Les douze KI (82) règlent l'ordre et la confusion, la vie et la 
mort ; par là on connaît la façon d'obtenir une vie longue ou 


(76) Idem, IV, 14. 

(77) C'était un savant de la « maison des Savants », fondation qui réunis- 
sait les principaux lettrés en une sorte de Cité universitaire. Elle fut fondée 
par le roi Huan de Ts'i, au III° siècle avant notre ère. 

(78) Yin Wen-tseu: I, 1. 

(79) Idem, IL, 8. 

(80) C'est un philosophe éclectique du III° siècle av. notre ère. Son 
œuvre qui nous est parvenue, à cause de sa position particulière, est une mine 
de renseignements. Voir notre article « Lu Pou-wei » dans la Revue & Socio- 
logie Solvay, Bruxelles, 1957/2. 

(81) C'est le père de Che Houang-ti, le « rassembleur >» des-terres Pus 
qui fit brüler tous les livres non taoïstes. 

(82) C'est l'ensemble des règles temporales rituelles et de certaines con- 
jonctures qui règlent la vie rituelle selon Li-ki (Cf. IV° livre : YUE-LING). 
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une vie brève, le bonheur ou le malheur. En haut les affaires 
qui dépendent du ciel sont immuables, en bas celles de la terre 
sont changeantes, cependant, qu'au milieu celles des hommes 
sont à examiner. Alors, tu connaîtras le vrai et le faux, le licite 
et l'illicite. Le ciel poursuit régulièrement sa course, aussi il fait 
naître la vie. La terre est ferme, aussi procure-t-elle le repos. 
Quant à l'homme, qu'il soit loyal et qu'il se conforme (aux cho- 
ses). Ces trois agissent nécessairement par la Ou-wei. Ainsi 
l'on aurait l'essence des choses, on observe la méthode covenable, 
on s'accorde avec les principes, on abolit l'égoïsme. Par la vision 
intéressée, on devient aveugle ; par une audition intéressée on 
devient sourd ; par une pensée égoïste l'esprit devient trouble ». 


« Si ces trois fonctions sont exercées d'une façon intéressée, 
il est impossible d'aboutir à une connaissance juste. Quand la 
connaissance se gauchit, le soleil du bonheur sombre et le soleil 
du désastre se lève en envoyant ses rayons obliquement, comme 
on le voit en regardant vers le ponant » (83). 


Voilà en quelques pages, l'essentiel de ce qui forme le visage 
du taoïsme classique. Ce résumé n'a d'autre but que de nous 
faire pénétrer avec plus d’aisance au sein de cette famille assez 
renfermée, qu'est la T'ao-kia. 
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Les jeunes femmes diplômées d’'Université, 
leur ménage, leur vie professionnelle, 
leurs problèmes 


par la Commission Sociale de la Fédération Belge 
des Femmes Diplômées d'Université. 


Note Liminaire. 


Me G. Cyfer-Diderich, ex-Présidente de la Fédération 
et Présidente de la Commission Sociale, et sa collaboratrice 
M": Monique Basch rendent compte ci-après d'une enquête dont 
elles ont assumé la direction et qu'elles ont conduite avec l'aide 
de nombreuses membres de la Fédération qui les ont aidées à 
rédiger leur questionnaire et à en assurer la distribution. Elles 
tiennent à les remercier toutes vivement d'avoir permis cette 
étude et de s'y être intéressées. 


INTRODUCTION 


1. — Causes et buts de l'enquête. 


La Fédération Belge des Femmes Diplômées des Universités 
possède un nombre croissant de jeunes membres mariées, mères 
de famille et exerçant une activité professionnelle. 


L'attention de ses dirigeantes a été attirée vers les nombreux 
problèmes que pose l'existence compliquée de ces jeunes femmes. 


Certes, ils ne se distinguent pas de ceux des autres femmes 
mariées qui travaillent hors du foyer. On peut même dire que, 
jouissant ainsi que leurs maris d'appointements plus élevés que 
ceux de la moyenne des travailleurs, les jeunes femmes diplômées 
d'université constituent une classe privilégiée. L'enquête a fait 
ressortir qu'elle est cependant moins favorisée qu'on ne pourrait 
le croire. 


Cette classe de femmes présente d'autre part certains carac- 
tères propres intéressants, par exemple, les faits que : 
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a) ce n'est pas seulement par besoin économique qu'elle exerce 
une activité professionnelle ; 


b) les exigences de la vie professionnelle y débordent du cadre 
des heures de travail et empiètent davantage sur la vie au 
foyer. 


La Fédération Belge des Femmes Diplômées des Universités 
n'était pas mue par un pur souci d'investigation sociale. 


Elle voulait, d'une part, découvrir la manière dont certaines 
jeunes diplômées font brillamment face à leur existence complexe 
pour en informer leurs collègues ; d'autre part, voir si certaines 
mesures ne viendraient pas les aider à résoudre leurs problèmes 
et ne pourraient être utilement suggérées. 


Elle souhaitait également pouvoir documenter le public au 
sujet des modes d'existence de ces jeunes universitaires mariées 
car beaucoup de notions fausses traînent encore concernant la 
vie et la mentalité des « intellectuelles ». 


Elle voulait enfin mettre en évidence les raisons principales 
d'un fait qu'elle juge extrêmement regrettable, celui que ces 
jeunes femmes ne prennent guère une part très active à la vie 
sociale et politique de notre pays. 


2. — Modes de l'enquête. 


Les points à étudier ont été soigneusement définis et groupés 
dans un questionnaire. 


Des jeunes licenciées en sciences sociales et politiques ont 
participé à sa rédaction et sa mise au point. 


Ce questionnaire a été envoyé non seulement à 325 membres 
de la F.B.F.D.U., mais également à 260 jeunes diplômées ne 
faisant pas partie de cette Fédération. 


Il s'agissait de diplômées ayant terminé leurs études depuis 
la fin de la dernière guerre. Ce sont la situation et les pro- 
blèmes de cette jeune couche sociale que la Fédération désirait 
préciser. D'autre part elle n’a pas envoyé le questionnaire aux 
jeunes femmes encore célibataires : les difficultés d'adaptation 
sont moins considérables pour elles que pour les jeunes femmes 
mariées surtout lorsque celles-ci sont mères de famille. 


leur ménage, leur vie professionnelle, leurs problèmes 105 


En moins de deux mois la F.B.F.D.U. a vu revenir 50 % 
environ des questionnaires (280) dûment remplis et souvent pour- 
vus d’abondants et intéressants commentaires. 


Les correspondantes étaient heureusement réparties dans tou- 
tes les facultés universitaires. Une jeune licenciée en sciences 
psychologiques avait du reste suscité quelques réponses supplé- 
mentaires de médecins et pharmaciens. 


Une certaine auto-sélection s'est-elle produite ? Il peut se 
faire que, parmi les 50 % de diplômées qui ont renvoyé le 
questionnaire rempli, on trouve plus de femmes qui exercent 
une profession, plus de femmes aussi qui ont réussi à conjuguer 
heureusement leurs vies professionnelle et familiale que parmi 
celles qui n'ont pas répondu. 


Pourtant parmi les membres connues des enquêteuses et qui 
n'ont pas rempli le questionnaire, les diplômées qui travaillent 
et ont une vie plus ou moins harmonieuse semblaient aussi nom- 
breuses que parmi celles qui ont témoigné d'un meilleur sens de 
la collaboration sociale en renvoyant leur questionnaire. 


La grosse majorité des personnes consultées était issue de 
l'Université Libre de Bruxelles. 


Aussi, quoiqu'un certain nombre des réponses reçues soient 
anonymes et que des précisions complètes ne puissent être four- 
nies concernant la provenance du diplôme de toutes les corres- 
pondantes, il est néanmoins probable que, seulement un septième 
des réponses venait de membres de la Fédération ayant fait 
leurs études aux Universités de Louvain, de Gand ou de Liège. 


Les réponses reçues ont été rangées en six groupes selon 
la nature du diplôme. 
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TABLEAU I 


Répartition des réponses reçues au questionnaire 
par groupes d'études et lieux de provenance 


Sections F.B.F.D.U. 


Diplôme 


F.B.F.D.U. 


Bru- 
xelles 


Non membres 


Drs. en droit. 


Lic. Philo Class. 
Lic. Philo Rom. 
Lic. Philo Germ. 


— NN 


NI © N Un O0 SN un Mio); 


MicÆenehistae "Ne 
Lic. Art et Arch. . 
Lic. sc. péd. ; 
Lic. sc. psych. 


ni nn 
BR D J © | On ON | 10 


—— ,— — 
LS] 
[ea] 


Pic.ise e EU EE 
icscspols@DBipl. 
Lic. sc. éc. & Fin. 


26 


om. 


Lic. sc. géogr. 
Pics biol. 
Lic.sc Phys. 
Lic. sc. Math. 
—- 1 ingénieur 
Lic. Educ. phys. 


28 


Pic ser chim. 


Drs. en médecine . 


Pharmaciens . 


3. — Etat civil des diplômées. 
Une seule des correspondantes est divorcée : trois sont déjà 
veuves. 


I a pu être établi que, sur 275 diplômées (5 n'ont pas 
répondu sur ce point), 
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40 se sont mariées avant l'obtention de leur diplôme universi- 
taire, 

60 se sont mariées la même année que celle où elles ont obtenu 
ce diplôme, 

63 se sont mariées l’année suivante, 

47 se sont mariées deux ans après, 

20 se sont mariées trois ans après, 

18 se sont mariées quatre ans après, 

12 se sont mariées cinq ans après, 

9 se sont mariées six ans après, 

2 se sont mariées sept ans après. 

2 se sont mariées huit ans après, 

2 se sont mariées dix ans et plus après. 


Donc 3/4 des diplômées s'étaient mariées avant ou moins de 
trois ans après l'obtention de leur diplôme. L'âge d'obtention 
de celui-ci étant de 23, 24, 25. 26 ans, on peut en déduire que les 
diplômées d'université se marient généralement entre 23 et 
28 ans. 


4. — Nombre d'enfants. 


Les jeunes femmes faisant l'objet de l'étude étaient en majo- 
rité mariées depuis trop peu de temps pour que l'on puisse établir 
définitivement quel est généralement le nombre de leurs enfants. 


Quelques indications néanmoins : 


a) Quarante-sept femmes mariées depuis dix ans et plus 
possèdent 80 enfants seulement. Il ne semble donc pas que le 
nombre d'enfants de ces ménages dépassera de beaucoup le 
chiffre de deux par ménage en moyenne. 


b) Parmi 40 jeunes femmes mariées en 1957, 22 n'avaient 
pas encore d'enfant ; parmi 36 jeunes femmes mariées en 1956, 
11 seulement. 


De 22 femmes mariées en 1954, seulement 3 n'avaient pas 
d'enfant, 8 un seul, 8 deux enfants et 3 trois enfants. 


Sur 82 correspondantes qui n'avaient pas encore d'enfant, 
65 déclaraient qu'elles espéraient en avoir plus tard, 
10 répondaient négativement, 
7 répondaient que la question était sans objet. 
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En conclusion, il apparaît que la très grosse majorité des 
jeunes diplômées désire des enfants, mais généralement, pas plus 
de 1 à 3 enfants, et qu'elles forment dans la plupart des cas des 
familles peu nombreuses, mais sagement planifiées où des chan- 
ces maxima sont données à tous les enfants. 


5. — Age du mari. 


Parmi les 280 maris des diplômées ayant rempli le 
questionnaire, 
34 étaient plus jeunes que leur femme, 
73 avaient le même âge, 
131 avaient entre 0 et 5 ans de plus que leur femme, 
32 avaient entre 5 et 10 ans de plus que leur femme, 
10 avaient plus de 10- ans de plus que leur femme. 


Presque la moitié d'entre eux ont donc entre 0 et 5 ans de 
plus que leur femme — un peu plus du quart le même âge — 
entre 10 et 12 % sont plus jeunes ou ont entre 5 et 10 ans de 
plus que leur femme. Ces couples sont donc assortis par l'âge: 
seulement 10 des correspondantes ont des maris qui ont plus 
de 10 ans de plus qu'elles | 


6) Profession du mari. 


Ces ménages sont souvent assortis également par la 
profession. 

Quels sont ces hommes intrépides qui n'hésitent pas à épouser 
une jeune fille qui a fait des études universitaires et a donc un 
bagage intellectuel considérable ? 

Sur 265 maris de correspondantes (15 n'ont pas répondu), 
l'on trouve : 

52 médecins (dont 34 mariés à des femmes docteurs en 
médecine), 

36 ingénieurs (très bien répartis parmi diplômées de toutes 
branches), 

34 professeurs (mariés surtout à des licenciées en philosophie et 
lettres et en sciences mathématiques), 

13 assistants, chargés de recherches, chefs de travaux univer- 
sitaires, 

16 juristes (notaires, magistrats, avocats), 

10 juristes (Dr Drt employés dans Contentieux, adm., etc.), 

10 fonctionnaires (parfois des Dr Drt également), 


és 
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26 chimistes, biologistes et physiciens (dont 14 chimistes mariés 
à des femmes chimistes), 

10 pharmaciens, 

4 lic. en sc. pol. dipl. adm., et ing. commerciaux. 


Deux cent et une sur 265 femmes diplômées ont donc épousé 
des diplômés universitaires. 


Mais 1/5%° des correspondantes est marié à des non diplô- 
més : architectes, employés, assureurs, publicistes, commerçants, 
industriels, officiers, vétérinaires, journalistes, etc... 


L'homogénéité professionnelle est la plus grande chez les 
femmes médecins où 34/42 ont épousé des médecins, puis chez 
les chimistes (18/30 ont épousé des chimistes). Elle est la moins 
grande chez les docteurs en droit. 


7. — Situation financière. 


Les enquêteurs se demandaient si les jeunes femmes con- 
sultées répondraient à une question relative à l'importance de 
leurs gains professionnels et de ceux de leur mari. Elles n'ont 
pas eu d'hésitation à donner les précisions demandées puisque 
270 correspondantes sur 280 ont répondu à ce sujet. La question 
posée divisait les revenus professionnels en quatre classes : 


a) ceux de moins de 15.000 F par mois, 
b) ceux de 15.000 à 20.000 F, 
c) ceux de 20.000 à 25.000 F, 
d) ceux de plus de 25.000 F. 


TABLEAU II 


Répartition des ménages de diplômées 
par classes de revenus et par groupes professionnels (voir Tableau Ï) 


Groupe professionnel 


a) — de 15.000 frs . 
b) 15 à 20.000 frs . 
c) 20 à 25.000 frs . 
d) + de 20.000 frs . 
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Il ressort du tableau II que 3/5%** des ménages des corres- 
pondantes (161/270) ont des revenus professionnels nets infé- 
rieurs à 20.000 F par mois. Presque 2/5"°*$ toutefois (97) gagnent 
mensuellement de 15.000 à 20.000 F. k 


Approximativement : 
1/5% environ de ces ménages a un revenu professionnel net 


de moins de 15.000 F, 


2/5%%% environ de ces ménages ont un revenu professionnel net 


de 15.000 à 20.000 F, 


1/5% environ de ces ménages a un revenu professionnel net 
de 20.000 à 25.000 F, 


1/5% environ de ces ménages a un revenu professionnel net 


de plus de 25.000 EF. 


Les catégories les plus aisées sont celles des docteurs en 
médecine et pharmaciens : plus de la moitié de ces ménages 
gagnerait au-delà de 20.000 F par mois. 


Si nous considérons uniquement les ménages où la femme 
n'a pas d'activité professionnelle, un décalage se produit. 


Sur 40 de ces ménages (qui ont indiqué les ressources profes- 
sionnelles du mari) nous en trouvons 
10 dans la catégorie supérieure d (maris âgés et déjà bien établis 
dans leur profession), 
3 dans la catégorie c de 20.000 à 25.000 EF, 
10 dans la catégorie b de 15.000 à 20.000 F, 
17 dans la catégorie a de moins de 15.000 F. 


Près de la moitié de ces ménages ont donc des revenus infé- 
rieurs à 15.000 F ; 2/3 moins de 20.000 F par mois. 


La question 14 demandait à nos correspondantes si elles 
jouissaient des revenus de biens personnels (immeubles, titres, 
ete). 


Seulement 64 ont répondu affirmativement. 


La question 15 leur demandait si elles étaient aidées finan- 
cièrement par leurs parents. 


Quarante-cinq sur 270 le sont (une sur six). C'est peu et 
3 ou 4 de ces correspondantes ont rétorqué : 
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« Nos parents sont pauvres. Je dois parfois aider les miens. » 
ou « Vous auriez dû demander si le ménage avait des dettes et 
supportait une pension alimentaire. » 


Un très petit nombre de jeunes diplômées bénéficie donc 
d'une aide précieuse et particulièrement utile aux jeunes couples 
qui doivent encore s'adonner à la recherche scientifique, peu 
rémunératrice, comme on sait, Cette aide permet, dans certains 
cas, au mari ou à la femme, de poursuivre des études ou d'entre- 
prendre une spécialisation. | 


8. — Habitation. 


Deux cent cinquante-trois des couples consultés habitaient 
seuls ; 25 avec des parents ou beaux-parents. 


Cent dix (sur 280) habitaient une maison et 146 des appar- 
tements. La moyenne des couples habitant une maison semble 
beaucoup plus élevée en province que dans la capitale. Les 
ménages de ces jeunes diplômées disposent en moyenne de 
4 pièces habitables plus une cuisine et une salle de bains. 


9, — Service. 


-Le problème du service pose une difficulté particulière aux 
jeunes femmes universitaires à cause du prix élevé que deman- 
dent servantes et femmes de ménage. Le recrutement de celles-ci 
est également très ardu. 


Sur 275 correspondantes, 153 ont à leur service une femme 
de ménage ; 87 seulement ont une servante (majorité de femmes 
médecins) ; 35 se passent de tous services. Dans cette catégorie 
se situent les jeunes universitaires disposant de moyens financiers 
très réduits. D'autre part, certaines diplômées préfèrent sacrifier 
l'aide ménagère à la voiture qui leur permet de gagner du temps 
(par exemple pour conduire les enfants à l'école, faire des 
achats, etc...). 


La moyenne du nombre d'heures de service des femmes de 
ménage est de 10 par semaine pour les correspondantes de la 
capitale. 

En province le problème se résout plus facilement et l'on 
arrive à une moyenne de 17 heures par semaine. 
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Auto : 


Il est étonnant de constater le nombre énorme de jeunes cou- 
ples de diplômés universitaires disposant d'une voiture. 


Neuf couples sur 10 en ont une. Dans certains cas, on en 
relève même deux (jeunes médecins). 


Une des correspondantes écrit : « Malgré les difficultés finan- 
cières, les conditions actuelles de la vie rendent la voiture indis- 
pensable ; celle-ci ne doit pas être considérée comme un luxe 
mais comme une nécessité permettant de gagner du temps et de 
remplacer éventuellement le service. » 


TABLEAU II] 


Nombre de jeunes diplômées 
ayant ou non une activité professionnelle 


n'en ont 
aucune 


ont une activité 


Groupe professionnel (Cf. tableau 1) professionnelle 


I 40 Drs en droit . 


IT si 47 Philologues . er: 
I 34 Hist, Hist. Art, Psych. 


Pédag. 

IV 26 Dipl. Lic. sc. Ec. Soc. Pol. 12 
Dipl. 

V 28 Lic. en sciences . 


Lic. en Ed. phys. 


Qu 30 Lic. en sc. chimiques . 
VII 42 Médecins 
VIII 33 Pharmaciens . 


10. — Exercice d'une profession. 


Le tableau III permet de constater que l'activité profession- 
nelle est plus répandue parmi les diplômées des facultés des 
sciences, de médecine et pharmacie où 10 correspondantes seu- 
lement sur 133 n'ont aucune activité professionnelle. 


leur ménage, leur vie professionnelle, leurs problèmes 113 


À noter que, de ces 233 jeunes diplômées qui travail- 
lent au dehors, 71 seulement n'ont pas encore d'enfant 


(= 3,27/10me). 


11. — Raisons pour lesquelles cette activité professionnelle est 
exercée. 


Cinq motifs étaient suggérés par le questionnaire : nécessité 
économique — désir d'une occupation professionnelle — désir 
d'une occupation intellectuelle — désir d'indépendance — désir 
de contacts humains. 


TABLEAU IV 


Motifs pour lesquels une profession est exercée 


Groupes professionnels (cf. tableau I) 


Totaux 


Facteur 1 

Necessité économique citée 
avec d'autres facteurs . 

Nécess. écon. citée seule . 


148 


Facteur 2 
Désir occup. prof. . 


Ce désir cité seul . 115 


Facteur 3 
Désir occup. intel. . 
Ce désir cité seul . 


Facteur 4 
Désir indépendance 
Ce désir cité seul . 


Facteur 5 
Désir contacts hum. 


107 
Ce désir cité seul . 


Le tableau IV permet de constater que plus de 3/5" des 
233 correspondantes ont invoqué pour exercer une occupation 
professionnelle la nécessité économique et/ou le désir d’avoir 
une occupation intellectuelle ; la moitié éprouve le besoin de cette 
occupation professionnelle ; le désir des contacts humains est 
presque aussi important ; le désir d'indépendance n'est cité que 
77 fois et une fois seul! 


Que peut-on conclure de ces chiffres ? 
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NECESSITE ECONOMIQUE : 


Celle-ci se fait sentir dans un grand nombre des jeunes 
ménages d'intellectuels diplômés des universités. Le tableau IT 
établissant leurs ressources financières de même que les commen- 
taires des correspondantes démontrent cependant qu'il ne s'agit 
pas souvent de besoin économique élémentaire et pressant. Dans 
la grosse majorité des cas, les appointements du mari permet- 
traient au ménage de se nourrir, de se vêtir, d'avoir un toit. 


Mais, dans bien des cas, ils ne permettraient que cela, surtout 
si le ménage a des enfants et même des ascendants à charge. 
Si 3/55 des ménages, où la femme diplômée d'université exerce 
une activité professionnelle, ne disposent que de moins de 
20.000 F nets par mois, cela veut dire que le mari seul ne gagne 
pas beaucoup plus de 10.000 à 12.000 F par mois et parfois 
moins. 


Or, si le fait de se décider pour une carrière universitaire 
prouve le désir de donner le pas aux valeurs intellectuelles et 
sociales, il n'en est pas moins vrai que la très grosse majorité 
des diplômées universitaires est habituée à un certain niveau de 
vie auquel il lui serait pénible de renoncer. Si ces diplômées sont 
issues des milieux les moins fortunés de la bourgeoisie, il arrive 
que le choix d'études universitaires n'était pas purement désin- 
téressé. Il devait apporter une amélioration du niveau originel, 
fruit logique de l'effort accompli — effort souvent long et 
pénible. 


Ajoutons que les diplômées universitaires ont généralement 
l'ambition de faire faire des études à leurs enfants, qu'elles ont 
des besoins intellectuels indéniables et parfois coûteux : livres, 
revues, spectacles, voyages, etc. 


Tout cela fait que les jeunes femmes consultées ont souvent 
remplacé la formule suggérée : « nécessité économique » par les 
mots « aisance, facilité économique, appoint, agrément financier, 
bien-être, augmentation du niveau de vie» et même, dans un 
cas ou deux « besoin de superflu ». 


On écrit, par exemple : 


« Le fait que je travaille nous a permis de résoudre le pro- 
blème financier beaucoup plus aisément que si mon mari travail- 
lait seul. Nous avons pu faire construire une maison que nous 
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payons par annuités » ou « Je travaille pour payer des vacances 
et de bonnes études aux enfants », etc... 


Dans certains ménages très jeunes, on constate même que 
le traitement de la femme est la principale ressource financière, 
soit que le mari fasse son service militaire, soit qu'il continue 
sa formation scientifique. On dit, par exemple : « J'aimerais 
savoir combien de maris peuvent, grâce au travail de leur 
femme, faire de la recherche scientifique avec un traitement 
insuffisant. Ma rémunération a été le revenu principal du ménage 
pendant quatre ans. » 


À noter que, lorsque le mari exerce une profession libérale, 
la femme continue parfois à travailler pour pouvoir parer à un 
éventuel coup du sort qui mettrait son mari dans l'impossibilité 
de gagner sa vie. 


DESIR D'UNE OCCUPATION INTELLECTUELLE : 


Trois cinquièmes des correspondantes conservaient le besoin 
d'occuper leur intelligence. Rien d'étonnant à cela : elles l'ont 
employée à acquérir un diplôme jusqu'à 22 ans au moins! 


Elles demandent généralement cette occupation à la profes- 
sion. Et c'est compréhensible également. Etant donné les res- 
sources matérielles limitées du ménage, si elles n'exercent pas 
une occupation lucrative, acquérant ainsi les appointements qui 
permettent d'engager une servante ou une femme de ménage, 
elles doivent accomplir elles-mêmes toutes les besognes ména- 
gères. Celles-ci seraient trop absorbantes pour être conjuguées 
avec une occupation intellectuelle gratuite. En voici un témoi- 
gnage : « Désirant faire du travail scientifique, je serais mal- 
heureuse si je devais m'occuper uniquement du ménage. En effet, 
si je ne travaillais pas, pas de servante non plus, donc aucune 
besogne intellectuelle. » 


DESIR D'UNE OCCUPATION PROFESSIONNELLE : 


On peut déceler dans les commentaires des questionnaires, 
bien des raisons à ce désir si souvent manifesté. 


Il y a parfois simple atavisme, exemple des parents. On dit : 
« Mon père était professeur. Chez nous l'enseignement est un 
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virus» ou «Celles dont la mère travaillait déjà considèrent 
comme logique, normal, de travailler au dehors. Pour moi la vie 
ne se conçoit pas autrement | » 


On considère aussi le métier comme l'aboutissement normal 
des études entreprises. On estime que celles-ci doivent être mises 
à profit, « valorisées ». 

Il y a également l'amour de la profession choisie, motif sou- 
vent ajouté aux raisons de travailler suggérées. Les médecins, les 
professeurs commentent par exemple : «J'aime mon métier. Il 


me garde vivante. Il me donne au moins l'illusion de me rendre 


utile dans le domaine social, humain, intellectuel. » 


Parfois il s'agit du simple besoin de conserver la vie active 
et riche en contacts à laquelle on est habitué. On veut « rester 
dans le mouvement ». Voici un commentaire qui explique bien 
ce sentiment : « Malgré tout je conçois assez mal de ne pas 
travailler. Si je cessais il est possible que, les six premiers mois, 
je serais dans un état voisin de l'euphorie, mais après il est pos- 
sible que la monotonie de l'existence deviendrait pénible. C'est 
une expérience que je ne désire pas tenter. » 


Plusieurs jeunes femmes n'ont pu se résigner à une vie dénuée 
d'occupation professionnelle et ont repris du travail après quel- 
ques années. 


DESIR DE CONTACTS HUMAINS : 


C'est un des apports de la vie professionnelle. Les médecins, 
les licenciées en sciences sociales surtout invoquent le désir d'être 
utiles à la société dans la mesure du possible. 


BESOIN D'INDEPENDANCE : 


C'est le motif de travailler le moins invoqué et une seule fois 
invoqué seul. 


Voilà certes une preuve que l'activité professionnelle des 
jeunes diplômées n'est jamais, en ordre principal, destinée à les 
libérer d'une collaboration conjugale, ni même d'un certain 
contrôle marital. On travaille non contre mais pour le mari. 
Ce fait est abondamment commenté. Plus d'une douzaine 
de jeunes femmes insistent sur le besoin de garder un contact 
intellectuel et professionnel avec le mari et le profit qu'on en 
retire. On dit par exemple : « Mon mari désire que je reste à 
son niveau » — « Nous pouvons causer lorsque nous nous retrou- 
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vons le soir >» — « Je retire de mon métier beaucoup de satisfac- 
tions, notamment celle de travailler dans le même domaine que 
mon mari et d'être à l'occasion sa compagne de travail» — 
« Nous pouvons nous aider mutuellement » — « Vous encroûter 
dans le ménage vous éloigne de votre mari », etc... 


Rarement ont été donnés d'autres motifs de travail que ceux 
que suggérait le questionnaire. À noter cependant une jeune 
veuve qui travaille « pour rester à la hauteur lorsque mon fils 
grandira >» — une autre « pour supporter mieux le moment où 
les enfants commenceront à abandonner le toit familial ». 


12. — Nombre d'heures de travail professionnel. 


TABLEAU V 


Nombre des heures de travail professionnel 
fournies chaque semaine (*) 


Groupe prof. 


a) b) c) d) 
(cf. Tableau I) plus de 40 h. | de 35 à 40 h. | de 25 à 35 h. |moins de 25 h. 


Groupe 1 
sur 29 


Groupe 2 
sur 40 


Groupe 3 
sur 26 


Groupe 4 
sur 14 


Groupe 5 
sur 25 


Groupe 6 
sur 25 


Groupe 7 
sur 39 


Groupe 8 
sur 31 


90 
environ 


4/10° 


(*) Les professeurs d'enseignement moyen ne donnent généralement que 20 à 24 h. de 
cours mais ont toutes déclaré travailler encore 15 à 20 heures à des corrections de devoirs, 
préparations de cours, etc., etc. 


Totaux sur 229 . 


environ 


1/10° 


environ 


2/10° 


environ 


3/10° 
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Deux correspondantes n'ont pas répondu à cette question, 
2 ont déclaré avoir des horaires de travail trop variables. Mais 
229 correspondantes ont permis par leurs réponses, d'établir le 
tableau V. 

Un horaire de moins de 35 heures peut être considéré comme 
un horaire de travail incomplet. 

Trois sur 10 des correspondantes avaient donc un horaire 
de travail réduit, mais parmi elles, une sur 10 seulement travail- 
lait moins de 25 heures, c'est-à-dire à mi-temps. 

Soixante-quatre sur 234 (plus du quart) ne travaille pas le 
samedi matin. 


13. — Nombre d'heures de sommeil (par nuit). 


TABLEAU VI 


Nombre de jeunes diplômées 
qui jouissent de moins de 8 heures de sommeil 


Groupe prof. 1 . . 11 sur 30° (dont | X6bh. -2X 61 h 78507) 
(cf. tableau 1) 
>» SD 20. AW 40m {donts2 6727) 
> ES LE SES 1206 
>» Du ee ME SES A 
> SES Me SU 
> D MORE 10 » 26 
> D PAU 20 »> 40 
> DS 1502097 
HLOtA LR EN ET M 0601233 


14. — Nombre de jours de vacances (par an). 


TABLEAU VII 


Nombre de jeunes diplômées 
qui ont moins de 15 jours de vacances par an 


Groupe 1. 10 2 ont 12 j. - 8 environ 15 j. 
> 2% ?) 2Hont 151: 
> SE 3 RS ERA TEA EG 
> 4. 4 4 ont 15 j. 
> 5e 2 135124 leads". 
> Gt: 6 OS EME Toni 
> be 5 MS ont SN 
RISE 19 ME PAE HE ONIAET 


Totale MU , 0: 517237 2 215 de lT he A ee 
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La majorité des diplômées qui jouissent de vacances insuf- 
fisantes sont docteurs en droit (employées dans des contentieux, 
des administrations, etc...) et pharmaciennes (de laboratoires 
comme d'officines). Une bibliothécaire dit : « Quinze jours de 
vacances |! C'est bien peu pour une mère de famille. Les enfants 
devraient pouvoir quitter la ville un mois au moins ! » Une phar- 
macienne : « J'estime que trois semaines de vacances en été et 
une en hiver seraient bien nécessaires et même indispensables 
à la mère de famille qui travaillé à temps plein. » 


15. — Le métier correspond-il aux études faites ? 


Les réponses ont permis l'élaboration du tableau VIII. 


TABLEAU VIII 


Le métier correspond-il aux études ? 


Groupe prof. : pas 
(cf. tableau 1) répondu 


Total 


16. — Opinion des jeunes diplômées 
au sujet de leur rémunération. 


Elles ont été priées de dire si elles s'estimaient très bien, bien 
ou mal rémunérées. 
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TABEEAU IX 


Opinion des jeunes diplômées au sujet de leur rémunération 


t 


Groupe prof. pas 


(cf. tableau 1) très bien répondu 


Ce tableau permet de constater qu'un très petit nombre de 
correspondantes seulement s'estimaient très bien rémunérées. 


La majorité (140 sur 218 — plus de 3 sur 5) s'estimaient 
«bien rémunérées » mais il est ressorti des réponses que ce 
«bien » représentait plusieurs nuances et les enquêteuses ont 
regretté de n'avoir pas mieux divisé la question. « Bien », dans 
l'esprit des correspondantes, a voulu dire parfois « suffisam- 
ment », parfois « assez bien » ou « plutôt bien que mal». Des 
commentaires ont précisé : « J'indique bien parce qu'il ny a 
pas de catégorie entre bien et mal.» 


L'opinion dominante paraît être que la rémunération est 
passable, mais pourrait être meilleure. 


Soixante-huit correspondantes (3 sur 10 environ) s'estimaient 
franchement mal rémunérées et s'expliquaient abondamment sur 
ce point. 


Il va de soi que l'on ne peut tirer des réponses reçues une 
opinion décisive et objective concernant les traitements alloués 
aux diplômés universitaires. Les avis donnés sont au contraire 
fort subjectifs et varient avec le tempérament personnel, les 
habitudes de vie, les besoins du ménage, la classe sociale et les 
comparaisons qu'elle entraîne. 
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Peut-être jugera-t-on cependant intéressant que l'on rap- 
porte ici brièvement les principaux motifs d'insatisfaction décelés 
dans chaque catégorie professionnelle et que l'on cite les com- 
mentaires les plus significatifs à cet égard. 


Avocats. — Il a toujours été impossible pour les jeunes avo- 
cats de vivre de leurs revenus professionnels. La situation ne 
s'améliore guère. On dit : « Les stagiaires, par tradition, sont 
affreusement mal payés » — « Cette situation est inhérente à 
l'organisation actuelle du barreau » ou « Mon cabinet étant trop 
peu fréquenté, je fournis par ailleurs un travail très considérable 
pour une rémunération relativement basse », etc. 


Secrétaires d'administration. — « Le traitement de début est 
satisfaisant mais les augmentations barémiques sont insuffi- 
santes. » 


Docteurs en droit. — Licenciées en sciences sociales, politi- 
ques, administratives, commerciales, employées dans les banques, 
les compagnies d'assurances, grosses entreprises financières, 
industrielles, etc... 


Cette catégorie de diplômées se plaint d'être rémunérée 
généralement en dessous d'un barème normal pour universi- 
taires. On ajoute que, dans de tels emplois, les femmes sont 
encore moins favorisées que leurs collègues masculins. 


Professeurs. — Quelques professeurs qui ont estimé être bien 
rémunérées ont donné les raisons de cette opinion : elles avaient 
l'avantage de travailler beaucoup à domicile; elles jouissaient 
d'un barème semblable pour les hommes et les femmes. 


Toutefois, la majorité des commentaires des professeurs mani- 
festait une certaine rancœur au sujet de ce barème. Ils ren- 
voyaient à la littérature syndicale sur les traitements du personnel 
enseignant. 


Généralement, on estime qu'un seul traitement de professeur 
est insuffisant pour une famille normale de 2 à 3 enfants, 
que le barème est en retard sur les augmentations du coût de 
la vie et l'on ajoute : « En dehors des nécessités vitales, nous ne 
pouvons rien nous permettre qui corresponde à notre formation » 
(besoins intellectuels). 


Voici un commentaire caractéristique : 
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« La presse ne pourraïit-elle faire comprendre au public que 
les professeurs licenciés (ces fainéants qui ont 4 mois de vacan- 
ces) n'arrivent pas en travaillant, mari et femme, c'est-à-dire 
en apportant à leur enseignement 60 à 70 heures de travail par 
semaine, à payer l’aide-ménagère, les livres, les voyages indis- 
pensables pourtant à leur épanouissement intellectuel. Et cela 
surtout s'ils ont à aider des parents, élever des enfants, quand 
il faut constamment rééquiper un ménage en linge, vêtements, 
etc: 


» Normalement un traitement d'universitaire devrait suffire 
à faire vivre un ménage. Or, je m'aperçois que les deux traite- 
ments réunis ne permettent même pas de payer une servante 
sans sacrifier d'autres dépenses (vacances - vêtements - et même 
nourriture). » 


On estime donc, dans ce métier, que ses prestations et ses 
responsabilités mériteraient plus de considération. Les profes- 
seurs de français disent, par exemple : « Mon travail est long, 
difficile, exigeant et nécessite une mise au point continue >» ou 
« Le travail est accablant, la tension nerveuse énorme », etc... 


Les professeurs issus de la faculté des sciences manifestent 
un peu moins de mécontentement. Les licenciées en sciences 
chimiques comparent cependant avec amertume leurs appointe- 
ments à ceux des chimistes employés dans l'industrie. 


Chargés de recherches, chargés de cours, assistants universi- 
taires. — C'est avec résignation qu'on commente : « Toutes les 
universités payent mal! » — « La recherche scientifique est tou- 
jours mal rémunérée », etc... 


Avec amertume : « Et pourtant sept années d'études ont été 
nécessaires pour acquérir la formation indispensable |! » 


On explique : « La recherche scientifique n'est pas assez ren- 
table pour justifier des appointements supérieurs » ou « Elle 
n'est jamais source de profit mais elle offre d'autres avantages : 
liberté et intérêt du travail ». 


Chimistes, physiciens, employées dans des laboratoires d'ana- 
lyses. — Ces diplômées estiment parfois que leurs appointements 
ne sont pas tout à fait en rapport avec le travail fatigant qu'elles 
fournissent et les responsabilités qui leur incombent et que leurs 
possibilités d'avancement sont trop limitées. Il en est de même 
des pharmaciens employés dans des hôpitaux, des laboratoires 
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d'analyses : leur conscience les oblige souvent à fournir, sans 
rémunération, de longues heures de travail supplémentaire. 


Pharmaciens d'officine. — Les pharmaciennes se plaignent 
de l'étendue de leur horaire de travail mais aussi des grosses 
difficultés de récupération des fonds qui leur sont dus par le 


EN AM, l'ON.I.G., etc: 


Médecins. — Une dizaine de médecins dénoncent l'insuffi- 
sance des rémunérations qui leur sont accordées dans les hôpi- 
taux (notamment les hôpitaux universitaires). On écrit par 
exemple : « Un médecin full-time dans un hôpital gagne de 
9.000 à 11.000 F par mois. S'il est consciencieux et ne fait pas 
de clientèle privée, c'est insuffisant. >» On parle des « appointe- 
ments symboliques accordés par les commissions d'assistance 
publique » etc... 


Les satisfactions financières et matérielles sont donc rarement 
l'apanage des jeunes ménages de diplômées universitaires. Heu- 
reux quand ils ne les convoitent pas et font dépendre leur 
bonheur d'autres valeurs comme l'exprime le commentaire ci-des- 
sous d'un professeur : 


« L'avantage d'être un ménage d'intellectuels c'est que, même 
quand on manque terriblement d'argent, on ne s'ennuie jamais 
et on n'a pas trop envie de sortir: un peu de musique, un livre 
à deux... pas de meilleure soirée |! Mais il faut garder le sens 
de l'humour et pouvoir rire de ses difficultés, compter ses joies 
et non celles que l'on suppose au voisin. Le danger ce sont les 
autres qui sortent, dépensent et vous entraînent... » 


17. — Complément de formation professionnelle. 


Il a été demandé aux jeunes diplômées si elles pouvaient et 
souhaitaient parfaire leur formation professionnelle et si elles 
le faisaient. 


Le tableau X est éloquent. Sur 223 jeunes diplômées, 167 
estiment qu'il serait possible de parfaire leur formation profes- 
sionnelle ; 110 en auraient le temps, dont 13 à peine ; 196 en ont 
le désir ; 120 le font, dont 21 très insuffisamment, ce qui fait 
qu'un maximum de 90 jeunes diplômées seulement (sur 223) 
arrivent à parfaire plus ou moins leur formation. 
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TABLEAU X 


Formation professionnelle post-universitaire 


Est-il possible, 
ds le métier 


: En a-t-on En a-t-on 
ee a M 
(cf. ta- |tion professionn. 7 


bleau 1) 


RE R 
5 Pan. 
3 5 
2 3 
4 5 
3 3 
4 5 
4 4 
1 3 


1) dont 2 difficilement 

(2) réserves : un peu ou plus ou moins 2, 2, 2, 2, 5 

3) réserves : mal, peu, plus ou moins, parfois 1, 6, ce d; 2. 3:11, 04 001 
pendant les vacances, à condition de travailler tout le temps, en 
diminuant mes heures de sommeil, dans la mesure du possible malgré 
mangue de temps. 


Or ce complément de formation il est jugé non seulement 
agréable mais nécessaire de l'acquérir. On écrit par exemple : 

« Ce temps doit être trouvé car être au courant des travaux 
scientifiques, des nouvelles techniques de travail, m'est absolu- 
ment nécessaire pour accomplir ma tâche professionnelle. Mal- 
heureusement, malgré mes efforts, je suis bien loin d'y consacrer 
un temps suffisant et ce complément d'information est terrible- 
ment superficiel. » 


Cette absence du temps nécessaire pour acquérir une forma- 
tion supplémentaire peut certes être due — pour les femmes 
comme pour les hommes — à une profession trop absorbante. 

Mais beaucoup plus souvent — les commentaires nous le 
prouvent — elle résulte du cumul, obligatoire pour les jeunes 
diplômées mariées des tâches professionnelles, ménagères et 
familiales. 

Une pharmacienne écrit : « Très souvent une universitaire, 
dont le métier n'est pas du tout une routine, doit, une fois rentrée 
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chez elle, pouvoir s'instruire, se documenter, parfaire sa forma- 
tion. Il faudrait donc qu'elle n'ait pas de travail domestique à 
fournir et même pas les soucis que procure la gestion du ménage. 
Pour ma part je ne parviens pas à bien concilier ces deux 
activités. » 


Une licenciée en sciences politiques et économiques : « Même 
si la femme est dévouée à son travail et possède de l'ambition 
et des besoins intellectuels, une fois rentrée du bureau, elle ne 
peut s'y adonner. Il y a les courses, le dîner, la vaisselle, tâches 
qui peuvent être partagées avec son mari mais sont néanmoins 
sous sa responsabilité à elle. Il est plus difficile pour une femme 
de travailler le soir, de suivre des cours et conférences. Elle se 
sent plus ou moins coupable de faillir envers son mari et son 
ménage. » 

Peut-être, quand les enfants grandissent, peut-on parfois 
recommencer à lire, étudier, se perfectionner. Une chimiste dit, 
par exemple : « J'ai dû renoncer à beaucoup de projets car je 
n'ai pas le temps de me perfectionner comme un homme ou même 
comme une femme célibataire. Mais les années ont passé... 
l'enfant a quatre ans ! Peut-être pourrais-je m'y remettre. » 


Le temps a passé en effet. Pourra-t-elle « s'y remettre » ? 


Les correspondantes avaient pas mal réfléchi à ce problème 
qui handicape toute leur carrière. Elles ont des suggestions. L'une 


écrit : « Je ne vois qu'une solution du moins pour les générations 


futures mais elle est difficilement réalisable : éduquer les futurs 
maris dès l'enfance, les familiariser avec la vie domestique, leur 
apprendre à tenir un foyer, comme à la femme. » 

Une autre estime que, pour l'enseignement, l'horaire complet 
ne devrait pas dépasser 15 heures, comme en France, ce qui 
donnerait le temps de parfaire sa formation professionnelle. 


Une troisième explique que, dans les pays nordiques, un 
professeur retourne tous les cinq ans, pendant une année, à 
l'Université. Il touche un traitement mais doit fournir un travail 
écrit au bout de cette année d'études. | 


Les moyens qui nous ont été indiqués de parfaire une forma- 
tion professionnelle sont les suivants : 
Le groupe professionnel I (cf. tableau I) indique : 
par le stage et la pratique de la vie professionnelle elle- 
même, 
la spécialisation professionnelle : drt ass., drt social, 
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les lectures juridiques, 
étude langues étrangères. 


Le groupe IT indique : 


par pratique, leçons privées, perfectionnement méthodes, 
stages à l'étranger, 
cours pédagogie ou spécialisation étudiée, 
recherches en vue doctorat, 
conférences, lectures, spectacles, voyages, expositions, 
congrès. 


Le groupe I : 


Les psychologues ajoutent psychanalyse didactique, sémi- 
naires. 


Le groupe IV indique : 
par cours spéciaux, conférences, 
lectures. 


Le groupe V indique : 


par stage à l'étranger, pratique du métier, . 
cours pédagogie, cours supplémentaire de spécialisa- 
tion, 
travaux, congrès, débats, 
lectures, films, conférences. 


Le groupe VI indique : 


par stages labo — contacts médicaux dans cliniques, 
discussions avec mari, 
documentation, lectures, cours, conférences, congrès, 
études, spécialisation doctorat. 


Le groupe VII indique : 


par vie hôpital, stage étranger, 
post-graduate, 
lectures. 


Le groupe VIII indique : 


par petits remplacements, conseils chefs service, stages à 
l'étranger, 
cours perfectionnement, 
lectures, documentation, conférences, séminaires. 
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18. — Le ménage. 


Les commentaires des jeunes femmes consultées abondent en 
ce qui concerne leurs tâches ménagères et familiales. Toutes 
déclarent « le ménage est un plaisir, une détente dans la mesure 
où il ne nous empêche pas de nous cultiver, de nous perfec- 
tionner, où il laisse une place au délassement ». 


Le ménage ne doit pas être une corvée, il faut pouvoir con- 
cilier travail et maison. Quand la situation financière est satis- 
faisante, le degré de fatigue supportable, la maison est considérée 
comme un havre de paix, un refuge, une occasion comme dit une 
des correspondantes « de se sentir une femme comme les autres ». 


Il a été demandé aux jeunes diplômées si elles s'acquittaient 
des tâches ménagères avec plaisir, déplaisir, indifférence ou 
conscience : 90 % des jeunes femmes déclarent s'occuper de 
ces tâches avec plaisir et conscience; 10 % par contre les consi- 
dèrent comme ennuyeuses et dépourvues d'intérêt. 


Examinons leur attitude devant l'organisation de leur travail : 


1) LA CUISINE. 


La majorité des jeunes femmes qui ont répondu au question- 
naire s'occupent avec plaisir de la partie culinaire du ménage 
qui est une occasion pour elles de montrer leurs talents, leur 
originalité. Elles peuvent également manifester ainsi leur désir 
de gâter leur mari, leurs enfants. 


2) ENTRETIEN DE L'APPARTEMENT OÙ DE LA MAISON. 


Cinquante pour cent seulement des correspondantes montrent 
un intérêt pour cette partie des activités ménagères. Divers pro- 
blèmes en effet compliquent là vie quotidienne tels que mode 
d'habitation et service. 


3)" LE-LAVAGE ET LA LESSIVE. 


Ce travail est généralement réservé à l'extérieur sauf dans 
10 % des cas où certaines jeunes femmes y trouvent un plaisir 
(majorité docteurs en droit !). 


4) LES COURSES, 


« Nous aimons faire les courses dans la mesure où le travail 
de la semaine ne nous a pas trop fatiguées, elles nous permettent 
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de flâner, de lécher les vitrines » déclarent 90 % des corres- 
pondantes. , 


19. — Heures consacrées chaque semaine. aux tâches ména- 
gères ? : 


Les réponses reçues permettent d'établir une moyenne de 
18 heures par semaine, c'est-à-dire de 2 heures et demie par jour. 


TABLEAU XI 


Heures consacrées chaque semaine au ménage 


Groupe professionnel 


(CE abeau tt) Nombre d'heures 


19;4 
16,7 
18 
14,3 
18,9 
16,5 
18 
17 
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20. — Aide du mari dans les soins du ménage. 


Si la majorité des maris se montrent soucieux d'apporter leur 
aide à leur femme surmenée, peu en ont malheureusement le 
temps. Les commentaires des correspondantes, une fois de plus, 
éclairent cette question : « Mon mari se montre désireux d’ap- 
porter son aide dans les’ soins du ménage ; il me voit souvent 
surmenée, débordée et seule sa gentillesse me permet de venir 
à bout de la situation. » 


« Mon mari veut m'aider, mais son apport est peu efficace. 
Sa bonne volonté est évidente, mais il parvient difficilement à 
m'apporter une aide réelle. » 


« Sans l'aide de mon mari, jamais je ne serais parvenue à 
pouvoir continuer mon travail. I] me seconde aussi bien dans les 
occupations ménagères que pour faire les courses quand la bonne 
est absente où dans des circonstances difficiles. » 
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Ces commentaires prouvent que la bonne entente et l'orga- 
nisation qui s'établit entre les époux viennent à bout de la plupart 
des difficultés et qu'il est impossible, là où la situation finan- 
cière est épineuse, de résoudre les problèmes sans un accord 
parfait entre mari et femme. 


21. — Cours ménagers ? 


Très peu des jeunes femmes consultées ont suivi des cours 
ménagers (1 sur 20). Elles estiment que les cours théoriques 
ne valent pas la pratique quotidienne qui, seule, permet d'arriver 
à un résultat positif. 


22. — Soin et éducation des enfants. 


Les correspondantes de la Fédération se révélèrent aussi 
bonnes mères que bonnes ménagères et aussi conscientes de leurs 
devoirs familiaux que de leurs tâches au foyer. 


Toutes déclarèrent s'occuper de leurs enfants avec le plus 
grand plaisir et un sens aigu de leurs responsabilités. 


Leurs réponses établirent une moyenne de 3 à 4 heures par 
jour consacrées aux enfants pour 1 ou 2 enfants. 


Nous avons déjà vu l'aide apportée par les maris dans les 
besognes ménagères. La part qu'ils occupent dans le domaine 
éducatif est encore plus importante et semble, en tous cas, les 
intéresser davantage. 


Leur activité recouvre les domaines les plus divers : biberon, 
soins corporels, promenade, surveillance des devoirs, jeux, etc... 


La question du temps disponible pose un problème difficile à 
résoudre ; souvent les jeunes pères remplacent dans les soins 
donnés aux enfants les jeunes femmes ne pouvant pas rentrer 
chez elles à l'heure des repas et leur permettent, en assurant une 
partie de leur travail, de se délasser le soir après une journée 
trop lourdement chargée. 


Les cours de puériculture sont plus suivis et rencontrent plus 
d'enthousiasme que les cours ménagers. Ils sont jugés plus utiles 
et celles qui en ont suivi (10 % des correspondantes) s'en décla- 
rent satisfaites. Une jeune femme pense que les cours de 
puériculture devraient être rendus obligatoires dans les lycées 
et faciliteraient la tâche des jeunes mamans. 
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23. — Occupations supplémentaires. 
TABLEAU XII 


Nombre de jeunes diplômées exerçant une profession 
et s'adonnant aussi à une occupation supplémentaire 


Nombre de 
réponses Genre d'occupation 
affirmatives ” 


Groupe professionnel 
(cf. tableau I) 


Groupe 1! 
sur 30 . Î pas indiqué le genre d'occupation 
| 1 occupation intellectuelle 
il > sociale 
{ 2 > intell. + sociale 
Groupe 2 
sur 40 . 3 > intellectuelle 
1 > intell. + sociale 
1 ) sociale 
1 > soc. + politique 
2 > intell. + soc. + pol. 
Groupe 3 
sur 26 82 » intellectuelle 
1 > sociale 
Groupe 4 
sur Î4 2 >» intellectuelle 
l > sociale 
> politique 
Groupe 5 
sur 25 1 > sociale 
Groupe 6 
sur 26 > sociale 
l > intellectuelle + soc. 
Groupe 7 
sur 40 2 pas indiqué le genre d'occupation 
4 occupation intellectuelle 
2 > intell. + soc. 
2 > sociale 
Î > sociale et pol. 
Groupe 8 


2 sociale 
Total . 3 pas indiqué le genre d'occupation 
2 occupation intellectuelle 
6 > intellect. + sociale 
4 > sociale 
2 > sociale et politique 
3 > politique 
2 


> intellect. + soc. + pol. 


leur ménage, leur vie professionnelle, leurs problèmes 131 


Si les jeunes femmes consultées n'ont pas le temps de parfaire 
leur formation professionnelle, il est certain qu'elles n'en ont 
guère pour s'adonner à une occupation supplémentaire. 


Le tableau XII permet de constater que 42 seulement de ces 
jeunes femmes (sur 233) ont la possibilité d'adjoindre à leurs 
occupations professionnelles une occupation bénévole, en général 
d'ordre social ou intellectuel. 


Sept d'entre elles seulement s'occupaient plus ou moins acti- 
vement de politique. 


Chose curieuse : ces 42 correspondantes n'étaient pas toutes 
des jeunes femmes n'ayant pas encore d'enfants. Au contraire, 
28 d'entre elles avaient des enfants : 12, un enfant ; 10, deux 
enfants ; 4, trois enfants ; 2, quatre enfants |! 


Quelques commentaires seulement expriment des regrets, 
tels : 

«Je souffre de ne pouvoir participer davantage à la vie 
politique et de ne pouvoir m'épanouir davantage individuelle- 
ment » ou « Je regrette de ne pas avoir d'heures disponibles pour 
entreprendre des choses que j'aimerais faire : dessin, peinture. 
Je ne lis plus, ce qui me désole... » 


Comment, chez des jeunes femmes aussi occupées, fatiquées 
même par leurs devoirs familiaux et professionnels, l'intérêt pour 
d'autres questions sociales, politiques, culturelles ne s'émousse- 
rait-il pas ? Le fait est aussi compréhensif que regrettable ! 


TABLEAU XIII 


Nombre de jeunes diplômées ayant des charges mondaines 
en rapport avec leur profession ou celle de leur mari 


Groupe professionnel 


(CEMtableauél) Réponses affirmatives 


15 
15 
7 (dont 3 peu) 
6 
3 
4 (dont 2 peu) 
16 (dont 1 peu) 
7 
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Total sur 233 73 (dont 6 peu) 
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24. — Charges mondaines. 


Pas loin du tiers des correspondantes avaient, en plus de 
leurs activités professionnelles et familiales, certaines obligations 
mondaines. Les diplômées des facultés de droit, lettres et méde- 
cine semblent en avoir davantage que celles de la faculté des 
sciences. + 


TABLEAU XIV 


Degré de fatigue 


Nombre Degré de fatigue 


réponses 
reçues 


2. souvent 
fatiguée 


1. très souvent 


3. parfois 
fatiguée 


fatiguée 


4. jamais 
fatiguée 


25. — Degré de fatigue. 


Il est normal d'être parfois fatigué, mais presque la moitié 
de ces jeunes correspondantes confessent qu'elles sont souvent 
ou très souvent fatiquées. Les temps qu'elles consacrent en 
moyenne à leurs occupations professionnelles (nous nous sou- 
viendrons que 7 sur 10 d’entre elles travaillent entre 35 et 50 heu- 
res par semaine, à leur ménage (2 h. 30 par jour), avec leurs 
enfants (3 h. 10 par jour), ce qui aboutit à un temps moyen 
d'occupations journalières de 12 heures au moins, dimanches 
compris) expliquent évidemment ce fréquent degré excessif de 
fatigue, parfois voisin du surmenage. 
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Les commentaires sont particulièrement abondants à ce sujet. 
En voici un, bien caractéristique, d'un professeur d'histoire : 


« Depuis que j'ai deux enfants, c'est réellement le problème 
grave : la fatigue qui déprime et rend nerveuse. La combinaison 
du travail de préparation et correction à domicile et des soins 
aux enfants est vraiment une lourde tâche. Le seul travail intel- 
lectuel efficace ne peut se faire qu'à partir de 20 h. 30 ou 
21 heures selon l'heure du coucher. Et le nombre très restreint 
d'heures de sommeil se réduit encore par les réveils la nuit (j'ai 
deux ‘enfants nerveux au sommeil fragile). Je ne crois pas qu'il 
y ait de véritable solution. il faut attendre qu'ils grandissent. » 

La fatigue dénoncée par cette correspondante n'est que celle 
que ressentent tous les êtres trop laborieux, trop occupés, ne 
jouissant pas du repos nécessaire. 

Mais dans la grosse majorité des cas, cette fatigue physique 
s'accroît sous l'effet d’une tension nerveuse provenant du fait 
que tant de jeunes femmes, qui travaillent au dehors, n'arrivent 
pas à mener de front toutes leurs tâches aussi parfaitement 
qu'elles l'ambitionnent. L'exemple des femmes de leur famille, 
les principes moraux qui leur ont été inculqués, le conditionne- 
ment spécial des femmes en vue des devoirs familiaux font 
qu'elles gardent en général le désir d'être de bonnes maîtresses 
de maison et des mères de famille modèles. Quand elles ne 
peuvent remplir parfaitement leurs tâches familiales et ména- 
gères, elles se sentent mal à l'aise et souvent même coupables. 


Or, en acquérant un métier, elles ont acquis aussi d’autres 
obligations, d'autres devoirs qu'elles conjuguent avec les précé- 
dents sans rien rabattre ni des uns ni des autres. Une femme 
de bonne qualité est généralement très consciencieuse, voire 
« perfectionniste ». Elle met son ambition à « faire » plutôt qu'à 
« paraître ». Le complexe de culpabilité qui se forme rapidement 
chez elle n'explique que trop le malaise moral et la tension 
nerveuse qu'elle éprouve quand elle ne réalise pas ses ambitions. 


Voici quelques commentaires éloquents : 

D'un docteur en droit : 

« La tâche de mère de famille jointe à une occupation profes- 
sionnelle absorbante et à de lourdes responsabilités constitue 
souvent un travail trop épuisant, surtout lorsque les enfants sont 
petits. Il se pose alors des problèmes qu'on ne peut résoudre 
qu'au prix d'une fatigue nerveuse et physique considérables. » 
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D'un docteur en médecine 


« Mon système de vie actuel ne me paraît pas encore bien 
au point : je me sens tiraillée entre mon travail professionnel et 
celui de maison et d'élevage de mon bébé. Il me semble courir de 
l'une à l’autre sans faire chacune de ces tâches aussi convenable- 
ment quil faudrait. » 


D'une chimiste : 


« Il y a un partage continuel à faire entre le désir de rester 
le pivot de la vie familiale et celui de connaître le plaisir d'exercer 
un métier passionnant. Je ne puis renoncer ni à l’un ni à l'autre 
et suis décidée à vivre dans ce compromis parfois bien fatigant. » 


La situation, particulièrement délicate quand les enfants sont 
en dessous de l'âge scolaire, s'améliore donc dans la suite. Pour 
pallier ces inconvénients, on ne peut compter que sur un accrois- 
sement du budget du-ménage qui permettra d'acquérir l'aide 
nécessaires. 


Les commentaires reçus prouvent également que, de plus en 
plus, on compte aussi sur l'aide et la compréhension des maris 
et que ceux-ci se montrent souvent à la hauteur de leurs respon- 
sabilités. 

On écrit par exemple 


« Beaucoup de problèmes se sont posés dans notre ménage 
et ont toujours été résolus au mieux de la santé et du bien-être 
de l'enfant, mais au prix parfois d'un travail physique beaucoup 
trop lourd et d'une fatigue nerveuse considérable. Je n'aurais 
pas pu les supporter sans l'aide efficace de mon mari. » 


Mais il arrive encore que le mari ait une attitude conserva- 
trice et égocentrique, comme en témoignent des commentaires du 
genre de celui-ci 


« Le travail full-time plus le ménage entraînent assez sou- 
vent une fatigue physique et morale qui peut — à mon avis — 
nuire à l'harmonie et l'entente du couple. » 


Ce qui nuit à l'harmonie de ces ménages, c'est que, malgré 
la vie compliquée que mène sa femme, le mari ne renonce pas 
au mythe de la femme servante et consolatrice dont les problèmes 
doivent s'effacer devant ceux de son compagnon. 


Enfin, il va de soi, que ce sont les qualités de ces jeunes 
femmes qui les aident le mieux à résoudre tous leurs problèmes. 


leur ménage, leur vie professionnelle, leurs problèmes 135 


Elles font souvent preuve, dans leurs commentaires, de bonne 
humeur, de talents d'organisation et de réelle force morale. Elles 
écrivent, par exemple : 


« Tout est possible quand on le veut, mais il faut de la santé, 
de la joie de vivre et l'habitude du ménage » ou « La vie double 
qui est la mienne nécessite, à coup sûr, un profond attachement 
pour son foyer et pour sa profession. J'ai la chance de posséder 
les deux et c'est ainsi que je surmonte les difficultés qui se 
présentent inévitablement. » 


Pour résister à la vie complexe et agitée que mènent tant de 
nos contemporains, il faut certes compter avant tout sur soi- 
même, sur son équilibre et sur son courage. Beaucoup de jeunes 
diplômées en sont parfaitement conscientes. 


TABLEAU XV 


Certaines organi- 
sations sociales, 
certains services 
ou établissements 
sociaux 
peuvent-ils facili- 
ter la vie des 
jeunes femmes 
consultées ? 


Lesquels? 


2 3 4 5 
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5 


1 Bureau 
placement 


Jardin 
enfants 


Baby 
sitter 


Jardin 
enfants 


Totaux 
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TABLEAU XVI 


Auxquels ont-elles eu recours ? 


Baby sitters | Autres encore 


Crèche 
garderie 
Hôpitaux 
enfants 
Réfectoires 
scolaires 
Aides mé- 
nagères 


— 


l jeune — 
étrangère 
d° parc 
3 
4 
5 
+06 1 Réfectoire 


firme 
employeur 


1 Pension 
en Suisse 


1 Home - 
vacances 


5 


Totaux 


26. — Les institutions sociales. 


Les tableaux XV et XVI sont éloquents : alors que les 
correspondantes estiment 174 fois que l'une ou l'autre des insti- 
tutions proposées pourraient faciliter leur vie, 41 fois seulement 
elles ont pu y avoir recours (et encore il s'agit 9 fois de jardins 
d'enfants lesquels n'étaient pas suggérés par le questionnaire 
vu qu'ils existent partout et sont abondamment fréquentés). 


Le manque d'organisations sociales, services et établisse- 
ments sociaux est très abondamment commenté ainsi que les défi- 
ciences de ceux qui existent. 


27. — Crèches et garderies d'enfants. 


On écrit parfois que certaines crèches sont mauvaises et 
surchargées et que, de ce fait, certains enfants ne s'y accoutument 
pas. Citons : 
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« Dès que ma fille fut à la crèche (5 mois), elle devint ché- 
tive, malade une semaine sur deux. Je faillis la perdre d'une 
gastro-entérite » ou «J'ai essayé des garderies, camps, etc. 
mais ils étaient mauvais. » 

: On ne cite que deux fois des crèches qui ont donné toute 
satisfaction. 

En tous cas, elles semblent toujours trop rares et, par con- 
séquent, souvent situées loin du domicile de l'intéressée. Voici 
un commentaire fort significatif : 

« De trois mois à deux ans, j'ai confié mon fils à la crèche H., 
établissement dont je n'ai eu qu'à me féliciter et au sujet duquel 
je ne taris pas d'éloges : les bébés y sont traités à la perfection, 
ils acquièrent un esprit social incontestable : du point de vue 
régime, santé, éducation, c'est parfait, mieux que ce que j'aurais 
pu faire moi-même. Malheureusement il y a 4 crèches (capacités: 
250 enfants) pour toute la ville de X. Aussi ai-je dû me démener 
comme un diable pour y obtenir une place. Par ailleurs, à 
deux ans, on m'a demandé de reprendre mon enfant (alors que 
théoriquement on les garde jusqu'à 3 ans). Et cela pour la raison 
qu'il y a des cas plus malheureux que le mien, ce dont je ne 
doute pas tout en déplorant qu'il n'y ait pas de place pour tout 
le monde. Un inconvénient : sortir le bébé à 7 heures du matin 
et 6 heures du soir par tous les temps (surtout quand il est fragile 
des bronches comme le mien). » 


Aussi réclame-t-on 37 fois une crèche : 


« Il serait vivement souhaitable que l'on développe garderies 
et centres de puériculture pour les mamans ayant des enfants 
en bas âge. » 

On souhaite qu'elle. soit chaque fois que possible installée 
dans l'établissement où la mère travaille, par exemple usines et 
groupes scolaires, ce qui aurait comme avantages de procurer 
plus de tranquilité d'esprit à la mère, — donc plus d'efficience 
— et de résoudre le problème de l'allaitement. 

« Il faudrait créer dans les organismes employeurs des ser- 
vices de garde d'enfants socialement et psychologiquement 
adaptés aux besoins et pourvus d'un personnel qualifié en nom- 
bre suffisant. » 


Un docteur en médecine suggère que les crèches puissent 
comporter une section pour enrhumés ou enfants légèrement 
indisposés, 
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Il ressort de tous ces commentaires que les crèches devraient 
également être plus proches de tous les foyers. De bonnes crèches 
de quartier rendent plus de services qu'une institution centrale. 
Deux correspondantes ont des voisines « jardinières d'enfants » 
gardant les enfants du voisinage et les promenant pendant les 
absences de la maman, et se sont félicitées de cette innovation. 


28. — Camps de vacances. 


Ils sont utiles mais inégaux, de même que les homes de 
vacances. Un professeur soupire : « Que je puisse partir 8 ou 
15 jours avec mon mari au soleil — prendre vraiment du repos — 
avoir un sommeil, des loisirs pleinement réparateurs |! » 


Hôpitaux d'enfants : 


Demandés neuf fois. Utilisés... une fois! 

Une correspondante estime qu'il faudrait obtenir que, dans 
les hôpitaux d'enfants, les mamans puissent rester et dormir 
auprès de leurs enfants. Son expérience personnelle lui a appris 
l'importance de cette tolérance. 


Réfectoires scolaires et études scolaires. 


Ils existent, mais ne sont pas assez généralisés. On écrit : 

« Je souhaite qu'il soit créé systématiquement dans les écoles 
primaires des études du soir avec diner et goûter facultatifs. Et 
— tout compte fait — je crois qu'on peut avoir plus de confiance 
en une institutrice reconnue officiellement responsable qu'en toute 
autre personne trouvée par les annonces des journaux » ou 
«Il faudrait des réfectoires scolaires plus nombreux et des 
jardins d'enfants où les enfants puissent demeurer sans limi- 
tation d'heure » c'est-à-dire jusqu'à ce que la mère ait fini son 
travail et vienne les chercher. 


29. — Services d'aides ménagères. 


Les tableaux XV et XVI nous apprennent que, alors qu'une 
seule des correspondantes a pu faire appel à un service d'aides 
ménagères et 3 à des baby-sitters, 38 désirent la création de 
tels services. C'est ici que la réalité est la plus inférieure aux 
besoins des jeunes femmes qui travaillent. 
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Nul ne s'étonnera de leur souhait. En effet, toute l'organi- 
sation ménagère qu'elles ont élaborée patiemment et soigneuse- 
ment peut se trouver brusquement compromise dans deux cas 
principaux : lorsqu'un enfant tombe malade à l'improviste ou 
lorsque l'aide ménagère sur laquelle elles comptaient fait inopi- 
nément défaut. Les commentaires aux questionnaires révèlent que 
l'appréhension de telles catastrophes ne les quitte jamais tout 
à fait et qu'elles les considèrent comme la pierre d'achoppement 
de tous leurs sages arrangements. Elles les placent dans la 
nécessité d'abandonner ou l'enfant malade et le ménage négligé 
ou leurs devoirs professionnels. 


Un service central et efficace d'aides familiales pourrait seul 
apporter un remède à de telles difficultés. Il en existe mais ils 
sont déplorablement insuffisants. Laissons parler les jeunes fem- 
mes consultées : 


D'un docteur en médecine : 


« La plus grosse difficulté est représentée par des défaillances 
imprévues du personnel chargé de garder des enfants en bas âge 
ou l'organisation d'une garde imprévue d'un enfant en âge sco- 
laire tombé subitement malade. Aucun organisme d'aide ménagère 
ou baby-sitting ne peut jamais vous apporter son concours. N'y 
aurait-il pas moyen d'organiser une espèce de permanence per- 
mettant de dépanner les mamans en difficultés momentanées ? » 


D'une chimiste : 
« Un service d'auxiliaires familiales bien organisé devrait, s'il 
existe, se faire connaître pour les périodes terriblement difficiles 


où les enfants sont malades en même temps qu'un des parents 
ou que la servante. » 


Les services d'aides familiales existant sont du reste spécia- 
lement créés pour aider les familles nombreuses nécessiteuses. 


Une philologue nous dit : 
« Ils refusent d'envoyer une aide quand la mère travaille. » 
Une géographe liégeoise : 


« Chaque fois que j'ai voulu faire appel à une aide de ménage, 
la même réponse m'a été faite: vous gagnez trop |! » 


Aussi une quinzaine de questionnaires préconisent-ils la 
création de ce service d'aides familiales rapide et permanent qui 
les délivrerait de leurs difficultés et leurs appréhensions. 
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Voici l'important commentaire d'une licenciée en sciences 
sociales : 


«La création d'un organisme central pouvant rapidement 
« dépanner » les mères de famille serait d'un précieux secours. 
Les organismes qui existent actuellement présentent quelques 
défauts. Tout d’abord, à 26 francs l'heure, une mère de famille 
qui a besoin d'une aide pendant 10 heures reculera devant la 
dépenée si elle doit se répéter plusieurs jours ou semaines de 
suite. Un prix forfaitaire à la journée serait une bonne chose et 
la différence pourrait être comblée par des subsides de l'Etat. 
Ensuite il conviendrait de pouvoir disposer très rapidement de 
quelqu'un. La nécessité d'aides à des prix raisonnables.et rapi- 
dement disponibles est ressentie par les mères d'enfants en bas 
âge mais aussi par celles qui ont des enfants malades qu'on ne 
peut cependant pas laisser seuls toute la journée. » : 


Celui d'un professeur : 


«Je suggère de créer un service d'assistance sociale (que 
nous pourrions éventuellement rémunérer à l'heure) sur lequel 
nous pourrions compter : 1) en cas de maladie de l'enfant, 
2) en cas de fatigue. » 24e, 


30. — Autres services ou établissements. 


Les services supplémentaires suggérés sont rares. Relevons 
cependant la suggestion de services de garde des enfants dans 
les jardins publics, de meilleurs bureaux et services de placement 
du personnel domestique. 


Enfin — et ceci n'est pas sans importance — plusieurs de 
ces jeunes femmes proposent la création, dans chaque quartier, 
de magasins à rayons multiples ouverts non seulement de 12 à 
14 heures mais également jusqu'à 7 heures du soir (personnel 
travaillant par équipes). Elles estiment que cette mesure leur 
faciliterait grandement l'existence et que « en limiter la création, 
c'est aller contre le progrès ! ». C'est aussi aller contre le cou- 
rant naturel des choses. 
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TABLEAU XVII 


À qui les enfants ont-ils été confiés pendant l'absence de la mère? 
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TABLEAU XVII 


Nombre de correspondantes qui qui ont éprouvé des difficultés 
Groupe prof. n'ont pas estimé la solution psychologiques dans leurs 
satisfaisante rapports avec leurs enfants 
2 
2 Xe 4 
X 
X 
3 x 5 
X 
X 
X 
4 * il 
5 CR 1 
X 
X 
+ 
6 < _ 
X 
fl < 2 
X 
X 
8 X 2 
X 
X 
X 
X 
dit 3 et 4 oui 
2 et 5 non 
30/1388 12/9221 17/1388 


(1) Les chiffres de cette colonne se réfèrent à 1, 2, 3, 4, 5 des en-têtes du ta- 
bleau XVIII. 


31. — Solution adoptée pour la garde des enfants. 


Les tableaux XVII et XVIII permettent de juger de la 
valeur et des inconvénients des divers arrangements pris pour 
la garde des enfants pendant les heures d'absence de la mère. 

Deux sur neuf des correspondantes ne s'étaient pas félicitées 
de la solution adoptée. Ce chiffre ne paraît pas énorme, mais 
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il faut tenir compte du fait que beaucoup de ces jeunes femmes 
ont des enfants fort petits et n'ont pas encore poussé l'expérience 
jusqu'au bout. 


Quatre seulement parmi celles qui ont confié leur(s) 
enfant(s) à une seule parente trouvent des inconvénients à cet 
arrangement. Les plus satisfaites sont celles qui ont des mamans 
expérimentées et intelligentes partageant les vues de leur fille 
sur l'éducation à donner aux enfants, mais, nous dit-on «la 
grand-mère n'est pas toujours idéale » ou «la parente a une 
tendance à leur inculquer ou leur laisser prendre des habitudes 
fâcheuses au point de vue caractère ». 


Huit de ces jeunes femmes se sont repenties d'avoir confié 
leur enfant à plusieurs parentes (ou plusieurs parentes et une 
servante). Il s'est produit, dans leur cas, des conflits d'autorité, 
des interférences de systèmes d'éducation dont les enfants ont 
subi le contre-coup. Ils ont été gâtés, ont reçu une éducation 
« instable >» ou « incohérente » néfaste à leur équilibre et leur 
caractère. On nous explique, par exemple : « Le fait que trois 
personnes dirigent les enfants successivement ou alternativement 
est certes un élément défavorable. » Cependant une jeune psy- 
chologue estime que le contact avec plusieurs parentes et une 
femme d'ouvrage est socialement enrichissant pour les enfants. 


Le fait de confier son enfant à une puéricultrice de métier 
pendant quelques heures par jour n'a pas été défavorablement 
commenté. Mais c'est une solution très chère, un luxe pour beau- 
coup des correspondantes qui, incapables de payer les salaires 
demandés par les puéricultrices, doivent engager du personnel 
non qualifié. 


Il est clair que la solution consistant à confier son enfant à 
une servante ou femme de ménage vaut... ce que vaut la ser- 
vante. Aussi une sur trois de ces correspondantes l'ont estimée 
mauvaise. Tout va bien si la servante est intelligente et dévouée. 
Cependant, nous dit-on, « pour une mère qui travaille toute la 
journée, le contrôle est pour ainsi dire inexistant ». Enfin, au point 
de vue éducatif, la solution est rarement tout à fait satisfai- 
sante. Les avis des correspondantes concordent sur ce point que 
les servantes ont des notions assez vagues concernant l'éducation 
des enfants. Parfois on se plaint d'inconvénients encore plus 
graves : manque de moralité, négligence, indifférence. Puis les 
servantes sont irrégulières, changent trop souvent. (« Elles vous 
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laissent tomber pour un oui ou pour un non malgre tout le respect 
et la sympathie que vous témoignéz. ») Pourtant la « perle » 
existe encore. Une correspondante écrit : « J'ai trouvé par annon- 
ces une excellente servante dévouée, propre et gentille qui 
s'occupe du bébé et du ménage pendant mon absence. Il ne 
m'a pas fallu deux jours pour dénicher cette perle. Naturelle- 
ment je la paie bien et la traite avec beaucoup d‘égards. » 


Ce que pensent les jeunes femmes consultées des crèches et 
garderies d'enfants est rapporté dans le paragraphe 27. 


32. — Difficultés d'ordre psychologique avec l'enfant. 


Dix-sept sur cent trente-huit (soit 2/15"**) seulement des 
femmes consultées ont éprouvé des difficultés d'ordre psycholo- 
gique dans leurs rapports avec leurs enfants. Mais, ici aussi, 
une douzaine d'entre elles écrivent que les enfants sont très 
jeunes et que les difficultés peuvent encore se produire. . 


Les difficultés éprouvées sont de deux ordres. Parfois elles 
dérivent de la multitude des systèmes d'éducation auxquels l'en- 
fant est soumis, des gâteries de la grand-mère, etc... L'enfant 
est alors mal élevé, inquiet et difficile, plus qu'il n'est malheureux. 
Mais il arrive que l'enfant souffre des absences de sa mère et 
se sente frustré d'affection comme de soins maternels. Cinq cor- 
respondantes dénoncent des cas de ce genre. Elles disent, par 
exemple : « L'enfant marifeste de la tyrannie provenant d'un 
grand désir d'affection et de la perception d'une sorte de frustra- 
tion provoquée par mon absence fréquente de la maison » (il 
s'agit d'une maman qui travaille sept heures au moins par jour 
hors du foyer), ou « Jusqu'à 6 ans l'enfant sembla souffrir de 
mon départ quotidien mais pas de façon profonde ». 


Les difficultés diminuent ou même disparaissent dès que 
l'enfant va à l'école. Elles ne semblent, de toutes façons, pas 
entacher l'affection naturelle que l'enfant porte à sa mère. 


D'autres correspondantes sont d'avis que : 


«Il y a toujours des problèmes d'ordre psychologique dans 
les rapports avec les enfants même si la maman reste à la 
maison. » 


L'une ajoute même : 
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« Dans mon cas, certainement il y en aurait parce que j'ai 
un besoin absolu de faire autre chose que de m'en occuper. Les 
enfants sont très attachés à moi bien que ma présence ne soit pas 
continuelle. » 


Une autre : 


« J'ai rapidement résolu ces petites difficultés grâce aux 
notions de psychologie que j'ai acquises, » 


Il arrive que la mère se sente plus frustrée que ses enfants 
et soupire : « J'aurais préféré pouvoir m'en occuper davantage. » 
Nous citerons le cas d’une jeune psychologue qui, à ses 8 heures 
de travail journalier, joint 2 heures de voyage pour se rendre 
de son domicile à son bureau. Elle a dû confier son bébé à sa 
mère et ne le voit que parfois une heure dans la journée, parfois 
durant le week-end. Cette idée ferait frémir presque toutes les 
autres jeunes femmes qui, cependant, s'arrangent fort bien en 
général de quelques heures d'absence journalière. Pourtant, il y 
en a quelques-unes qui ont voulu « être là tout le temps » pen- 
sant, comme dit l'une d'elles que «l'enfant ne développe ses 
possibilités intellectuelles et physiques qu'en présence de sa 
mère ». 


Le grand problème de ces jeunes mères de famille est donc 
de s'arranger pour que leurs enfants souffrent le moins possible 
de leurs absences et pour passer avec eux un temps maximum 
permettant et de conserver tout leur attachement et de contrôler 
leur éducation. Elles l'ont résolu de diverses façons. 


33. — Arrangement d'un horaire spécial et régulier pour l'en- 
fant : 


Deux ou trois de ces jeunes femmes ont imaginé une solution 
de partage rationnelle et s'y tiennent avec ponctualité et méthode. 
L'une d'elles passe avec son enfant, confié cinq jours par semaine 
à une excellente puéricultrice, une heure par jour et le week-end 
entier. 


Une autre dit :-« L'enfant est soigné par une servante qui 
s'occupe au moins un demi-jour exclusivement de l'enfant. Il 
passe trois mois à la mer avec des membres de la famille, Nous 
l'y rejoignons pour les week-ends et cette solution donne des 
résultats excellents pour parents et enfant. » 
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On imagine les hochements de tête de certaines jeunes 
mamans qui ont une sorte de besoin physique de la présence de 
leur bébé ! 


34, — Réduction de l'horaire de travail. 


Aussi, préfère-t-on, quand c'est possible, réduire le temps 
passé à travailler hors du foyer. 


La chose est fort courante dans les professions libérales. Les 
avocates mères de famille gardent un contact restreint avec 
leur profession, au moins tant que les enfants ne sont pas 
en âge scolaire. Les docteurs en médecine, fréquemment, ne 
recrutent pas de clientèle particulière tant qu'elles ont des 
enfants en bas âge, ou bien elles choisissent des spécialisations 
médicales qu'elles peuvent pratiquer à domicile. 


Une jeune chirurgienne écrit : « Je n'ai pas travaillé pendant 
mes grossesses ni les 5 ou 6 mois qui ont suivi. Je ne veux pas 
faire de pratique privée tant que les enfants sont petits. Je me 
spécialise et gagne peu, mais je ne suis pas désœuvrée et con- 
serve l'acquit des études faites avec mon mari,» 


Une psychanalyste d'enfants : « Mon activité professionnelle 
me satisfait surtout parce que j'ai la possibilité de l'exercer en 
grande partie à la maison, ce qui me permet de réduire au mini- 
mum les séparations d'avec les enfants et de résoudre le problème 
de l'allaitement maternel. » 


Une autre : « J'exerce à présent ma profession à heures fixes 
et limitées et ne regrette pas trop ma clientèle privée vu le temps 
que je puis consacrer aux enfants et au ménage. » 


Encore une (les témoignages sont abondants) : « Je ne tiens 
pas à avoir beaucoup d'activité professionnelle parce que j'aime- 
rais que ménage et maison soient très bien tenus, que mari et 
enfants se sentent dans un bon nid. J'aimerais veiller à la pre- 
mière éducation de mes enfants. Une pleine activité profession- 
nelle est incompatible avec tout cela. » 


Les professeurs passent hors du foyer un temps limité (21 à 
24 heures) et peuvent accomplir une partie de leur travail à 
domicile. Aussi certaines diplômées de la faculté des sciences 
ont-elles préféré l'enseignement à une carrière mieux rémunérée 
dans l'industrie. 


nm 
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35. — Horaires mi-temps. 


Certaines correspondantes ont pu trouver des horaires réduits 
ou mi-temps dans l'enseignement, la recherche scientifique, cer- 
tains laboratoires. 


Quatre professeurs disent, par exemple : 
«Je ne m'absente que trois demi-jours par semaine. » 


« J'ai pris un horaire mi-temps. Le foyer ne souffre pas de 
cette activité partielle. » 


« Je ne travaille qu'à mi-temps depuis la naissance de mon 
fils. Je trouve cette solution vraiment idéale. Elle permet de 
s'occuper du bébé tout en gardant une occupation professionnelle 
intéressante », etc... 


Deux chimistes : 

« J'ai dû jeter du lest. Je ne travaille que quatre jours par 
semaine. De cette manière je suis trois jours à la maison. Mal- 
heureusement, j'ai dû, côté carrière, renoncer à beaucoup de 
projets car je n'ai pas le temps de me perfectionner comme un 
homme ou une femme sans enfants en a la possibilité. » 


« Dans le laboratoire médical où je travaille, nous n'avons 
que deux après-midis de présence et terminons à 6 heures (avec, 
à tour de rôle, une garde pour les urgences jusqu'au lendemain 
matin). Ceci permet de s'occuper facilement de son ménage. » 


Ce travail mi-temps est qualifié maintes fois d’horaire idéal 
par les jeunes mères de famille. Beaucoup de celles qui travaillent 
à temps plein soupirent comme cette pharmacienne : 


« La femme ayant des enfants ne devrait pas travailler plus 
d'un demi-jour pour pouvoir leur consacrer le reste du temps. 
Je suis occupée de 9 heures à 19 heures ! C'est beaucoup trop 
pour les gosses. » 


Une chimiste commente : « Une bonne solution me paraît de 
travailler half time jusqu'à ce que les enfants soient en âge 
d'aller à l'école et de compléter l'horaire de travail ensuite. » 


Un médecin : «Je crois que la meilleure solution pour la 
mère d'enfants en dessous de 6 ans — et sûrement en dessous 
de 3 ans — est celle d'un travail part-time n'occupant que les 
matinées. Mais cette solution n'est réalisable que dans un petit 
nombre de cas chez les salariés et souvent aussi difficile à réa- 
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liser chez les indépendants. Du point de vue financier, elle est 
irréalisable dans l'état actuel des choses pour la plupart des 
femmes qui doivent travailler pour aider à subvenir aux besoins 
du ménage. » 


Une licenciée en sciences sociales : « Comme toute femme 
mariée qui travaille à temps plein, je me trouve devant un dilemme 
très pénible : ou bien abandonner l'enfant à une personne étran- 
gère pendant une grande partie du jour (avec les conflits dou- 
loureux et difficultés de tous ordres que cela entraîne) ou bien 
renoncer définitivement à toute activité professionnelle. Une solu- 
tion : possibilité d'obtenir pour les femmes mariées qui le désirent 
du travail à mi-temps, mais elle me paraît utopique, du moins 
dans l'administration où l'on ne trouve qu'inertie et hostilité à 
toute réforme. » 

Ces deux témoignages, en insistant sur le caractère satis- 
faisant du travail à mi-temps, soulignent à quel point il est 
difficile d'en obtenir actuellement en Belgique. 


Dans l'enseignement, où des horaires mi-temps pourraient 
être consentis, on se heurte à l'hostilité des chefs d'établisse- 
ments scolaires qui estiment que ceux-ci rendent leur adminis- 
tration plus difficile et engendrent un certain amateurisme. « Le 
demi-horaire fait le demi-professeur » est un de leurs axiomes. 


Il est probable en effet que la généralisation de l'octroi 
d'horaires mi-temps aux femmes mariées créerait des difficultés 
d'organisation. Il est concevable pourtant d'en accorder tempo- 
rairement aux mères d'enfants en dessous de 3 ou 4 ans. Ces 
jeunes femmes qui reprendront une activité complète quelques 
années plus tard, se montreront-elles des professeurs moins 
consciencieux qu'une mère qui abandonne des enfants en bas 
âge aux soins de tierces personnes ? L'argument, dans leur cas, 
semble peu valable ! 


Dans les administrations publiques et privées, les labora- 
toires, les pharmacies, il n'est certes pas toujours possible de 
scinder le travail et de limiter celui de certains membres du 
personnel. On pourrait cependant étudier avec plus de bonne 
volonté et moins de traditionnalisme les cas où il serait possible, 
sans nuire à la marche des services, d'accorder temporairement 
des horaires mi-temps aux mères de très jeunes enfants. 

Faute d'en obtenir — dans certaines villes de province sur- 
tout — des jeunes mères ont cessé, peut-être pour toujours, 
toute activité professionnelle. L'une d'elles écrit : 
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« Je ne trouve pas d'emploi mi-temps. Or, si j'acceptais un 
travail à temps plein, mon ménage serait négligé et je serais 
trop fatiguée ! » 


Il ne faut toutefois pas perdre de vue qu'il serait extrême- 
ment fâcheux de voir les horaires mi-temps devenir obligatoires 
pour les mères de jeunes enfants ou de les voir accorder aisément 
à toute femme mariée qui les solliciterait. Un grand nombre des 
femmes qui travaillent au dehors n'ont pas de ressources suf- 
fisantes pour se permettre de ne pas travailler à temps plein. 


36. — Congé aux mères d'enfants en bas âge. 


Pour les mêmes raisons, il est certain que serait nuisible au 
travail féminin dans son ensemble, la solution préconisée par 
2 ou 3 des jeunes femmes consultées et qui consisterait à per- 
mettre aux jeunes mères de prendre un congé sans appointe- 
ments soit, conseillent deux commentaires, de 3 à 4 ans, soit, 
dit un autre, de 3 mois, 6 mois ou un an! Certes, ces congés 
donneraient à la mère la possibilité de soigner ses bébés, mais 
quel employeur privé voudrait encore engager des femmes 
mariées avec la perspective de les voir quitter leur service pour 
des périodes aussi prolongées ? 


37. — Entrée retardée dans la vie professionnelle. 


Certaines correspondantes ont préféré attendre, pour prendre 
un emploi, que leurs enfants soient en âge d'aller à l'école. Cette 
solution, souvent adoptée aux U.S.A. (où les femmes de ménage 
et les servantes sont rares et chères), n'est applicable que si les 
intéressées jouissent déjà de ressources financières suffisantes. 


Une pharmacienne écrit : «Je ne veux pas confier mes 
enfants à une bonne et j'ai cru préférable de sacrifier mes occu- 
pations professionnelles pour quelques années. » 


Un docteur en droit : « Je conseille souvent aux plus jeunes 
femmes que moi d'attendre que les enfants puissent se débrouiller 
seuls avant d'entreprendre un métier. » 


38. — Autres mesures utiles appliquées ou préconisées : 


Il est impossible, d'autre part, de ne pas souscrire aux vœux! 
que font d'autres correspondantes : 
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1) de voir se généraliser le congé du samedi matin ou de 
deux demi-journées par semaine (il est plus utile aux jeunes 
mères qu'à quiconque) ; 

2) de voir se répandre la journée de travail continue dans 
les usines, bureaux et écoles (on écrit : « Combien d'heures per- 
dues si on considère les allées et venues auxquelles sont condam- 
nées les mères et les enfants en âge d'école ? »}': 


3) de voir fixer d'une manière plus uniforme l'heure d'ou- 
verture des bureaux, usines, cours, écoles, etc... Actuellement, 
les journées de travail débutent parfois à quatre moments diffé- 
rents pour les quatre membres d'une famille, ce qui apporte 
bien des difficultés aux mères qui travaillent au dehors comme 
aux mères de familles nombreuses. Une généralisation et une 
rationalisation de ces horaires de travail variés et capricieux : 
serait un bon appoint à la vie familiale ; | 


4) enfin il faudrait.appuyer la requête de deux jeunes profes- 
seurs de voir autant que possible accorder aux mères de jeunes 
enfants des postes intérimaires situés dans la ville où elles 
résident. Si le poste n'est pas fixe, elles ne peuvent changer leur 
domicile et s'il est trop éloigné, et oblige à de longs trajets 
en chemin de fer, elles doivent le refuser pour ne pas rester trop 
longtemps éloignées de leurs enfants. La préférence pourrait 
certainement leur être donnée quand un intérim est vacant dans 
leur ville. L'une d'elles dit par exemple : « Il ne m'a pas été pos- 
sible d'obtenir une place de professeur à Bruxelles. Des intérims 
en province m'ont semblé incompatibles avec mes devoirs de 
mère. » 


39. — Meilleure organisation du foyer. 


Les jeunes femmes consultées signalent, à maintes reprises, 
qu'une habitation bien conçue et bien située est un atout impor- 
tant en vue d'une organisation rationnelle et satisfaisante de 
leur vie complexe et trop remplie. 

L'appartement facile à entretenir est préférable à la maison 
si le ménage ne se compose que de 3 ou 4 personnes. Encore 
doit-il être moderne et bien aéré. Il doit être pourvu de bons 
appareils ménagers. On dit, par exemple : 

«On devrait faciliter encore l'octroi des primes à la cons- 
truction afin que les jeunes ménages soient rapidement chez eux 
dans un intérieur moderne facilitant l'existence » et « On pour- 
rait remédier à l'absence d'aide ménagère par la modernisation 
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des habitations et de l'équipement ménager. Ceci suppose des 
possibilités financières exceptionnelles. » 

Il est jugé très favorable d'habiter « près de chez maman ». 
Une des correspondantes se félicite d'habiter dans la même mai- 
son à appartements qu'une tante et une sœur. 

Enfin — cela va de soi — il est très pratique d'habiter aussi 
près que possible du lieu de son travail. 

Il arrive que mari et femme travaillent dans des lieux éloignés 
l'un de l'autre. Des maris compréhensifs ont cédé le pas à leur 
femme ; dans d'autres ménages il a été décidé d'habiter à égale 
distance des deux endroits de travail. 

Que dire d'un ou deux jeunes maris qui ont transféré leur 
domicile dans la ville de province où ils sont allés exercer leur 
profession et ont laissé leur femme conserver la sienne dans un 
lieu éloigné d'une heure de leur nouveau foyer et de leurs 
enfants ? Le cas est rare heureusement. Les déménagements en 
province ou à l'étranger sont fréquemment causes d'abandon par 
la jeune femme de toute vie professionnelle. 


40. — L'attitude du mari vis-à-vis du travail professionnel 
de la femme. 
TABLEAU XIX 


Comment le mari considère-t-il les gains professionnels de sa femme ? 
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Il ressort des réponses faites au questionnaire que 7 maris 
seulement sur 233 désapprouvent le fait que leur femme exerce 
une profession. Encore faut-il noter que deux de ces maris le 
déplorent uniquement parce que, conjugant une profession: et 
une vie de famille bien remplie, leur femme se trouve dans un 
état de fatigue excessif. Il paraît donc certain que : 


1) le mari approuve généralement la vie professionnelle de 
sa femme ; 


2) si le mari désapprouve le fait qu'elle a une vie profes- 
sionnelle, la jeune femme continue rarement à l'exercer. 


41. — Comment le mari considère-t-il les gains professionnels 
de sa femme ? 


La question était particulièrement délicate. On sait qu'il y. 
a peu de temps encore un jeune homme de la classe bourgeoise 
aurait rougi de ne pas être le seul — ou tout au moins le prin- 
cipal — pourvoyeur de son ménage. Il lui fallait subvenir aux 
besoins de celui-ci sans aide de sa femme. Dans notre pays, il 
acceptait cependant fort bien l'aide de son beau-père et le 
paiement d'une dot. Ce qui était important c'était que la femme 
— fragile être d'intérieur — soit protégée des contacts périlleux 
et fatigants de la vie hors du foyer. 


On rencontre encore cette attitude dans certains milieux. ou. 
tout au moins le désir fort louable d'épargner à la jeune femme 
qui a déjà tant de tâches au foyer, les fatigues et les exigences 
d'une vie professionnelle. En effet, on constate que 65 sur 233 
des maris de ces jeunes correspondantes espèrent qu'elles pour- 
ront cesser toute activité professionnelle lorsque leurs traitements 
(encore insuffisants) permettront d'entretenir convenablement 
leur famille. Il y a lieu de penser que la plupart des maris des 
47 jeunes femmes qui ne travaillent pas ou plus hors du foyer 
partageaient ce sentiment. On le trouve exprimé dans un com- 
mentaire virulent. Une philologue dit en effet : 


« Cette question est stupide. Il serait regrettable et anormal 
qu'un mari considère le travail de sa femme comme une contre- 
partie normale et définitive aux frais du ménage. Je doute qu'au- 
cune femme réponde oui à ceci! » 


Cette jeune femme se trompe et a mal regardé autour d'elle 
puisque cette question a reçu 126 réponses affirmatives. Dans 
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126 jeunes ménages (sur 280) il est donc parfaitement admis 
que la femme contribue, par l'exercice régulier et définitif d'une 
profession, à accroître les ressources du ménage. Son courage 
et ses connaissances remplacent la dot et l'appui financier familial 
qui tendent à disparaître dans les milieux bourgeois intellectuels 
à mesure que ceux-ci souvrent à des élites provenant de 
classes plus modestes. Il y a presque là une question d'origine. 
Les réponses négatives provenaient presque à coup sûr de diplô- 
mées issues de familles très aisées. 


À noter qu'il y a des ménages hésitants, soit qu'ils n'aient 
pas réfléchi à la question, soit qu'ils n'aient pas d'opinion nette 
et définitive. En effet 33 correspondantes n'ont pas répondu à 
la question et 9 que le mari ne considérait leur salaire ni comme 
une aide passagère ni comme une quote-part définitive aux frais 
du ménage. « C'est un supplément apprécié » dit l'une. « Il n'a 
pas d'opinion à ce sujet » dit une autre. Une jeune docteur en 
droit donne un sympathique commentaire plein de sagesse et de 
compréhension : 


«Le mari n'a pas toujours l'une ou l'autre des opinions 
visées. On peut désirer que sa femme continue une activité en 
dehors de toute question pécuniaire parce qu'on estime que cette 
activité maintient un bon équilibre intellectuel et physique dans 
le ménage. Le mari peut aussi désirer que sa femme choisisse 
seule le mode de vie qui lui convient considérant que le bonheur 
de l'épouse est le bonheur du ménage. Une femme heureuse rend 
son mari et ses enfants heureux. » 


42, — Etablissement du budget et gestion des finances du mé- 
nage. 3 


Cinquante pour cent des époux élaborent en commun le 
budget du ménage. On peut y voir une preuve supplémentaire 
de la confiance et de la bonne entente qui règnent entre eux. 


Cependant 83 % des femmes établissent seules et de manière 
indépendante le budget de leurs dépenses personnelles. 


Dans la grande majorité des cas les gains des époux sont mis 
en. commun. C'est ce que déclarent 187 jeunes femmes sur 215. 
Il est rare que les gains de la femme puissent être réservés 
uniquement à des dépenses personnelles puisque la plupart du 
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temps son travail est considéré comme une quote-part définitive 
au budget du ménage. 


Le plus souvent, c'est l'entièreté de ses gains que la jeune 
femme consacre au budget du ménage, mais dans des cas assez 
rares, elle n'y consacre que 50, 60 ou 75 %. 


En ce qui concerne la gestion des fonds communs, constatons 
que 53 correspondantes sur 270 (+ 19 %) affirment gérer seules 
le budget et les finances du ménage. 


Quarante-trois correspondantes (+ 16 %) reçoivent, au 
contraire, de leur mari des allocations régulièrement fixées (par 
jour, semaine ou mois). 


La méthode la plus souvent utilisée est celle qu'une de ces 
jeunes femmes appelle « du tiroir commun ». 


Cinquante et un pour cent des jeunes diplômées déclarent 
en effet que les gains sont mis en commun et que chacun puise 
au gré de ses besoins dans la réserve ainsi établie (dans 144 cas 
sur 280). Nous pouvons y voir une nouvelle preuve de la bonne 
entente qui doit régner entre les époux pour que cette solution 
puisse s'avérer satisfaisante. 


Enfin, 14 % des correspondantes (38) déclarent utiliser des 
systèmes qui sont des variantes de ceux cités plus haut, par 
exemple alternance de l'une ou l'autre solution. 


43, — Conclusions. 


Un des points les plus importants dégagés par l'enquête de 
la Fédération des Femmes Diplômées des Universités paraît être 
que, la plupart des jeunes universitaires du fait qu'elles épousent 
des universitaires comme elles et à peine plus âgés qu'elles, 
travaillent hors du foyer en grand nombre principalement 
pour assurer une certaine aisance au ménage. Elles sont aussi 
poussées par un besoin indéniable de conserver une occupation 
intellectuelle et une activité professionnelle les mettant en contact 
avec le monde extérieur. Dans la plupart des cas les jeunes maris 
acceptent leur collaboration et respectent leur liberté. 


Ces jeunes ménages universitaires désirent des enfants mais 
en en limitant le nombre tant parce qu'ils veulent leur donner 
toutes les possibilités de développement possibles que parce que 
le cumul des tâches professionnelles et familiales est dur et fati- 
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gant pour la mère qui travaille. Ces jeunes femmes sont en effet 
des mères dévouées et attentives. Contrairement à certains pré- 
jugés encore partiellement admis, elles aiment les soins ménagers 
(particulièrement la cuisine). 


Elles ont comme toutes les femmes mariées exerçant une 
profession deux très gros problèmes : 


a) la fatigue physique et nerveuse qui résulte du fait qu'elles 
travaillent au dehors et au foyer 10 à 11 heures par jour en 
moyenne (parfois jusqu'à 14 heures) et n'arrivent pas tou- 
jours à exécuter aussi bien qu'elles voudraient leurs tâches 
multiples : 


b) le souci d'empêcher que leurs enfants souffrent d'une manière 

quelconque de leur absence du foyer. Elles peuvent générale- 
ment compter sur l'aide de parentes ou servantes et femmes à 
journées. Le concours d'aides rémunérées présente des incon- 
vénients surtout en raison de son instabilité qui provoque 
des périodes de crise. Aussi nos jeunes correspondantes 
renoncent-elles à beaucoup d'avantages et d'ambitions pro- 
fessionnels en faveur de leurs enfants. Elles renoncent par- 
fois, du moins en partie, à leur activité professionnelle. 


Les jeunes universitaires mariées ont également une troisième 
difficulté. Lä multiplicité de leurs occupations ne leur permet 
pas d'acquérir la formation professionnelle complémentaire, par- 
fois indispensable, ni de parfaire celle-ci autant qu'elles le sou- 
haiteraient. Elles peuvent rarement envisager d'avoir ‘une inté- 
ressante occupation supplémentaire gratuite, soit d'ordre social, 
soit d'ordre intellectuel, soit d'ordre politique et certaines le 
regrettent. 


On peut le déplorer pour diverses raisons. D'abord pour leur 
développement et leur formation propre et aussi pour celle de 
leurs enfants ; ensuite parce que les apports particuliers que des 
femmes intelligentes et instruites pourraient faire à la vie sociale 
et politique du pays restent ainsi lettre morte. 


La classe des femmes mariées qui travaillent au dehors, tout 
en ayant acquis de nombreux droits et devoirs nouveaux, n'a pas 
vu suffisamment alléger ses anciennes servitudes. En effet les 
institutions qui pourraient les aider sont presque inexistantes ou, 
tout au moins, nettement insuffisantes. Les crèches sont rares et 
souvent imparfaites ; les services d'aides ménagères (dont les 
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jeunes femmes diplômées apprécieraient tout spécialement les 
services) sont encore peu nombreux et peu efficaces ; les réfec- 
toires scolaires et études scolaires encore insuffisants de même 
que les hôpitaux d'enfants. 


La vie économique et sociale ne s'est en rien adaptée aux 
besoins de la classe de travailleuses que constituent les femmes 
mariées. [Il n'y a pas assez de magasins à comptoirs multiples, 
pas de journées de travail continues, pas d'horaires de travail 
unifiés et simplifiés, pas ou peu de demi-horaires et de facilités 
pour les jeunes mères. 


Si le travail des femmes mariées et notamment celui des 
diplômées universitaires, hautement spécialisées et formées, est 
utile à la vie économique et sociale du pays, il conviendrait de 
les aider davantage à équilibrer leur existence et leurs tâches 
multiples. 


Or, on ne peut douter du rôle indispensable que ces femmes 
jouent dans un pays qui manque de professeurs, de chercheurs 
scientifiques, de techniciens qualifiés. 


Il serait donc indiqué d'abandonner l'hostilité ou l'indiffé- 
rence que l'on manifeste encore envers les femmes qui travaillent 
hors du foyer et de se pencher davantage sur leurs problèmes 
et leurs difficultés de manière à les alléger autant que possible. 


Cette sollicitude trouvera sa récompense dans l'accroisse- 
ment des services que cette classe de jeunes femmes sera capable 
de rendre au pays. 
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Notes et documents 


COLLOQUE ALEXIS DE TOCQUEVILLE 


Sous la présidence de M Charles Pouthas, professeur honoraire de la 
Faculté des Lettres de Paris, un colloque s'est tenu à Paris, au Collège de 
France, du 5 au 8 novembre dernier. 


Il avait pour but d'étudier l'influence qu'Alexis de Tocqueville exerça 
sur l'évolution de la Pensée politique en France et en Europe, au milieu du 
XIX" siècle. 

Des communications furent faites par MM. Bastide (de l'Institut), Diez 
del Corral (Madrid), Pierson (Université de Yale), Luc Monnier (Genève), 
Baudet (Groningen), Beloff (Oxford), Moreau (Sorbonne) et van Kalken. 
La conclusion des débats fut excellement tracée par le doyen de la Faculté 
des Lettres de Paris et membre de l'Institut Pierre Renouvin. 


Une séance complémentaire, organisée par la Société d'Histoire moderne 
de Paris, permit encore d'entendre sur le sujet les professeurs René Rémond 
(attaché au C.N.R.S.), Reinhard (Sorbonne) et le conservateur aux Archives 
des Affaires Etrangères, Maurice Degros (1). 


Une exposition de souvenirs concernant Alexis de Tocqueville avait été 
mise sur pied à la Bibliothèque Nationale. 


Avec le concours du Centre national de la Recherche scientifique, les 
actes du Colloque Tocqueville seront prochainement publiés. 


Nous donnons ci-dessous le résumé de la communication de M. van 
Kalken sur « L'influence d'Alexis de Tocqueville en Belgique ». 


L'INFLUENCE DE TOCQUEVILLE EN BELGIQUE 


I. — Considérations générales. 


Très tenté par l'aimable demande de collaboration de M. Pouthas et du 
Comité de Tocqueville, j'ai eu l'audace d'accepter. En fait, je n'avais qu'une 
assez faible idée de l'influence de Tocqueville en Belgique. 

Certes, je savais que cette haute personnalité avait un culte pour la 
liberté, la justice. Il avait le goût des grandes actions, nobles, désintéressées. 
Il avait abandonné la vie publique après le coup d'Etat du 2 décembre ; il 
devait plaire à l'élite de la société belge, surtout à la Gauche libérale doctri- 
naire. 

Sa célèbre lettre de 1835 à Stuart Mill : « Les partisans de la démocratie 
ne doivent pas amener le peuple à gouverner mais amener le peuple à choisir 


(1) Voir Bulletin de la Société d'Histoire Moderne, 58° ann., XII série, n° 12. 
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les plus capables de gouverner », est dans la ligne : « Tout pour le peuple, 
rien par le peuple», de ceux que terrifiait la montée de la démocratie, la 
poussée des analphabètes, susceptibles d'être entraînés eux-mêmes par des 
meneurs démagogues ou ultras. Comment Tocqueville n'aurait-il pas séauit 
Charles Rogier, ministre de valeur et grand patriote ? 

On citait volontiers en Belgique des phrases originales comme: «Le 
régime qu'une révolution détruit vaut presque toujours mieux que celui qui 
l'avait immédiatement précédé ». C'était là le thème selon lequel l'oppression 
est davantage ressentie par des sujets déjà relativement évolués que par une 
société encore au bas de l'échelle sociale. (L'Ancien régime et la Révolution, 
p. 283 de la 4° édition. Paris, Lévy, 1860). Parfois il est question de lui à la 
Chambre des Représentants. (Voir : Moniteur belge du 18 mars 1843 : discus- 
sion à la Chambre, le 17 mars, du projet de loi pour assurer l'exécution de la 
loi électorale du 3 mars 183i. Rogier critique l'intervention du clergé en 
matière électorale. Cite Tocqueville et son ouvrage sur La démocratie en 
Amérique où il fait l'éloge du clergé des Etats-Unis, qui reste par principe 
en dehors des luttes politiques). 

Mais comment rassembler mes recherches en un ensemble ? Je m'accrochaï 
aux journaux et revues des années-type : 1856, 1859. Il ny avait rien dans 
les journaux. 1859 fut l'année de Magenta et de Solférino (4-24 juin) ! Dans 
les revues et dans les Revues des Revues d'icelles, rien non plus. Aurais-je 
à chercher une aiguille dans une botte de foin ? 

Mon impression générale était que Tocqueville eut assez peu d'influence 
en Belgique. Il convient de ne pas s'en étonner. Nos hommes politiques furent 
rarement des théoriciens. Ils accédèrent fréquemment à la Chambre, au Sénat, 
voire au gouvernement, par la pratique des fonctions communales. Histori- 
quement et par nature, la Belgique était foncièrement attachée à la vie 
municipale et à ses techniques pratiques (1). 


IL. — J'ai pu cependant dépister deux traces nettes de l'influence de Tocque- 
ville sur notre vie publique. 


À. — Le professeur Stengers attira mon attention sur un livre que je 
connaissais, dont j avais même jadis fait un compte rendu : celui du profes- 
seur H. Haag, Les Droits de la Cité (Editions Universitaires, 1946). Ce livre 
est excellent mais je l'avais un peu perdu de vue ! 


H. Haag cite plusieurs fois les opinions de Tocqueville et donne même 
son portrait, en style romantique, par Chassériau. 

Le Cabinet De Theux du 4 août 1834 se trouvait placé devant de longues 
et passionnées discussions de la loi organique communale. Alors se plaça la 
réimpression, à Bruxelles, de La démocratie en Amérique. 


Le Courrier belge, libéral très enthousiaste, admirait l'Introduction où 
Tocqueville, légitimiste d'éducation, faisait l'éloge de l'égalité des conditions, 
quil avait constatée en Amérique. La révolution démocratique était inéluctable 
en Europe aussi. Tocqueville voulait que ce mouvement fût sagement dirigé. 


En 1835-36, le Courrier belge cita constamment Tocqueville et opposa 
ses idées à celles de l'illustre ministre libéral Joseph Lebeau et à celles d'autres 
« nains de la Doctrine » ! 


(1) 11 est assez caractéristique qu'aucun journal ni revue belge ne donna un 
article nécrologique substantiel de Tocqueville. Voir l'énumération des articles de ce genre, 
français et étrangers, par Gustave de Beaumont dans la préface des Œuvres complètes 
de T., en 1874. ï 
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L'Indépendant, léopoldien, monarchique constitutionnel, était fort élogieux 
aussi, mais conseillait de ne pas comparer la démocratie américaine à nos 
masses d'Europe, «irréligieuses et sans instruction, toujours prêtes à la 
révolte ». 

L'aristocratie belge considérait, elle, le nivellement des classes comme 
opposé «au plan providentiel qui veut des maîtres et des serviteurs ». Le 
comte Louis de Robiano croyait même que l'Amérique adopterait le régime 
aristocratique, < conforme à la loi divine » ! 

Barthélemy Dumortier et Félix de Mérode, leaders de Droite, lurent des 
extraits de La Démocratie lors de la discussion au Parlement de la loi com- 
munale. 


B. — Jai des souvenirs personnels de l'influence de Tocqueville à 
l'Université Libre de Bruxelles, en matière religieuse. 


Son évolution est bien connue. Elevé catholiquement, il se rapproche du 
déisme, d'un spiritualisme chrétien en marge du Credo. Il disait volontiers : 
«le doute est pire que la mort >. Atteint de phtisie, esprit austère et un peu 
morose, Tocqueville mourut à Cannes, le 16 avril 1859, âgé de 54 ans seule- 
ment. À la fin de sa vie, il avait fait un retour complet à la foi catholique 
orthodoxe. 

Sa thèse favorite est exposée notamment dans L'Ancien Régime et la 
Révolution. (Livre I, chapitre 2, et livre III, chapitre 2). 


a) — La position de l'Eglise avait déjà été ébranlée par la Monarchie. 
Sous l'Ancien Régime, l'Etat avait détourné beaucoup de fondations charita- 
bles de leur objectif primitif, par simples et arbitraires arrêts du Conseil. 

On enleva les fonds donnés aux villages pour en faire profiter les 
hôpitaux voisins. On transforma même la propriété de ces hôpitaux et on en 
distribua l'emploi contrairement aux vues des fondateurs. Exemple : Un édit 
de 1780 autorisa les hôpitaux à vendre leurs biens à condition de jouir à 
perpétuité de leur revenu. Ils remettaient le prix de la vente à l'Etat, qui leur 
servait la rente. 

Etait-ce un bien ? Que faisait-on de la « volonté des morts », dit Tocque- 
ville. En Angleterre, il y avait un respect beaucoup plus grand de la volonté 
de l'individu. Les Anglais témoignaient plus de respect encore à la mémoire 
de quelqu'un qu'à lui-même. 

b) — La philosophie du XVIII° siècle était passionnément irréligieuse : 
dogmes, fondements, rôle du clergé. 

Au XVIII* siècle, le christianisme avait été d'une manière générale 
délaissé en Europe, mais en France l'irréligion était devenue générale, ardente, 
intolérante, oppressive, fanatique. Les âmes devinrent « vides et sans foi ». Et 
cependant l'Eglise française était tolérante ! 

La révolution s'attaqua à l'Église, au culte, fit preuve d'« insolence envers 
Dieu». Elle ne croyait pas à l'au-delà. Même Napoléon n'arriva pas à 
dompter le génie antichrétien. Ce fut là, dit Tocqueville, une erreur fatale : 
« L'incrédulité s'était établie d'abord dans l'esprit de ceux-là même qui avaient 
l'intérêt le plus personnel et le plus pressant à retenir l'Etat dans l'ordre et 
le peuple dans l'obéissance ....…. Ce discrédit général des croyances reli- 
gieuses allait caractériser la Révolution et lui donner son expression terrible ». 

Tocqueville était beau joueur. La religion traditionnelle fut, dit-il, rem- 
placée par une religion de la Révolution, de l'affranchissement du genre 
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humain, qui eut, elle aussi, ses soldats, ses apôtres, ses martyrs. Ces incrédules 
ne sentaient pas en eux un vide. Ils avaient foi dans la perfectibilité, la 
puissance, la vertu de l'homme. «Il y avait une vraie grandeur dans cet 
esprit ». 


c) — Cette attitude de la philosophie ne fut d'ailleurs qu'un aspect de 
la lutte, dû au fait que le clergé prétendait jouer un rôle privilégié capital 
dans la société d'Ancien Régime. L'Eglise était traditionnelle, hiérarchique. 
Elle couvrait les abus et les vices de son inviolabilité sacrée. La mystique 
révolutionnaire descendait jusqu'à l'anarchie dans l'expression des opinions. 
Puis elle devint terroriste. 


d) — Mais, dit Tocqueville, une fois la société privilégiée détruite, 
l'Eglise connut un réveil triomphal. L'instinct religieux avait continué à vivre 
dans le cœur du peuple. (À mon sens, il y a là une certaine contradiction. 
La Révolution, toute matérialiste qu'elle fût, connut le culte de l'Etre suprême. 
D'autre part, la popularité du Premier Consul concordataire montra combien 
les progrès de l'incrédulité étaient restés en surface. Sous l'Empire, certains 
chefs d'armée, officiers et corps militaires, restèrent seuls foncièrement anti- 
cléricaux). 

Quoi qu'il en soit, Tocqueville est heureux de constater le retour à la foi. 
«Le respect de la religion pénètre partout où les hommes ont quelque chose 
à perdre dans le désordre populaire >. — «La religion favorise la stabilité 
des lois et le bon ordre de la société ....… Le despotisme peut se passer de 
la foi, mais non la liberté ». La religion est spécialement nécessaire pour les 
femmes car ce sont surtout elles qui font les mœurs d'un pays. L'âme humaine 
ne peut se passer de croyances, de règles, d'un but, d'un espoir. Toute 
morale doit s'appuyer sur une foi. 


e) — Tocqueville cherche donc à unir le génie chrétien et le génie de 
1789. Il est hostile aux « fanfarons de la libre pensée ». Les révolutions anti- 
religieuses ont formé une race qui s'est perpétuée et généralisée... Elle est 
encore < sous nos yeux » et il en a peur. Ce 

Mais il est hostile aussi aux dévôts, aux ultramontains, aux thuriféraires 
de Napoléon III Veut des prêtres indépendants, non concordataires. 
Partisan de la séparation absolue de l'Eglise et de l'Etat. « Egäux devant 
Dieu, les prêtres seront facilement acquis à l'égalité devant la Loi». Et ce 
sera cette conciliation de l'esprit libéral et de l'esprit religieux qui permettra 
à l'homme de s'élever au-dessus du « bourbier démocratique », de la domination 
brutale des majorités ignorantes. « Livre instructif et très bien fait», dira en 
conclusion Lamennais (1). 

Comment ces idées n'auraient-elles pas été passionnément analysées par 
mes maîtres de 1900, appartenant encore à la génération rationaliste de 1878, 
génération de professeurs à la fois sectaires en matière de politique et 
merveilleux d'objectivité en matière scientifique. 

On en retrouve aussi des échos dans l'âpre discussion de la « loi des 
couvents » en 1857 : thème du transfert de l'exercice de la charité publique 
aux seuls bureaux de bienfaisance et aux conseils des hospices civils, selon 
l'esprit des lois de vendémiaire et de frimaire an V. - 

Le ministre de la Justice, Alphonse Nothomb, aurait voulu que l'on 
permit aux particuliers, par simple arrêté royal, d'instituer des fondations 
charitables, gérées en fait par les curés des paroisses et les congrégations. 


(1) Il parle de la Démocratie en Amérique. 
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Il y eut alors une levée de boucliers contre «la mainmorte monacale ». 
Puis vinrent des manifestations populaires. Ce fut la politique «de grande 
voirie » de mai 1857, qui aboutit à l'ajournement des Chambres et à la chute 
du Cabinet centre Droit De Decker. Conclusion : le retour au pouvoir des 
doctrinaires. 


Dès 1850, nous constatons des poussées rationalistes anticléricales. De 
Tocqueville est loué en Belgique pour sa franchise, son mépris de l'intolé- 
rance, du fanatisme, mais pourquoi, se demandent les libéraux progressistes, 
ces coups de frein devant l'évolution inéluctable de la démocratie ? Pourquoi 
cette persistance spiritualiste ? Chez nous, les libéraux doctrinaires modérés 
voyaient dans la foi la « base de la moralité du peuple », idée tocquevilienne. 
En revanche, Edgar Quinet, réfugié du 2 décembre, prétendait « libérer les 
esprits de leurs aberrations ». Selon les progressistes et les Loges belges, le 
catholicisme était un « cadavre ...….. barrant la route du progrès » Cette 
mystique de déchristianisation faisait régner une crainte de la « sarabande 
des gens de capuce et de froc », comme disait le célèbre professeur de Bru- 
xelles, Léon Vanderkindere. 


Pour ces libéraux, il y avait dans Tocqueville du « pour » et du « contre ». 
On le citait mais on le discutait. Selon les cas, on lui empruntait des argu- 
ments ou on le combattait, on regrettait ses inconséquences, ses dérobades. 


Personnellement, j'ai surtout été frappé par le passage prophétique, cité 
par Haag, où Tocqueville voit les Anglo-Américains d'une part, les Russes 
de l'autre, appelés « par un dessein secret de la Providence à tenir un jour 
dans leurs mains les destinées de la moitié du monde » ! 


Et je rappellerai à ce propos le Voyage de Paris à Bucarest de Victor 
Duruy, dans le volume I du Tour du Monde d'Edouard Charton, en 1860. 
Belgrade, dit Duruy, sera un jour le point de départ d'un conflit européen ! 

L'Histoire sert-elle à quelque chose s'est-on souvent demandé ? Je n'ose 
croire qu'elle rende de grands servicés aux professionnels de la politique. 
Je n'en vois guère de preuves tangibles. Mais elle aura au moins su faire de 
quelques historiens français de merveilleux prophètes. Ces Maîtres du Passé 
savaient aussi interpréter l'Avenir. 


Frans van Kalken, 


METHODES DE STIMULATION ET DYNAMISME ECONOMIQUE 


Un thème est à l'ordre du jour de toutes les délibérations économiques 
et sociales : celui de l'& expansion économique ». 


Lors de la quatrième conférence scientifique organisée par l'Office Belge 
pour l'Accroissement de la Productivité, M. À. Hannequart, de l'Université 
de Louvain, avait montré que l'accroissement de la productivité, pour consti- 
tuer la base d'un réel progrès économique et social, ne pouvait être 
poursuivi que dans un cadre d'expansion économique caractérisé par le 
développement de la production des biens et services. De même au mois de 
décembre dernier le deuxième Congrès National de Productivité a terminé 
ses travaux sur une conclusion identique. 
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À cette notion d'expansion économique, notion d'économie générale, 
correspond au niveau de l'entreprise et sur le plan psychologique, la notion de 
dynamisme de l'entreprise, de dynamisme des producteurs. 


C'est cette dernière qui a retenu l'attention de la cinquième conférence 
scientifique organisée le 4 février 1960 par l'Office Belge pour l'Accroisse- 
ment de la Productivité avec le concours du Centre de Sociologie du Travail 
de l'Institut de Sociologie Solvay. Etant donné que l'on peut distinguer, 
parmi les producteurs dont on étudie le dynamisme, les producteurs-dirigeants 
et les producteurs-exécutants, deux points furent successivement abordés : le 
dynamisme des dirigeants par M. P.L. Reynaud, Professeur à l'Université 
de Strasbourg, le dynamisme des exécutants par M. Bolle De Bal, Assistant 
à l'Université Libre de Bruxelles. 


L'essentiel des argumentations développées a été le suivant: 


1. Psychologie économique et dynamisme des dirigeants. 


a) La notion de dynamisme : 


Le dynamisme économique c'est la quantité d'énergie mentale consacrée 
à la croissance : plus l'entrepreneur tourne d'attention vers la croissance, plus 
son entreprise est dynamique. 


b) La mesure du dynamisme : 

Etant donné qu'il y a trois sources principales de dynamisme, à savoir : 

— les aptitudes potentielles parmi lesquelles l'intelligence, la force de 

caractère, l'adaptibilité ; 

— l'éducation (notamment technique, commerciale, financière) ; 

— l'attitude générale à l'égard du travail; 
on peut mesurer le dynamisme d'un entrepreneur en quantifiant les réponses 
faites par cet entrepreneur à une série de questions simples portant sur des 
problèmes qui obligent l'intéressé à faire appel à ses aptitudes potentielles, 
à ses connaissances et à s'extérioriser complètement. 


L'attitude générale vis-à-vis du travail, par exemple, entre dans le 
système de cotations suivant : 


— travail considéré comme une corvée — 05 
— > > une routine #1 
== S > vocation timide =) 
_ > > vocation proprement dite — 2 
= > > la recherche du service — 2,25 
Le > avec enthousiasme 125 


Ces indices entrent dans la composition « d'indicateurs comparatifs de 
dynamisme » utilisés avec succès par le Laboratoire de psychologie écono- 
mique de Strasbourg. 


c) L'action sur le dynamisme : 


Pour donner à une entreprise le plus de chances d'être dynamique, 
il faut : 


— rechercher une localisation adéquate, c'est-à-dire dans un «pôle de 
développement » et dans un secteur d'activité dynamique. En effet, si les 
enquêtes menées par le Laboratoire de Strasbourg montrent qu'il existe en 
France dans toutes les régions, dans toutes les branches et dans les entre- 
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| prises de toutes tailles, des entreprises aussi bien dynamiques que non dyna- 


miques, il n'en reste pas moins que : 


— les régions Nord et Est sont plus dynamiques, dans l'ensemble, 
que le Sud et l'Ouest ; 

— certains secteurs (de biens de production et dans lesquels les 
techniques changent souvent) sont plus dynamiques que d'autres. 


— rechercher une équipe dirigeante au triple point de vue des aptitudes 
originelles, des connaissances et du goût du travail. Il est possible d'agir sur 
ce goût au travail en répandant dans l'entreprise une « image motrice > appro- 
priée. Celle-ci est l'idée générale collective que les participants se font de 
l'entreprise. Elle doit être étudiée avec soin avant que d'être répandue : on 
veillera notamment à ce qu'elle soit claire, simple, attirante, durable et stable. 


Les images motrices ne manquent pas. Elles peuvent reposer sur : 


— la sécurité que donne à l'ouvrier une société en expansion ; 

— la fierté de faire un travail technique de qualité, d'appartenir à une 
entreprise spécialisée, de participer à une activité d'élite ; 

— l'attrait « sportif >» du record et le sentiment de former une « équipe »:; 

— la mentalité du « pionnier >» tourné vers les innovations, vers le 
Marché commun ; 


— une idéologie politique ou nationaliste. 


2. Modes de rémunération et dynamisme des exécutants. 


a) Primes « stimulantes >» et primes « d'intéressement » : 


Au stade actuel de l'évolution de la notion de rémunération on peut 

distinguer : 

— d'une part, les primes «stimulantes», celles qui ont pour but de 
stimuler les travailleurs à produire, de les inciter à accroître la pro- 
duction ; ; 

— d'autre part, les primes « d'intéressement », celles qui visent à inté- 
resser les travailleurs soit à leur entreprise, soit au progrès technique 
en général. 

Il s'agit cependant là d'une distinction d'ordre théorique. En pratique, 

stimulation et intéressement sont souvent confondus. 


b) Le fonctionnement des primes « stimulantes » : 


Une étude réalisée dans plusieurs entreprises sidérurgiques des six pays 
de la C.E.C.A. a montré récemment qu'il existait : 

— en Belgique, une évolution indéniable de la rémunération au ren- 
dement, évolution caractérisée par un effacement de la fonction 
« stimulatrice >» de la prime au profit de la fonction « régula- 
trice », c'est-à-dire de celle qui vise à ce que soit maintenu un 

certain niveau de production ; 
— en France et en Allemagne, une détérioration non seulement de 
la fonction « stimulatrice > de la prime au rendement mais aussi 

de sa fonction « régulatrice ». 


À ce quil semble, il existerait donc une crise de la rémunération au rende- 
ment, crise qui présenterait par ailleurs un double aspect : 


— un aspect statique: distorsion entre le fonctionnement idéal et le 
fonctionnement réel des systèmes ; 
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— un aspect dynamique : détérioration dans le temps de l'efficience de 
ces systèmes. 


c) Le fonctionnement des primes « d'intéressement » : 


Les sources d'information sont moins précises et moins vastes pour les 
primes « d'intéressement >» que pour les primes <« stimulantes ». Au terme de 
la première phase d'une enquête-pilote effectuée par le Centre de Sociologie 
du Travail dans une grande entreprise métallurgique, il semble cependant que 
l'on puisse dire qu'il n'est pas aisé pour une prime d'intéressément d'atteindre 
son objectif, à savoir : attacher le travailleur à l’entreprise, créer chez lui une 
attitude favorable à l'égard de cette entreprise, rendre concrète et réelle la 
& communauté » d'entreprise. Niveau du revenu, stabilité du revenu et 
sécurité d'emploi semblent traduire bien davantage les réelles préoccupations 
des travailleurs ; ce ne seraient donc pas tant les suppléments de rémunération 
qui attachent à l'entreprise que le niveau des salaires et la sécurité d'emploi. 


Ainsi, l'expansion de l'entreprise apparaît comme la condition primordiale 
d'application des politiques salariales et sociales susceptibles d'attacher les . 
travailleurs à leur entreprise. En d'autres termes, on retrouve le problème du 
dynamisme des dirigeants : 


— leur dynamisme technique et économique permet d'assurer la 
sécurité d'emploi et un haut niveau de salaire ; 

— leur dynamisme social — caractérisé par la reconnaissance des 
conflits d'intérêts et de valeurs — permet d'obtenir une certaine 
intégration des travailleurs ; 

— d'autres formes de dynamisme pourraient conduire à la participa- 
tion active des travailleurs à la vie de l'entreprise. 


En conclusion, le dynamisme des exécutants apparaît comme la mesure 
et la récompense du dynamisme des dirigeants, en particulier de leur dyna- 
misme social et salarial. 


Troisième orateur prévu, M. A. Doucy, Professeur à l'Université Libre 
de Bruxelles et Directeur de l'Institut de Sociologie Solvay, a clôturé la séance 
en faisant part des réflexions que lui avait inspirées l'audition des exposés 


de MM. Reynaud et Bolle De Bal. 


Celles-ci étaient relatives au dynamisme de l'économie d'une part, à la 
reconstruction de l'économie politique, d'autre part. 


M. Doucy a souligné en effet le rôle fondamental que joue le salaire 
dans l'équilibre et dans l'expansion de l'économie, ce qui implique l'existence 
d'une politique générale des salaires venant doubler la recherche — précieuse 
mais insuffisante — d'une liaison rationnelle des salaires à la productivité au 
sein des entreprises. Par ailleurs, l'orateur s'est dit frappé par la netteté avec 
laquelle est apparue, au cours des exposés, l'échec de l'approche mécaniste 
en économie politique. Le travail n'est pas une marchandise, le salaire n'est 
pas un prix se formant sur un marché, la richesse n'est pas la fin dernière 
assignée à l'économique. Force a été aux économistes de le reconnaître et 
d'orienter différemment leurs travaux. Ce faisant, leur tâche s'est considéra- 
blement compliquée. Aujourd'hui les points de contact entre l'économie, la 
psychologie et la sociologie sont à la base même de l'économie politique, ce 
qui implique que la théorie de l'entreprise doit être reconstruite étroitement 
dans un cadre où seront confrontés les résultats de l'analyse déductive et de 
la recherche sur le terrain. 
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Cette reconstruction est en cours. Les exposés faits au cours de cette 
cinquième conférence scientifique en constituent une preuve supplémentaire 
et laissent deviner de féconds prolongements. 

Christian Dejean. 


LE DEUXIEME CONGRES NATIONAL DE PRODUCTIVITE 


L'on se souvient du premier Congrès de ce genre (organisé par l'Office 
Belge pour l'Accroissement de la Productivité, fin mai 1956) et dont l'un des 
traits les plus marquants fut un discours du Roi auquel de fréquentes références 
ont été faites depuis lors, notamment à l'occasion de la publication du premier 
Livre blanc sur les besoins de l'économie belge en personnel scientifique et 
technique qualifié. 

Ce premier Congrès avait surtout revêtu l'aspect d'une grande manifesta- 
tion visant à introniser l'Office comme organe d'application de la Déclaration 
Commune sur la Productivité signée le 5 mai 1954 par les représentants des 
organisations d'employeurs et de travailleurs. Il s'agissait, par la même 
occasion, de mettre l'opinion publique en éveil. Les problèmes posés par 
l'accroissement de la productivité sont en effet fort nombreux et importants. 

Ce premier Congrès fut, dans l'ensemble, une réussite. La seule chose 
qu'on aurait pu lui reprocher c'était, précisément, d'être trop réussi, c'est-à- 
dire d'avoir trop bien su créer une impression de conviction, de concorde et 
d'unanimité qui, il faut bien le dire, ne se vérifie guère dans les faits. Au 
total donc, cette manifestation ressortissait plus au domaine des « public- 
relations >» qu'à celui des sciences sociales. 


Tout autre, à cet égard, fut le second Congrès de ce genre, tenu au 
Palais des Congrès à Bruxelles, en décembre dernier. 


Quoique, dans l'esprit de ses organisateurs, le but poursuivi fut essen- 
tiellement de mettre de nouveau sur pied une grande manifestation nationale 
destinée à rappeler l'importance du problème en cause, les interventions 
sortirent bientôt de ce cadre et l'on assista à une véritable prise à partie du 
patronat par les représentants des organisations syndicales ouvrières. Ceux-ci 
ne se décidèrent à y répondre que tout à la fin de la dernière séance de 
discussion. Mais n'anticipons pas... 


Ce Congrès avait tout d'abord — et contrairement au précédent — 
bénéficié d'une préparation assez minutieuse et consistant : 


a. Dans l'exécution d'une enquête d'opinions destinée à permettre de déter- 
miner dans quelle mesure la Déclaration Commune sur la productivité, 
signée le 5 mai 1954 par les organisations d'employeurs et de travailleurs 
avait pénétré dans la vie industrielle et était connue, approuvée et appli- 
quée (1). C'est à l'Institut de Sociologie Solvay que fut confiée la tâche 
de son exécution. 


b. Dans l'institution de trois groupes de travail dont la mission était définie 
comme suit : 


(1) Les résultats ont été publiés aux Editions de l'O.B.A.P. sous le titre « Les 
opinions et les attitudes à l'égard de la Déclaration commune sur la Productivité ». 
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Le Groupe de travail & Chômage technologique », 


était chargé d'étudier les causes et les effets du chômage technologique 
en Belgique ainsi que les moyens d'empêcher et de remédier à ce chômage. 


Le Groupe de travail & Chômage existant », 


devait étudier les problèmes que pose en Belgique le chômage existant, 
et ce en relation avec le contenu de l'article 1 du Protocole où il est stipulé 
que : « L'accroissement de la productivité doit amener, en fin-de compte, une 
diminution du nombre de chômeurs » et que « Les représentants des employeurs 
et des travailleurs sont d'accord pour étudier et appliquer les moyens de 
résorber le chômage existant ». 


Le Groupe de travail « Partage des fruits de l'accroissement de la Pro- 
ductivité », 


avait pour tâche de formuler des recommandations concrètes en ce qui 
concerne les moyens de répartir de façon équitable, entre employeurs et 
travailleurs, les fruits de l'accroissement de la productivité, 

de présenter une formulation de l'article 7 de la Déclaration Commune ne 
négligeant pas l'aspect « communauté », ni l'aspect « consommateur ». 


RAR RS 


L'enquête d'opinions permit de mesurer la portée pratique du Protocole 
de productivité. Les résultats sont, sous certains égards, encourageants. M. A. 
Colle, Président de la C.G.S.L.B., se plut à souligner que : 


. « deux faits importants méritent d'être épinglés : l'enquête « Opinion » 
réalisée par l'Institut de Sociologie Solvay à la demande de l'Office, et les 
compléments à la Déclaration Commune élaborés par les trois groupes de 
travail, créée par le Comité Restreint du Conseil de la Productivité. La 
préoccupation de l'O.B.A.P. se concrétise surtout sur les problèmes de l'ac- 
croissement de la productivité. 


« L'enquête « Opinion » de l'Institut de Sociologie Solvay a clairement 
fait ressortir le fait que la Déclaration Commune sur la Productivité a incon- 
testablement contribué à créer un climat de coopération entre les employeurs 
et les travailleurs. En effet, cette enquête démontre qu'il existe un noyau de 
15% des entreprises dans lesquelles les principes du Protocole sur la produc- 
tivité sont largement appliquées ». 

Elle contribua également à mettre en évidence les difficultés rencontrées. 
C'est ainsi que M. L. À. Bekaert, Président de la F.IL.B., put constater : 

«S'il est relativement aisé de faire accepter des idées générales dont 
l'application doit en définitive être favorable à chacun, il est autrement difficile 
de faire comprendre et appliquer des techniques nouvelles, de faire adopter 
des comportements qui peuvent être parfois en opposition avec de respectables 
traditions. C'est bien dans ce passage de l'acceptation théorique à l'application 
méthodique de tous les instants que réside l'obstacle le plus grand. 

« L'enquête faite par l'Institut de Sociologie Solvay nous en a apporté 
plus d'une preuve. » 

Et le Président du Congrès, le syndicaliste F.G.T.B. André Renard, 
d'ajouter : 

&]Je m'en voudrais de préjuger des conclusions qui sortiront de ce 
Congrès. 
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« Mais néanmoins, l'enquête d'opinions réalisée par l'Institut de Socio- 
logie Solvay, à la demande du Conseil d'Administration de l'Office, vaut 
qu'on s'arrête à son contenu. 

« Certes, il ne s'en dégage pas un pessimisme total, mais tous ceux qui 
ont lu cette enquête doivent bien admettre qu'il reste énormément à faire, 
tant du côté des employeurs que du côté des travailleurs ». 


Elle contribua enfin à donner une notion plus claire et plus précise de la 
position du monde ouvrier à l'égard de la productivité. Ceci fut souligné par 
le Secrétaire Général de la F.G.T.B., M. Louis Major : 

«L'action que nous menons dans les diverses branches d'industrie, nous 
ont appris, et nous devons le reconnaître sincèrement, que la méfiance des 
travailleurs n'est nullement éliminée. Une enquête menée par l'Institut Solvay, 
publiée à l'occasion de ce Congrès, ne fait que confirmer ce que nous venons 
d'avancer ». 


Les conclusions des groupes de travail s'avérèrent tout aussi intéressantes. 
Celui qui fut chargé d'étudier le problème du chômage existant, s'attacha 
d'abord à formuler un diagnostic et fut amené à constater : 


« Dans le cadre de la Communauté économique européenne, la Belgique 
subit plus nettement que tout autre pays l'influence conjoncturelle. Elle se 
caractérise par un développement moins accentué de sa production et par une 
stabilisation de son niveau d'emploi, qui connaît une expansion relativement 
importante dans tous les autres pays, notamment en raison du développement 
démographique et des possibilités d'emploi qui y sont offertes. 

« L'expansion de la production industrielle belge s'y est faite, à un 
rythme plus faible que dans les autres pays de la Communauté européenne, 
et à un rythme comparable à celui des Etats-Unis et du Royaume-Uni. 


« Cette expansion s'est, entre 1949 et 1958, faite sans augmentation 
sensible de l'emploi industriel et en laissant une partie de la main-d'œuvre 
disponible non utilisée et concentrée plus particulièrement dans certaines 
régions. Ceci s'est traduit par un nombre de chômeurs relativement important 
dont la remise au travail ne pose pas seulement un problème d'expansion 
mais se complique de particularités à étudier de plus près ». 


Abordant ensuite l'examen des remèdes à cette situation, il exposa que : 


« Le problème de la réalisation du plein emploi en Belgique gravite autour 
de quelque 100.000 emplois supplémentaires qu'il conviendrait de créer dans 
l'ensemble de l'économie, ce qui constitue un objectif parfaitement réalisable 
par une collaboration dynamique des milieux patronaux, syndicaux et publics 
orientée vers le progrès économique. 

&« C'est fort de cette conviction que le groupe de travail estime que la 
politique à mettre en œuvre devrait s'inspirer de l'examen approfondi des 
problèmes suivants : 


— programmation de l'économie ; 

— politique anticyclique ; 

— rôle de la politique monétaire et de la politique fiscale ; 

— adaptation des structures du crédit et du rôle des banques ; 
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— incitants aux initiatives industrielles ; 

— rôle et utilisation d'une Société nationale d'investissements ; 
— politique du commerce extérieur ; 

— expansion régionale et mobilité des travailleurs ; 

— politique des salaires et des autres coûts de production ; 
— politique de l'enseignement : prévisions et adaptations. 


« De plus, si cette politique veut, en définitive, promouvoir l'expansion 
de la production et des offres d'emploi, elle suppose qu'au niveau de l'entre- 
prise elle pourra s'appuyer sur une attitude dynamique, notamment en matière 
d'investissements et en matière de promotion commerciale et sur une attitude 
s'inspirant des nécessités économiques, techniques et sociales ». 


Le groupe chargé d'étudier le problème de chômage technologique conclut 
de même : 


&«L'effort d'accroissement de la productivité nécessaire au maintien du 
pouvoir concurrentiel de l'économie belge doit s'inscrire dans le cadre d'une 
politique efficace d'expansion économique pour qu'il apporte, en fin de compte, 
de plus larges possibilités d'emploi et par là plus de bien-être général. 

« Les progrès de la technique et de l'organisation qui provoquent l'ac- 
croissement de la productivité peuvent entraîner, dans certains cas, plus parti- 
culièrement dans les industries à faible expansion, du chômage technologique, 
peu favorable au climat dans lequel ces progrès doivent s'opérer. 


&« Pour minimiser, autant que possible, le risque de chômage technologi- 
que, le chef d'entreprise aura soin d'établir des prévisions en matière de 
personnel qui faciliteront l'adoption de mesures de prévention ou de réduction 
du chômage technologique et qui viseront, en premier lieu, à favoriser au 
maximum l'emploi ou le réemploi des travailleurs menacés. T'elles sont, par 
exemple, les offres de transfert au sein ou en dehors de l'entreprise, les 
propositions de réadaptation professionnelle, la suggestion de l'organisation 
d'un roulement, etc. 


« L'établissement de ces prévisions s'’accompagnera d'une information 
appropriée à l'intention des travailleurs intéressés et de leurs représentants 
qualifiés. D'autre part, l'élaboration des mesures visant à favoriser au maxi- 
mum l'emploi ou le réemploi des travailleurs se fera, autant que possible, 
de commun accord avec les travailleurs intéressés. 


&« Si, malgré ces efforts, certains travailleurs devaient se trouver en 
disponibilité momentanée d'emploi, des mesures à caractère compensatoire 
seraient recherchées en commun par employeurs et travailleurs. Tels sont 
par exemple : l'établissement de critères généraux de licenciement, l'avertis- 
sement à plus ou moins longue échéance des travailleurs touchés, d'octroi 
d'indemnités de séparation, etc... 


« Tout chômage ne sera cependant pas supprimé par ces mesures et 
seule une politique efficace d'expansion économique à l'intérieur des diverses 
branches industrielles et de l'économie en général est susceptible de procurer 
le plein emploi et, par là, plus de bien-être général. Les modalités de cette 
politique efficace d'expansion économique devraient être précisées en commun 
entre les autorités gouvernementales et les représentants qualifiés des travail- 
leurs et des employeurs, comme il est d'ailleurs prévu dans les commentaires 
de la Déclaration commune sur l'accroissement de la productivité »,. 
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Enfin, le Groupe de Travail « Partage des fruits de l'accroissement de 
la Productivité » s'attacha surtout à établir un guide à l'usage des employeurs 
et des travailleurs désireux d'établir une convention de partage. Il s'efforça 
dans ce but, de clarifier et de préciser un certain nombre de notions de base : 
productivité, productivité globale, productivité spécifique, productivité du 
travail, rendement, etc. 


Il énonça un certain nombre de principes simples en matière de calcul 
des fruits de l'Accroissement de la Productivité, de répartition de ces fruits 
et insista longuement sur l'importance de l'information du personnel : 


«Il importe de souligner les trois principes fondamentaux sur lesquels 
une telle politique doit reposer, dans l'esprit de la Déclaration Commune : 


« — d'une part, elle doit se concevoir dans le cadre plus large d'une 
politique d'information générale sur la vie de l'entreprise ; 


& — d'autre part, une politique d'information, pour être efficace, doit 
être conçue «à double sens », montante et descendante ; elle comprend, par 
définition et par nécessité, deux aspects : informer et être informé, informer 
et consulter ; 


« — enfin, la politique, de même que les techniques de l'information, 
doivent avant leur application, être étudiées et faire l'objet d'un accord entre 
l'employeur et les travailleurs assistés, s'ils le désirent, de leurs organisations 
professionnelles respectives ». 


De plus, à l'occasion du Congrès, les signataires de la Déclaration 
commune avaient décidé d'apporter certains aménagements au texte de ce 
document. Ces aménagements semblent bien être le résultat des discussions 
qui se déroulèrent au sein des quatre groupes de travail. 


En effet, ils portent surtout sur deux points : le chômage et l'intéres- 
semenf. 


Pour ce qui est du chômage, le texte ancien du Protocole se lisait 
comme suit : 

«L'accroissement de la productivité doit amener en fin de 
compte une diminution du nombre de chômeurs. Les représentants 
des employeurs et des travailleurs sont d'accord pour étudier et 
appliquer les moyens d'empêcher tout chômage technologique et 
de résorber le chômage existant. Si, malgré ces efforts, certains 
travailleurs se trouvaient en disponibilité momentanée d'emploi les 
remèdes seraient recherchés en commun, par employeurs et travail- 
leurs ». 


Le rapport du groupe de travail «chômage existant > émettait une 


critique sévère à l'égard de ce texte : 


« Affirmer comme le fait la Déclaration, que l'accroissement de la 
productivité doit amener en fin de compte une diminution du nombre de 
chômeurs constitue une proposition incomplète. 


« L’affirmation contenue dans l'article premier (texte ancien) de la 
Déclaration commune, à savoir que l'« accroissement de la productivité doit 
amener en fin de compte une diminution du nombre de chômeurs» n'a pu 
être démontrée parce que le contenu statistique du facteur productivité n'a pu 


être établi entièrement, que dès lors ses effets sur le chômage n'ont pu être 
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mesurés et que les relations entre ces phénomènes étaient trop complexes que 
pour faire l'objet d'une analyse quantitative rudimentaire. 


« Il n'en reste pas moins que dans les faits, cette affirmation ne s'est 
pas non plus trouvée confirmée. Si dans certains secteurs, l'emploi s'est 
parfois momentanément développé, dans d'autres cas, l'accroissement de 
production par ouvrier, sans doute indispensable au bon équilibre de l'économie 
belge par rapport aux pays étrangers, s'est soldé par des licenciements 
technologiques. de 

& C'est la raison pour laquelle les membres du groupe de travail ont 
opté pour l'idée que l'accroissement de la productivité est un impératif 
nécessaire pour l'économie belge, mais qu'il ne constitue pas une condition 
suffisante à la résorption. du chômage ». 


Il y a été substitué un texte nettement plus nuancé, mieux pensé et plus 
près de la réalité sociologique : 


&L'effort d'accroissement de la productivité nécessaire au 
maintien du pouvoir concurrentiel de l'économie belge doit s'inscrire 
dans le cadre d'une politique efficace d'expansion économique pour 
qu'il apporte, en fin de compte, de plus larges possibilités d'emploi 
et par là, plus de bien-être général. Les représentants des employeurs 
et des travailleurs sont d'accord pour étudier et appliquer les 
moyens d'empêcher tout chômage technologique et de résorber le 
chômage existant. Si, malgré ces efforts, certains travailleurs 
devaient se trouver en disponibilité momentanée d'emploi, des mesu- 
res à caractère compensatoire seraient recherchées en commun par 
employeurs et travailleurs ». 


Pour ce qui est du partage des fruits, au texte ancien qui déclarait : 


« L'accroissement de la productivité sera recherché avec la 
volonté d'avantager l'économie générale du pays. Les fruits de cet 
accroissement doivent revenir dans une mesure équitable à l'entre- 
prise, aux travailleurs et aux consommateurs », 


a été substituée une rédaction plus subtile et, plus nuancée: 


«L'accroissement de la productivité sera recherché avec la 
volonté d'avantager l'économie générale du pays. Ce but doit être 
poursuivi, notamment par des abaissements des prix de vente et 
une amélioration de la qualité des produits et services, ce qui doit 
à la fois renforcer la position concurrentielle de l'économie et la 
capacité d'achat des consommateurs. Compte tenu de ce souci, les 
fruits de cet accroissement de. productivité seront répartis dans 
une mesure équitable entre l'entreprise et les travailleurs, en se 
préoccupant notamment des conséquences de l'accroissement de la 
productivité tant sur l'emploi que sur les conditions de vie des 
travailleurs ». 


Enfin, dernière modification, l'article 3, relatif à la collaboration en 
matière de productivité a été complété de la façon suivante : 


: «Les représentants des employeurs s'engagent à insister vive- 
ment auprès des chefs d'entreprises pour que, dans leurs rapports 
avec les travailleurs (information, entretiens, rédaction de tout 
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document destiné aux travailleurs), ils emploient la langue de la 
région et queen outre ils s'adressent aux groupes minoritaires éven- 
tuels dans la langue de ces groupes ». 


Sauf, en ce qui concerne le dernier point, les aménagements paraissent 
donc assez importants : 


Le Congrès devait se diviser en quatre sections : 


— Promotion des ventes ; 

— Volumes optima des séries de fabrication et marché commun ; 
— Amélioration du climat social dans les entreprises ; 

— Organisation du travail. 


Chacune de ces sections était appelée à baser ses discussions sur une 
série de cas concrets relatés dans une brochure qui était remise à tous les 
participants. 


On le voit, et ceci est tout à l'éloge des organisateurs, que le Congrès 
avait été longuement et minutieusement préparé. 


Ces soins devaient avoir pour conséquence de faire sortir les débats du 
cadre quelque peu compassé et académique dans lesquels les drganisateurs 
auraient voulu les contenir. C'est ainsi par exemple que les avis transmis 
aux participants précisaient que toute demande d'intervention devait être 
formulée avant l'ouverture du Congrès. Cette demande devait être accompa- 
gnée du texte de l'intervention projetée, lequel ne pouvait excéder une page 


L'on imagine difficilement qu'un véritable dialogue puisse s'établir dans 
ces conditions. 


L'on assista cependant à des interventions parfois fort longues et animées, 
passionnées même. 


Que s'est-il donc passé ? Tout simplement, que contrairement au premier 
Congrès national de Productivité, celui-ci s'est tenu en période de récession. 
Or, précisément, les documents remis aux congressistes surtout le rapport du 
groupe de travail «chômage existant > mettaient en évidence le risque de 
chômage que peut comporter une politique d'accroissement de la productivité 
si elle se déroule dans un cadre non expansif. 

L'on assista, du côté syndical, à une série d'interventions qu'il est 
impossible de reprendre en détail et parmi lesquelles l'on notera spécialement 
celles de MM. À. Cool, R. Latin, L. Major, Bertinchamps, Dore Smets, etc... 


Elles peuvent se synthétiser de la façon suivante : 

1. Le problème du chômage se situe au premier plan des préoccupations de 
la classe ouvrière. Il constitue, autant et même plus que celui des rémuné- 
rations, le « point sensible ». è 

2. La classe ouvrière, dans son ensemble, se désintéresse du problème de la 
productivité. La poursuite du dialogue employeurs-travailleurs et le main- 
tien du Protocole de Productivité sont donc subordonnés au maintien de 
l'adhésion syndicale au niveau supérieur. 


3. Cette adhésion syndicale au niveau supérieur est maintenue, mais il existe, 
surtout à la F.G.T.B., une minorité d'opposants irréductibles. 
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4, L'ensemble du monde syndical est décidé à lutter pour que soient prises 
les mesures destinées à assurer la relance économique et la lutte contre 
le chômage. 


La réponse des organisations patronales se fit attendre, comme si elles 
avaient tout d'abord pris le parti de ne pas répondre à ce feux roulant de 
critiques et d'attaques, puis ne s'étaient décidées à intervenir qu'à la toute 
dernière minute. Cette réponse, lorsqu'elle vint, fut adroite. Elle laissa dans 
l'ombre les reproches formulés quant à la stagnation économique de la Belgi- 
que et insista sur les efforts — incontestables — déployés par une partie du 
patronat. Elle fit état également de l'existence, parmi les chefs d'entreprises 
tout autant que parmi les travailleurs, d'une minorité d'opposants à tout 
dialogue et de ce fait, adversaires résolus du Protocole de Productivité. 


Les discours de clôture tentèrent de faire le point de la situation et d'en 
dégager les éléments de base en vue de l'action future pour l'accroissement 
de la productivité. 


M. Deurinck, délégué général de l'O.B.A.P. les résuma en ces termes: 


« D'abord, il faut des objectifs, des buts à l'action. Ensuite, il faut créer 
le climat, c'est-à-dire une volonté collective d'action. Enfin, par l'analyse, 
il faut déterminer les meilleures méthodes, savoir comment agir. 


« La réalisation d'un tel programme suppose la mise d'un certain nombre 
d'outils à la disposition des entreprises, et des organisations d'employeurs et 
de travailleurs. Nous nous proposons, dans cette dernière partie, de dresser 
les grandes lignes de ce que devra être, dans les trois prochaines années, le 
programme national de productivité. 


« L'information, d'abord. Les conclusions de ce Congrès seront diffusées 
sur une base régionale et professionnelle. Les rapports des groupes de travail 
de la Déclaration commune, discutés ce matin, constituent un guide dans la 
construction d'une politique de coopération. Tous les moyens de diffusion 
seront mis en œuvre dans ce but. 


« Quant à la formation, les programmes organisés avec la collaboration 
de l'Office touchent annuellement quelque quatre mille à cing mille personnes, 
dont l'âge moyen est de l'ordre de 45 ans. Ces programmes seront intensifiés, 
tant ceux de formation à la direction que ceux de formation des délégués et 
techniciens syndicaux. 


« Compte tenu des exigences d'une politique d'expansion et des nécessités 
du Marché Commun, un effort nouveau et puissant devra être entrepris, pour 
le développement des méthodes de promotion et d'organisation commerciales. 
Il nous faut davantage de techniciens d'étude des marchés, des liaisons plus 
étroites entre la recherche scientifique et le développement de produits 
nouveaux, et des méthodes de vente rénovées. L'effort de formation sera aussi 
intensifié dans les petites entreprises, où une bonne gestion importe autant, 
sinon plus, que dans les grandes. 


« Les recherches scientifiques de base seront poursuivies avec le concours 
des universités, suivant les lignes décrites dans les rapports qui vous ont 
été remis. 

« Une attention toute particulière devra cependant être accordée, dans 
les prochains mois, au développement des recherches et au perfectionnement 
des spécialistes, dans le domaine des études de marché. Il faut doter nos 


Notes et documents 173 


Centres universitaires de moyens en personnel, et multiplier les contacts de 
ces Centres de recherche avec les entreprises. 

« Enfin, il faudra s'attacher, d'une manière générale, à intensifier, avec 
le concours de l'Agence européenne de Productivité, la formation de spécia- 
listes et de conseillers de toutes natures qui pourront être mis à la disposition 
de nos entreprises, et inciter celles-ci à faire largement appel à leur compé- 
tence. En effet, comme le prouve l'expérience, leur utilisation judicieuse est 
un investissement qui s'amortit dans des délais étonamment brefs ». 

Le syndicaliste À. Renard, qui présidait le Congrès, tira pour sa part, 
une conclusion plus synthétique : le problème de l'accroissement de la produc- 
tivité est dominé par celui de l'expansion économique. C'est donc à celui-ci 
qu'il faut consacrer désormais l'essentiel des efforts. Cette prise de position 
étant dictée, sans doute, par le souci de faire déboucher le problème de 
l'accroissement de la productivité sur le programme de réformes de la 
E.G.T.B. : planification, nationalisation, et contrôle des holdings. 

Cette intervention ayant été faite en fin de Congrès, les représentants 
patronaux n'eurent pas la possibilité de lui répondre. 


Nous avons réservé pour la fin un des éléments les plus spectaculaires 
de ce Congrès : le discours royal. Il vaut d'être reproduit intégralement. 
« Messieurs, 

& J'ai le sentiment profond, en cette réunion consacrée à la productivité, 
de me trouver au contact d'un élément vital pour notre pays. 

« La Belgique émerge de ce qu'on appelle aujourd'hui une récession, 
mais moins vite et moins bien que d'autres pays. Le rendement actuel de nos 
usines sidérurgiques a été favorisé par la grève des aciéries aux Etats-Unis. 
Il ne peut nous masquer l'ensemble de notre situation. Il faut rechercher 
pourquoi elle n'est pas plus satisfaisante. 

« Le Belge a toujours travaillé, par nature et par nécessité. Pendant 
deux siècles la production qui nous faisait vivre était basée sur nos deux 
seules matières premières: le charbon et la main-d'œuvre. L'exportation 
massive de produits peu finis y tenait une place dominante. 

& Les vingt dernières années de progrès scientifique ont bouleversé les 
équilibres longtemps maintenus. La Belgique n'est plus la terre traditionnelle 
de la main-d'œuvre la moins chère et l'on doit s'en réjouir en raison du 
progrès social quimplique ce changement. Mais il faut qu'une technicité 
améliorée, qu'une productivité accrue lui permettent de maintenir et de 
développer sa situation dans le monde. 

« Beaucoup a été fait pour nous adapter au rythme et aux aspects 
nouveaux de l'économie. Beaucoup reste à faire. Aujourd'hui le Marché 
Commun, demain — il faut l'espérer et notre pays le souhaite vivement — 
un marché plus vaste encore verra se réaliser des aspirations qui ont toujours 
été les nôtres. 

« Mais ces marchés élargis seront pour nous une épreuve en même temps 
qu'un encouragement. Ils nous imposeront d'accroître notre capacité concur- 
rentielle contre les forces techniques et financières redoutables de l'industrie 
et du commerce internationaux. 
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« Nous n'y réussirons qu'au prix d'un effort d'ensemble. Notre main- 
d'œuvre reste une des meilleures, une des plus adaptables du monde ; il faut 
qu'elle soit mise à même de donner son plein rendement. 


« Nos universités préparent des hommes dont la qualité est reconnue, 
mais ils ne sont pas encore assez nombreux. 


« De plus en plus, la science et l'industrie doivent voir leurs investis- 
sements favorisés. 


« Les progrès scientifiques, en évolution continuelle, font.que les procé- 
dés se succèdent, que les machines se démodent et que les bâtiments doïvent 
se transformer à une cadence jamais imaginée. À tous les degrés, les règles 
doivent être revues et les structures adaptées avec un grand effort d'imagi- 
nation. À tous les degrés, les problèmes doivent être repensés librement, 
largement, sans idées préconçues d'école ou de doctrine. 


& L'instinct robuste d'un peuple formé par une expérience millénaire peut 
nous dire : « Nous nous sommes toujours tirés des pires difficultés, nous nous 
en tirerons encore ». Mais cette confiance dans la survie ne suffit pas. Sans 
les actes, elle peut installer un conservatisme stérile et engendrer la stagnation. 
Je voudrais qu'il fût en mon pouvoir de donner à tous l'inspiration et le 
dynamisme nécessaires. 


« Je vous ai parlé de cette question qui se pose impérieusement à nous, 
car, si elle n'est pas la seule qui me préoccupe aujourd'hui, elle est de celles 
auxquelles ma pensée s'arrête le plus souvent. Vous vous êtes attachés à 
faire progresser la solution par l'accroissement de la productivité. Tous mes 
vœux vous accompagnent dans cette tâche essentielle ». 


* * + 


Au total, le 2° Congrès national de Productivité a apporté quelque chose. 
La situation d'ensemble n'est plus, après le Congrès, ce qu'elle était avant et 
si des oppositions parfois fort nettes se sont manifestées, si les débats ont, 
à certains moments, pris un tour quelque peu passionné, l'on aurait tort de 
le regretter. Cela tient peut-être au fait que pour la première fois une 
tentative a été faite pour poser le problème sous son véritable jour et pour 
l'examiner à fond. Or, en ces matières, poser un problème, fût-ce imparfaite- 
ment, est souvent de nature à faciliter sa solution. 


Robert Gubbels. 


RECHERCHES D'ETHNO-ARCHEOLOGIE 
DANS LA REPUBLIQUE DU TCHAD 
(10° Mission Lebeuf) 


Composée de Jean-Paul Lebeuf, Maître de Recherches au C.N.RS, 
Collaborateur scientifique de l'Institut de Sociologie Solvay (Bruxelles), 
Annie M.D. Lebeuf, Attachée de Recherches au C.NRS., et de Néné-Khali 
Camara, Diplômé du Centre de Formation et de Recherches Ethnographiques 
du Musée de l'Homme, la mission a commencé ses travaux en décembre 1959. 


Organisée avec l'appui du Centre National de la Recherche Scientifique, 
du Gouvernement de la République du Tchad et du Haut Commissariat près 
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la République du Tchad, la mission a pour objectif essentiel la coordination 
des recherches de sciences humaines dans la région tchadienne. 


Son programme se répartit comme suit : 


— le repérage des sites anciens et l'établissement de la carte archéolo- 
gique du Tchad (et du Cameroun) dans le cadre de l'Atlas préhistorique 
dont la publication a été recommandée par la C.C.T.A. - C.S.A. ; 


— la protection des antiquités et des sites préhistoriques tchadiens ; 


— l'exploitation méthodique d'un gisement de la période SAO II, d'ores 
et déjà sondé au cours d'un séjour précédent ; 


— la réunion de collections archéologiques et ethnographiques, destinées 
au Musée tchadien dans lequel seront également rassemblés les manuscrits 
et les rapports intéressant l'histoire des populations de la République ; 


— l'établissement d'un programme rationnel de recherches archéologi- 
ques, historiques et ethnologiques, pour l'ensemble du territoire de la Répu- 
blique, afin que les représentants de ces diverses disciplines puissent désormais 
travailler en liaison avec les autres. 


La Mission à laquelle se joindra pendant le mois de février 1960 le 
Docteur Tchékoff, médecin des hôpitaux, compte séjourner plusieurs mois 
dans la République du Tchad et entreprendre également une prospection 
dans le nord du Cameroun. 
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ACTIVITES DE L'INSTITUT EN 1958-1959 (suite) 


Dans le dernier numéro nous avions passé en revue l'activité, en Belgique, 
au cours de l'année académique 1958-1959, des centres de recherches qui 
font partie de l'Institut. 


Il reste à exposer de la même façon succincte les activités de l'Institut 
dans le domaine de la sociologie africaine ainsi que son action sociale au 
Congo même. 


Poursuivant ses recherches scientifiques dans l'optique des années précé- 
dentes, l'Institut s'est efforcé de serrer d'aussi près que possible les réalités 
congolaises et a poursuivi ou mis en chantier diverses études de sociologie 
ou d'économie sociale. Mais contrairement aux travaux scientifiques dont il a 
été fait part dans cette précédente rubrique, il s'agit moins ici d'activité de 
groupes ou de centres que de recherches individuelles. 

Le Professeur Abel, Directeur du Centre de l'Orient Moderne, a fait 
dans le Maniéma et la Province Orientale un séjour de deux mois au cours 
duquel il a étudié la répartition, l'habitat et le comportement des musulmans 
noirs de ces régions. Il a de plus fait des recherches sur la structure éthique 
et religieuse du Mäülidi, secte initiatique rattachée à la Tariqat Qâdiriyya. 
La somme de ses travaux dans ce domaine fera l'objet d'un volume à 
paraître prochainement. 


Le Centre d'économie indigène que dirige le Professeur J. Ghilain, a 
achevé au cours de l'année 1958-59 Ja publication d'une enquête sur le 
chômage, qui a paru conjointement parmi les publications du C.E.M.U.B.A.C. 
et aux éditions de l'Institut. 


Il a mis sur pied un groupe d'études des problèmes des transports dans 
le Nord-Est du Congo, dans le cadre des recherches que mène dans ces 
régions la 8° section du C.E.M.U.B.A.C. L'histoire des chemins de fer de la 
Province Orientale a été étudiée par M. Regnier ; M. Davreux se préoccupe 
des questions relatives au prix de revient, étude qu'il développera en 1959-60, 
tandis que le groupe portera de plus son attention sur les problèmes généraux 
des réseaux et des axes de transport. 


En collaboration avec le Centre d'étude des problèmes sociaux de 
l'industrialisation de l'Afrique noire, l'Institut a confié à M. Kaufmann, chargé 
de recherches, une analyse des mouvements messianiques au Congo et spécia- 
lement du Watch-Tower-Kitawala sous l'angle de la propagation et de 
l'implantation de ces doctrines. Le Kitawala peut se définir dans une perspec- 
tive religieuse, comme un prophétisme millénariste dont les aspects sociolo- 
politiques l'emportent sur les aspects culturels ou religieux. Cette étude de 
M. Kaufmann s'inscrit dans une optique dynamique de l'ethnologie qui tend 
à saisir tous les aspects d'une culture et à en dégager l'évolution. L'étude 
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des églises séparatistes et des mouvéments messianiques apporte une contri- 
bution nouvelle à la connaissance des contacts culturels d'une part et à la 
sociologie religieuse d'autre part. Dans le cadre des mêmes préoccupations, 
M. de Heusch a étudié les religions syncrétiques de types osiriens de la 
Nigérie et de la région des Grands Lacs. 


Toujours en collaboration avec le même centre national, M"° A. 
Thuriaux-Hennebert met au point une histoire des Zande, spécialement ceux 
du Congo Belge, s'attachant à l'étude des rapports entre des chefs Zande et 
les traitants nubiens, les premiers voyageurs, le gouvernement égyptien et 
enfin l'Etat indépendant du Congo. Son but est de retracer l'histoire des 
lignées de chefs Zande depuis 1860, de les suivre dans leurs rapports avec 
les occupants successifs et de montrer jusquà quel point ils avaient été 
influencés et transformés soit par des contacts avec la culture arabe soit par 
leurs interventions dans les conflits entre traitants arabes et autorités égyp- 
tiennes, au moment de l'arrivée des colonisateurs européens. Une première 
publication paraîtra en 1960. 


M. J. Vanderlinden de son côté étudie les transformations du droit - 
indigène sous l'influence de facteurs politiques, économiques et sociaux intro- 
duits en Afrique par le colonisateur. Son intérêt s'est porté surtout sur le 
droit foncier Zande. 


Dans le cadre de la collaboration de l'Institut aux travaux du C.E.P.S.I. 
(Centre d'étude des problèmes sociaux indigènes d'Elisabethville), deux 
chercheurs de l'Institut, M"° Loeb-Mayer et M. Poupart, se sont consacrés 
en 1958 et 1959 à des recherches en sociologie du travail. La première s'est 
attachée au problème du chômage. Ayant réuni à Elisabethville une abondante 
documentation, M"* Loeb-Mayer a analysé ces données en insistant sur la 
nécessité d'agir sur les causes profondes du phénomène par une politique de 
main-d'œuvre réfléchie, la création d'un enseignement professionnel adapté 
aux besoins actuels de l'industrie et une promotion économique et sociale 
des territoires de l'intérieur. M. Poupart a analysé à Élisabethville les 
facteurs de productivité de la main-d'œuvre autochtone. Son but était de 
dégager ceux de ces facteurs qui ont une influence sur le rendement de la 
main-d'œuvre et sur l'éclosion d'un climat de productivité. Il a replacé le 
problème dans la perspective historique et l'a complété par une image de la 
main-d'œuvre actuelle à Elisabethville et des problèmes qu'elle pose. 


Ces deux dernières études de M'"° Loeb et de M. Poupart sont à 
l'impression. 

Nous avions annoncé précédemment les recherches entreprises par M"° 
P. Bouvier sur les modifications du régime matrimonial en milieu urbain. 
M'° Bouvier a déjà pu faire, par l'analyse des renseignements recueillis à 
Elisabethville, quelques considérations sur l'évolution des coutumes matrimo- 
niales dans les ethnies considérées. Elle a dû interrompre ce travail au 
moment où elle se préparait à établir des comparaisons entre les processus 
d'acculturation spécifiques aux divers groupes de populations étudiées et à 
décrire le nouveau système de relations qui s'institue entre le citadin et son 
milieu rural. 


En effet, les événements de janvier 1959 l'ont momentanément obligée à 
suspendre ses travaux dans ce domaine car elle a été chargée d'un travail 
que l'actualité et l'évolution rapide des événements ne permettent pas de 
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différer : le récolement et le classement de la documentation sur l'évolution 
des idées et des faits touchant à la politique congolaise. 


Cette documentation a été dépouillée au fur et à mesure de manière à 
avoir, à tout moment, une vue précise sur la façon dont les faits réagissent 
sur l'opinion et sur la façon dont les événements et la réaction de l'opinion 
ont marqué la politique et les réformes à mener au Congo. 


Dans cette optique, plusieurs ordres de fait ont dû être distingués : 


a) l'évolution des idées en matière de politique africaine : 


Ce domaine se diversifie lui-même en plusieurs secteurs : c'est ainsi 
qu'on a distingué les modifications survenues dans la politique générale 
poursuivie par le Gouvernement, les prises de position des partis tant au 


Congo qu'en Belgique, les thèses émises à titre individuel par des 
personnalités belges ou congolaises. 


b) l'analyse des institutions : 


Il s'agit ici de constater la façon dont fonctionnent les institutions 
actuellement en place, quel est exactement leur rôle, quelles en sont les 
lacunes. Sur cette base viennent se greffer les projets portant sur 
l'établissement des nouvelles structures ; outre l'étude de ces structures 
comme telles, les documents réunis portent également sur les problèmes 
que pose leur mise en place, sur les opinions et avis émis en la matière. 


c) l'examen des événements ayant marqué la vie politique depuis le début 


de l'année 1959: 


Outre les émeutes ayant éclaté en divers points du Congo, ont été 
consignées sous cette rubrique divers autres éléments qui ont influencé 
l'évolution politique : voyages du Ministre du Congo, séjour de notables 
congolais en Belgique, grèves souvent à caractère ambivalent : social et 
politique, activité des partis notamment en matière électorale... 


d) l'influence de l'extérieur : 


Il fut considéré que le Congo ne pouvait être isolé des mouvements 
se produisant dans les autres pays d'Afrique. En outre, l'action des 
grandes puissances ou groupements internationaux a également été envi- 
sagée. 


Le récolement et le classement des données relatives à ces différents 
facteurs se poursuivent quotidiennement. Il est apparu cependant que l'infor- 
mation présentant souvent de graves lacunes, il était utile de prévoir des 
séjours sur place des chercheurs ayant collaboré à cette section de science 
politique africaine. 


Rappelons que les experts de la C.C.T.A. en novembre 1956, considérant 
que les éléments les plus importants d'une basse productivité du travail 
indigène sont l'instabilité et l'absentéisme, ont décidé l'organisation d'études 
sur ce problème dans divers pays africains. La mission de mener à bien 
ces recherches au Congo Belge a été confiée par le Ministre du Congo Belge 
et du Ruanda-Urundi à l'Institut de Sociologie Solvay. Celui-ci avait déjà 
mené à Elisabethville et en accord avec le C.E.P.S.I. une étude-pilote sur 
ces questions dont M'"° Perin publie en ce moment les résultats. L'étude 
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a eu lieu dans la province de Léopoldville, l'Equateur, le Katanga et la 
Province Orientale, en milieux urbains et ruraux. 


Au Ruanda-Urundi, un autre chercheur, M. Piette, termine une étude 
consacrée aux perspectives que peut offrir, au fil des années à venir, l'écono- 
mie de ces pays. 


Le Centre de recherches d'Elisabethville, installé en collaboration avec 
le C.E.M.U.B.A.C. (Centre Scientifique et Médical de l'Université Libre de 
Bruxelles en Afrique Centrale) a mis sur pied sous l'impulsion de M. 
Brausch, une série d'initiatives qui porteront leurs fruits prochainement : il 
s'agit de la création de centres de documentation sur l'action sociale d'une 
part, sur la politique indigène d'autre part, sur les «relations humaines » 
enfin, tant sur le plan général que dans les entreprises. 

Par ailleurs, les recherches commencées précédemment se poursuivent : 
il s'agit des études de croissance physique et intellectuelle, entreprises parmi 
les enfants de Ruashi (Elisabethville) par les professeurs Hiernaux et 
Colette, des études phonétiques du dialecte swahili local par le professeur 
Polomé et des recherches-sur les associations ethniques entreprises par M. 
De Swaef, chercheur à l'Institut. 


Pour ce qui est de l'action éducative et sociale de l'Institut au Congo, 
rappelons que, en accord avec le C.E.M.U.B.A.C. et par l'intermédiaire de 
l'Association pour le développement des Services d'Action Sociale au Congo 
Belge et au Ruanda-Urundi, il gère un Institut d'études sociales, deux centres 
d'action sociale urbains (comprenant chacun un Foyer social et un Centre 
éducatif et social) à Ruashi (Elisabethville) et à Bagira (Bukavu) et deux 
centres de promotion rurale : Centre des Ngombe à Bongandanga (Equateur) 
et Centre de Pangi en milieu Warega (Maniema). 


L'Institut d'études sociales, sous la direction de M. Brausch, a organisé 
la 3° année de son cycle. Le premier assistant social formé par ses soins à 
été diplômé en fin d'année académique 1958-1959. 


À la suite d'une réunion des directeurs des trois Instituts d'études 
sociales du Congo belge, a été proposée l'adoption d'un programme de cours 
polyvalent faisant large place’ à l'étude des problèmes sociaux et à celle du 
développement communautaire. Il a été admis d'autre part qu'il était nécessaire 
de favoriser, par les stages, les contacts entre les futurs assistants sociaux et 
les régions rurales et coutumières. 


Les centres urbains de Ruashi et de Bagira ont établi, grâce à divers 
types d'activité, à une permanence sociale, et un bureau de placement, etc. 
des contacts étroits avec la population. Les centres de formation profes- 
sionnelle accélérée organisés par les Centres éducatifs et sociaux connaissent 
toujours un vif succès. Les Foyers sociaux poursuivent des activités tradi- 
tionnelles mais la collaboration entre foyer social et centre éducatif permettra 
le développement d'activités audio-visuelles et éducatives. La création des 
institutions communales a nécessité de la part de ces centres sociaux l'orga- 
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nisation de cycles d'information pour les leaders autochtones de ces circons- 
criptions communales, chargés de responsabilités nouvelles. 

Les centres ruraux et surtout celui de Bongandanga poursuivent une 
expérience-pilote de développement global et communautaire d'un milieu 
coutumier en danger de désagrégation sociale. 

L'action y est basée sur la coopération du milieu et l'application d'un 
vaste programme de progrès social reposant sur l'initiative et l'effort même 
des populations. Il vise au relèvement du niveau de vie par le développement 
des possibilités latentes du milieu, la revalorisation de la vie rurale, l'amélio- 
ration des conditions sanitaires et la stimulation des énergies que la collectivité 
peut et doit mettre en jeu pour s'adapter au monde nouveau. 

L'effort de la dernière année a porté, à Bongandanga surtout, sur 
l'aménagement des collectivités et le développement de ses secteurs agricole, 
artisanal, technique et médical. 

Par ailleurs, en plus de la lutte contre l'analphabétisation des adultes, la 
population a demandé l'organisation d'un réseau d'instruction primaire pour 
les enfants. 

Les centres urbains et ruraux accordent de plus une attention particulière 
au problème immédiat de la jeunesse désœuvrée et inorganisée. 


LE CENTRE D'HISTOIRE ET D'ETHNOLOGIE JURIDIQUES 


Nos chroniques antérieures se sont fait l'écho de la création de divers 
Centres, marquant ainsi la volonté de l'Institut de Sociologie Solvay de 
garder contact avec toutes les sciences humaines. Confirmant cette ligne de 
conduite, un nouveau Centre vient de s'intégrer dans le contexte interdisci-. 
plinaire de l'Institut : le Centre d'histoire et d’ethnologie juridiques, placé 
sous la direction de M. John Gilissen, professeur à l'Université Libre de 
Bruxelles. 

La création de ce Centre permet de renouer avec la longue tradition de 
l'Institut dans le domaine du droit. Les recherches ont essentiellement pour 
objet l'histoire des institutions et du droit, cadre des relations économiques 
et sociales des hommes et des groupes entre eux ; elles sont ainsi susceptibles 
de promouvoir une meilleure connaissance de la société et de la civilisation. 


Les activités du Centre se présentent sous deux aspects: d'une part, 
celles qui ont pour but de constituer une vaste documentation dans le domaine 
de l'histoire et l'ethnologie juridiques, d'autre part, celles qui ont pour but 
le développement de la recherche scientifique. 


Sous le premier aspect, le Centre se propose de créer un «Centre de 
documentation >» qui sera accessible à toute personne désireuse d'entreprendre 
des recherches dans les divers domaines de l'histoire du droit et des institu- 
tions, depuis l'antiquité jusqu'à nos jours, y compris l'évolution du droit 
coutumier des peuples primitifs. Il est dès à présent procédé à l'élaboration 
d'une bibliographie exhaustive de l'histoire du droit belge, instrument de 
travail indispensable pour toute recherche dans ce domaine. D'autre part, il 
est envisagé de publier, avec la collaboration de savants belges et étrangers, 
un ensemble d'« Introductions bibliographiques à l'histoire du droit et des 
institutions >; il comprendra une cinquantaine de brèves notices bibliogra- 
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phiques, d'une dizaine dé pages chacune, consacrées aux diverses périodes 
de l'évolution du droit, dans toutes les parties du monde, depuis l'antiquité 
jusqu'à nos jours, y compris l'histoire juridique des peuples primitifs. 

L'élaboration d'un « Répertoire analytique des sources de l'ancien, droit 
belge > pourra également rendre de grands services aux chercheurs, tant 
juristes qu'historiens. Des répertoires analogues pourraient ultérieurement 
être rédigés pour l'ancien droit français et l'ancien droit néerlandais. 


Dans l'optique du second aspect du nouveau Centre, des colloques, 
réunions et séminaires seront organisés non seulement entre historiens du 
droit ou entre spécialistes du droit coutumier africain, mais aussi entre 
ceux-ci et les spécialistes des autres sciences humaines, en envisageant notam- 
ment quels pourraient être les apports de l'histoire du droit à chacune de 
Burs disciplines. 


Ainsi, le Centre prévoit d'organiser en mai 1960, un colloque sur «les 
méthodes de rédaction des coutumes », d'une part dans l'ancien droit européen 
et d'autre part dans les droits coutumiers d'Afrique et d'Asie aux XIX° et 
XX" siècles. : 


Continuant d'autre part la mission qui fut confiée par lInstitut de 
Sociologie à M. Vanderlinden en 1959, le Centre compte poursuivre, sur 
place, des enquêtes sur l'état d'évolution du droit coutumier africain, surtout 
au Congo Belge et au Ruanda-Urundi. Le but principal de ces travaux est 
l'étude des transformations subies par les coutumes au contact du droit 
européen et les résistances des droits coutumiers devant les règles juridiques 
nouvelles. 


Enfin, le Centre collaborera activement aux travaux de la « Société 
Jean Bodin pour l'histoire comparative des institutions ». 


Les publications scientifiques envisagées comprendront non seulement les 
résultats des travaux du Centre, mais aussi des ouvrages consacrés à 
l'histoire et à l'ethnologie juridiques préparés par d'anciens étudiants de 
l'Université de Bruxelles. 

Dès à présent, de nombreuses personnalités ont promis leur concours 
dans le cadre du Comité scientifique, notamment MM. Janne, directeur hono- 
raire et président du Conseil scientifique de l'Institut de Sociologie, Doucy, 
directeur de l'Institut de Sociologie Solvay, M°"° Dorsinfang-Smets, M''° 
Préaux, MM. Abel, Bonenfant, Dekkers, Foriers, Henrion, Pirenne, Rocher, 
professeurs à l'Université libre de Bruxelles, ainsi que MM. De Pauw, Roggen, 
Vanderlinden, Roels, assistants. 


Le secrétariat du nouveau centre est installé à Bruxelles, 1, rue Abbé 
Cuypers. 


Comptes rendus critiques 


SOCIOLOGIE 


P. CHOMBART DE LAUWE et autres: 
Famille et habitation. — I. Sciences humaines et conceptions de l'habitation. 
Travaux du groupe d'ethnologie sociale C.N.R.S., 1959, 214 pp. ill. 


Le titre du travail que nous propose Paul Chombart de Lauwe et son 
équipe, nous laisse déjà entrevoir le sens et les intentions de la recherche. 
D'une part, définir et mettre en évidence les faits complexes que revêtent 
les mots « famille », «habitat »; c'est-à-dire décanter l'esprit du lecteur de 
concepts hâtifs, d'une terminologie construite sur des constatations sommaires, 
particulières à un moment de l'histoire, à un espace limité, au sein d'une 
civilisation déterminée. D'autre part, établir la corrélation entre l'habitat et 
la famille, découvrir les interactions entre la chose et le sujet qui l'a conçu, 
qui l'a créé, qui enfin le subit; et de traiter ensuite sous des angles divers, 
les aspects de cette influence réciproque. 


Les données que nous fournissent les sciences humaines constitueront la 
première partie de l'ouvrage. Ainsi, P. Labat ouvre-t-il la question en traitant 
des aspects ethnologiques de l'habitation et de la famille dans diverses com- 
munautés. Si l'habitation a été étudiée par les géographes et les ethnologues 
dans les civilisations préindustrielles, elle le fut, nous dit l'auteur, suivant deux 
tendances principales : la première étant une description détaillée de la 
morphologie générale, la seconde une analyse symbolique de ses rapports 
avec la pensée religieuse ou philosophique de la société. Il en est une 
troisième. Ce serait l'examen des rapports entre la famille et la maison, entre 
le contenu et le contenant. L'auteur évoque ensuite quelques exemples d'habi- 
tations où l'on peut mettre en évidence les relations entre groupes d'individus 
ou plus précisément entre ce qu'on appelle « la famille élémentaire » ou « la 
famille conjugale >» et des groupes sociaux plus larges. Les hommes vont se 
réunir dans l'espace d'une manière diverse, donnant lieu à des regroupements 
originaux tels quel la longue maison, la courée, le quartier groupé, le 
quartier distendu. Et de ces descriptions, on observe combien dans les 
sociétés « sous-développées » le lien de parenté, l'habitat et la communauté 
d'exploitation, cimentent et conditionnent les communautés familiales. Pour 
finir, l'auteur se pose deux questions : celle de savoir comment les architectes, 
successeurs des propriétaires-constructeurs concevront la famille ; puis celle 
de savoir si les relations psychologiques, religieuses et autres entre le con- 
tenant et le contenu seront ou bien harmonieuses ou bien pathologiques, au 
stade actuel de la crise. 


Dans le chapitre II, P. Madaule, L. Marcu et O. Miret nous décrivent 
la famille (il faut ici comprendre l'acception traditionnelle) prise entre une 
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révolution technique et une conurbanisation massive nourrie par une poussée 
démographique généralisée. La famille s'installe dans une cité, aménagée, 
quand elle l'est, au plus vite. Mise dans un cadre matériel provisoire et 
inadéquat, elle en subit l'effet. Son comportement change, sa structure se 
modifie, ses traditions s'altèrent, La vie en commun, les relations de voisinage, 
l'éducation des enfants, ... et ce dans le contexte nouveau des agglomérations, 
voilà autant de problèmes, de perspectives de recherches ouvertes aux gens 
des sciences humaines | 


Et le texte d'appuyer sur la nécessité de recourir à d'autres secteurs 
d'informations dont l'architecture et l'urbanisme. 


Sous la rubrique « Habitation et budgets familiaux », L. Couvreur consi- 
dère l'adaptation réciproque recherchée entre le logement et les consommations 
de la famille. A l'intérieur du budget, le poste habitation s'alourdit davantage. 
Les enquêtes révèlent une hausse constante du rapport entre les conditions 
objectives de logement et les possibilités financières des familles. En France, 


les sondages de l'IN.E.D. de l'INSEE, etc... les diverses documentations | 


graphiques en résultant, nous dessinent outre l'effet de la taille des commu- 
nes, outre l'influence des catégories socio-professionnelles sur le loyer et le 
nombre de pièces, nous dessinent le manque de corrélation du loyer et des 
besoins effectifs du ménage. L. Couvreur en fait deux séries de constatations : 
les conditions de logement se détériorent de plus en plus, l'allure provisoire 
des remèdes ajoutant encore à l'urgence des besoins; les ressources des 
familles, des familles laborieuses surtout, s'écartent du coût de la construction 
au point de laisser, hormis un sursaut créateur et un renouveau de l'archi- 
tecture, les aspirations nécessaires sans lendemain. 


La première partie de l'ouvrage se termine sur les conséquences de la 
dégradation du logement, conséquences dont M. J. Chombart de Lauwe va 
nous entretenir. Les classes sociales privilégiées abandonnent leur quartier. 
Elles vont occuper des édifices modernes, mieux agencés, répondant à des exi- 
gences esthétiques et matérielles nouvelles. La population la moins favorisée 
peut ainsi s'emparer suivant un rythme plus ou moins accéléré, des bâtisses 
démodées auxquelles elle donne une note typique en adaptant ses besoins 
actuels à une structure matérielle née d'autres nécessités. Succession de groupe, 
parallèle à une ségrégation sociale, nous assistons au film d'une société qui 
évolue et qui sous un certain angle progresse. Pourtant les hôtels anciens 
peuvent être refusés parce que trop vétustes, inutilisables ou ne répondant 
plus aux exigences du jour. Les sans-logis seront bientôt amenés à édifier 
avec des matériaux dégradés des «zones», des «bidonvilles» insalubres, 
peuplés petit à petit d'inadaptés de tout ordre que la société rejette. Pendant 
ce temps, d'un autre côté, des familles trop nombreuses surpeuplent les vieilles 
demeures, s'entassent dans les hôtels meublés subissant le joug et la spécu- 
lation des propriétaires. Non seulement on devine, mais encore les faits 
prouvent les séquelles de cette crise sur la santé des occupants, sur la 
cohésion et la mission de la famille, sur l'état des jeunes, sur les déséquilibres 
psychosociaux. Il suffit d'établir, documents à l'appui, le rapport irréfutable 
entre la tuberculose, la mortalité infantile, la délinquance juvénile, les troubles 
comportementaux, l'abandon d'enfants même, et l'habitat défectueux. Mora- 
lement inadmissible, entendons-nous ! Il est en effet immoral que la chance 
de vie des enfants naissant dans un taudis soit réduite de moitié. Mais d'une 
manière plus terre à terre, on ajoute : « Article de luxe ! >. Car, les charges 


Comptes rendus critiques 185 


souffertes par l'Etat en frais d'hospitalisation, de soins, de police, .… alour- 
dissent d'une manière seulement négative, un budget que des dépenses pour 
le rééquipement et la réorganisation du logement eussent compensé positive- 
ment. 


Françoise Fichet-Poitrey ouvre la deuxième partie de l'ouvrage en 
traçant sous le titre « Architecture fonctionnelle >» les grandes lignes d'une 
évolution partant de l'hôtel français du XVII® siècle en passant par celui 
du XVIII® pour arriver au Crystal Palace de la période industrielle. 


« L'architecture du XVII® siècle est géomètre et humaniste, et non 
maçon ». La fonction, ici, revêt une signification toute mathématique, tra- 
duisant la synthèse du tout et des parties en une harmonieuse unité. En 
comparant les sens que recouvre le terme fonction respectivement dans un 
esprit moderne ou classique, nous savons qu'ici il répond à des nécessités 
d'ordre matériel, alors que là il correspond à un ordre moral hiérarchisé. 
Issue de la vision défensive des châteaux médiévaux, l'architecture du 
XVII® siècle s'orientera vers une conception prestigieuse des palais. On ne se 
heurtera donc plus au spectacle de ce Seigneur « souffrant les courants d'air 
dans des pièces en enfilade > parce que cette dernière est à ses yeux la juste 
représentation de l'escorte progressive des places et le signe de leur rang: 
de ce Seigneur qui du haut de l'estrade de son lit trouve sa galerie fonction- 
nelle car elle « représente et sert de représentation ». 


Au XVIII° siècle, la notion de fonction se justifiera par «la destination 
de l'édifice, toute forme devant être liée par une nécessité ». Fremin dira 
« L'architecture est définie comme l'art selon l'objet, selon le temps, le lieu ». 
Plus tard, pendant la Révolution, Ledoux intitulera son ouvrage « L'archi- 
tecture considérée sous le rapport de l'art, des mœurs et de la législation ». 
De là, les querelles esthétiques qui se dénoueront en le goût d'une beauté 
première en rapport avec les besoins naturels de l'homme. Abandon de la 
solennité, souci du confort et d'intimité, autant de caractères de la nouvelle 
philosophie sensualiste du XVIII® siècle. Raide et guindé, mais majestueux, 
notre Seigneur décrit plus haut verra son fils s'en aller se détendre dans les 
divans Louis XV, s'asseyant selon son plaisir et non plus selon le rang. 


Standardisation née de la production en série, planification née de la 
nécessité d'une rationalisation, utilisation de nouveaux matériaux (fer, béton, 
verre), … l'architecture s'intègre dans la révolution industrielle. On renverse 
les perspectives. Les besoins de l'homme ne sont plus abordés par l'original 
mais par l'universel. « Et la maison répondra aux besoins d'hommes particu- 
liers, parce qu'elle exprime, préfigure, anticipe des types de besoins». Un 
nouvel esprit fera de l'architecture, hier encore considérations plastiques et 
règles administratives, une science urbanistique orientée vers les questions 
sociales et humaines. Mais, alourdies, compliquées par des matières dépassant 
la formation de ses émules (circulation, hygiène, insonorisation, lumière, 
espaces verts, ...) cette nouvelle science se condamne d'elle-même, conclut 
l'auteur, à devenir l'antichambre d'une politique ou d'une sociologie appli- 
quée, d'une « géonomie » pour citer M. Rouge. 


La première phase des recherches que constitue ce volume, finit par une 
enquête auprès de dix professionnels de l'architecture : MM. Bataille, Eco- 
chard, Hermant, Lods, M"° Perriand, Pingusson, Prieur et Debaecker, 
Wogenscky, Zehrfuss, suivie par une déclaration de Le Corbusier, celui-ci 
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mis à part vu l'apport et les bouleversements considérables que sa pensée et 
son œuvre suscitèrent dans le courant des idées sur l'architecture. Le ques- 
tionnaire gravite autour de trois centres d'intérêt : 


(l 


1. Les problèmes généraux d'implantation ; 
2. Ceux des plans du logement et du groupe familial qui l'occupe ; 
3, La question de la liberté de la famille et du rôle de l'architecte. 


Résumer ce texte de l'interview serait une gageure. Car dans le cercle 
étroit de ce compte rendu, nous risquerions de trahir la pensée des architectes 
ou de forcer leur propos. Et qui plus est, malgré le cadre fixé par le ques- 
tionnaire, les réponses s'en échappent par des considérations personnelles ou 
bien parce qu'elles insistent sur un point fort particulier pour l'ensemble mais 
d'importance aux yeux de l'interviewé. Il faudrait alors faire un bref aperçu 
de chaque réponse ce qui est bien entendu impossible. Au lecteur qui voudrait 
connaître l'opinion de spécialistes sur la question de savoir si l'habitat recevra 
une solution individuelle ou collective, si l'aménagement immobilier sera du 
ressort de la famille, nous recommandons cette partie du volume. 


Paul Chombart de Lauwe situe, pour conclure, le thème « famille et 
habitation >» dans un sujet plus large : libération des hommes des contraintes 
matérielles et sociales. Par exemple, le libre choix du travail, le libre choix 
du domicile, l'affranchissement de la pression du voisinage à l'extérieur, de 
la pression familiale à lintérieur, autonomie des groupes parents-enfants... 
et dit-il & bien d'autres aspects de la libération des hommes par l'habitation 
pourraient être cités ». 


Le volume prend fin ici. On nous avait annoncé dans l'avant-propos un 
autre livre. Nous n'avons plus qu'à attendre. Alors seulement de descriptif 
nous pourrons être critique. 


Michel Huart. 


ECONOMIE SOCIALE 


Albert MEISTER : Les communautés de travail. 
Bilan d'une expérience de propriété et de gestion collectives. 
Entente Communautaire, Paris, 1959, 164 pp. 


On sait qu'il existe en France une trentaine de communautés de travail 
très inégales tant par leur taille (1) que par leur niveau de développe- 
ment (2). 

Soucieuse de dresser le bilan de cette expérience de propriété et de 
gestion collectives, l'Assemblée Générale des Communautés de Travail fran- 
çaises a décidé d'entreprendre, en 1956, une vaste enquête qui devait lui 
permettre de s'interroger sur la signification et la validité des efforts en 
cours tout en aidant les «compagnons» à connaître la situation d'autres 

(1) D'une dizaine à plusieurs centaines de membres. 


(2) D'artisanat industriel à moyenne industrie, de un à 12 ans d'ancienneté, d'une 
structure encore mal définie à une structure formelle particulièrement précise. 
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communautés que la leur, principalement au point de vue de la structure et 
du fonctionnement de celles-ci. 

Une partie de cette enquête devait se dérouler sur le terrain. Ce sont les 
résultats de cette phase des travaux que présente ici À. Meister. 

Qu'est-ce que la démocratie dans l'entreprise ? Est-elle possible ou 
chimérique ? Qu'exige-t-elle des hommes ? Que leur apporte-t-elle ? À ces 
différentes questions, l'expérience des communautés de travail françaises 
fournit d'intéressants éléments de réponse. Au cours de leurs dix années 
d'existence, ces communautés ont démontré en effet que la propriété collective 
des moyens de production n'entraîne pas automatiquement une gestion collec- 
tive et que si elle élimine le conflit de classes au sein de l'entreprise, elle 
laisse subsister l'antagonisme entre dirigeants et dirigés — on pourrait dire 
entre manuels et intellectuels. 

Comme l'écrit A. Meister, la reconnaissance de ces faits n'est pas allée 
de soi et il a fallu bien des crises, bien des déchirures pour qu'on en vienne 
finalement à admettre leur réalité. 


L'évolution qui a marqué les communautés de travail en France semble 
cependant s'être effectuée en deux grandes étapes : 

— à l'origine, les communautés présentent un haut degré de cohésion. 
Les groupes sont de taille réduite et leurs organismes non différenciés : 
l'assemblée de contact se transforme aisément en assemblée générale. Tous 
les compagnons émettent leur avis. Très vite, cependant, sous l'effet de 
diverses pressions de nature économique et administrative, une différenciation 
s'opère dans les fonctions entraînant avec elle une différenciation dans les 
statuts et dans les salaires. 

— au fil des années, les caractéristiques essentielles des communautés se 
modifient : le passage de l'économie artisanale à l'économie industrielle 
s'effectue dans la plupart des cas, la tendance aux multiples différenciations 
s'accélère (différenciation des organismes et des fonctions, différenciation 
des salaires, abandon des activités Sociales et communautaires). 


Dès lors, la gestion est exercée au travers des membres du conseil 
d'administration à qui le pouvoir est délégué, mais l'activité des responsables 
s'étant spécialisée, la base ne peut plus la contrôler ; elle peut juger du 
résultat final mais manque d'arguments à opposer aux explications présentées. 
On se trouve en présence des dirigeants d'une part, et des dirigés d'autre 
part. La gestion collective, à ce stade, se concentre sur la politique des 
salaires, les dirigeants se proposant d'améliorer la situation économique de 
l'entreprise, les dirigés luttant pour leur niveau de vie. Cette lutte devient 
d'autant plus âpre d'ailleurs que l'idéal égalitariste du départ paraît plus 
compromis aux yeux des compagnons, c'est-à-dire dans la mesure où ces 
derniers prennent conscience que les perspectives « d'épanouissement humain 
complet des membres > promises dans la Charte des communautés (3) sont 
réservées en fait aux seuls responsables, aux seuls intellectuels. 


Cristallisant les énergies, le conflit entre les forces en présence se solde 
par la mise en veilleuse des institutions existant au sein des communautés 
ou les prolongeant (tribunal, groupes de quartiers, manifestations culturelles 
et sociales) ce qui a pour effet d'accroître encore la tension entre la puissance 
détentrice du pouvoir économique et les délégués du personnel, partiellement 
désorientés dans une entreprise où il ny a pas de patron à combattre. 


(3) Article 7. 
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L'ampleur de la crise est telle, cependant, qu'elle provoque inévitablement 
la remise en question de l'orientation de l'entreprise et des activités commu- 
nautaires. 

C'est ainsi que tous les groupes ont finalement admis que des conflits 
nouveaux se substituaient à celui plus classique du capital s'opposant au 
travail et ont revisé leurs programmes en conséquence. 

Ceci explique que la priorité est actuellement donnée à l'éducation et à 
la formation des membres, notamment au point de vue de.la participation 
à la gestion de l'entreprise. 

Si les problèmes de formation et d'éducation dans ce qu'ils ont de plus 
généraux ont donc été les principaux qu'ait rencontrés une démocratie indus- 
trielle de type idéaliste, il n'en subsiste pas moins que le premier écueil a été 
celui de l'organisation du pouvoir. C'est ce que souligne fort bien Robert 
Valette dans l'avant-propos qu'il consacre au «pouvoir dans l'entreprise 
ouvrière >. «À gauche — écrit-il — preuve faite d'incapacité, on le recon- 
naît, on l'avoue aujourd'hui: le premier problème n'est pas celui de la 
propriété, c'est celui du pouvoir ». 

C'est cependant aussi celui d'une réelle participation à la gestion. Le 
rapport de À. Meister le montre: deux fautes capitales ont été commises 
dans l'expérience des communautés de travail; celle de croire, d'une part, 
qu'on peut gouverner sans un pouvoir dont l'autorité est reconnue, celle de 
considérer comme gestionnaires des hommes que rien n'avait préparé à cette 
condition, d'autre part. 

Ces enseignements sont précieux. Ils doivent éviter au mouvement ouvrier 
tout entier la répétition de certaines erreurs; mieux, ils permettent de jeter 
les bases d'une action. C'est pourquoi on peut croire que le rapport de 
À. Meister sera analysé avec un soin particulier (4), non seulement dans 
les syndicats et les coopératives, mais aussi par ceux qui mettent toutes leurs 
espérances dans les réformes de structure qu'ils souhaitent voir se réaliser. 

Sur le plan scientifique, par ailleurs, ce «bilan > d'une expérience de 
propriété et de gestion collectives intéressera les chercheurs à des titres 
divers. Si les chapitres du rapport ont été allégés des données de base de 
l'enquête, celles-ci figurent en effet en annexe où l'on trouve des renseigne- 
ments d'ordre -économique, sociologique, psychologique, etc. Citons, entre 
autres, des points particulièrement originaux relatifs aux systèmes de salaire 
en vigueur dans les communautés, à la participation à la vie de l'entreprise 
sous ses multiples aspects ainsi qu'aux opinions recueillies sur la propriété 
et la gestion collectives. 


Christian Dejean. 


Henri DESROCHE et Albert MEISTER : 
Une communauté de travail de la banlieue parisienne. 


Bibliothèque Internationale de sociologie de la coopération. 
Les Editions de Minuit, Paris, 1955, 143 pp. 


L'étude à laquelle se livrent H. Desroche et À. Meister répond à un 
projet formulé dans une communauté de travail française au cours de l'année 


(4) De même que l'article d'E. Morin « Sociologie d'un échec » paru dans « France 
Observateur », n° 496, du 5 novembre 1959, 
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1954. Soucieux de sortir des difficultés qui les assaillaient à ce moment, les 
responsables du groupe avaient décidé, en effet, d'engager deux opérations : 
l'analyse psycho-technique de chacun des membres du groupe, d'une part, 
la rédaction d'une monographie de la communauté, d'autre part. 

C'est cette monographie qui est présentée ici (1). Les trois parties qui 
la composent — «étapes d'une fondation », « situation présente », « perspec- 
tives de proche avenir> — sont également intéressantes. Le sociologue 
toutefois se trouvera surtout attiré par les deux chapitres consacrés aux 
résultats de l'enquête effectuée sur le terrain. 


Le premier de ces chapitres («l'action des structures») analyse la 
configuration des liens formels : structure morphologique (la population et ses 
distributions), structure institutionnelle (les organismes de la communauté), 
liens de production dans l'espace (l'espace socio-économique), schéma de 
répartition (structure financière et mode de rémunération). Quant au second 
(«les réactions des hommes»), il dégage « quelques tracés des réseaux 
latents » : relations dans le travail, intégration interne, intégration externe. 


Dans l'ensemble, les tendances relevées dans le groupe par H. Desroche 
et À. Meister sont les mêmes que celles mises en évidence — 5 ans plus tard 
et pour l'ensemble des communautés françaises — dans « Bilan d'une expé- 
rience de propriété et de gestion collectives » (2), à savoir : 

— abandon progressif du salaire égalitaire en raison du primat néces- 
sairement accordé à l'économique ; 

— clivage entre la fraction des «techniciens > et la masse ; 

— enrayages dûs à l'absence de discipline et au manque de formation 
des membres du groupe. 


En fin de compte, les traits les plus originaux de l'ouvrage résident : 


1) dans une analyse de l'« environnement » où les auteurs tentent d'expliquer 
pourquoi «le groupe navigue perpétuellement entre Charybde et Scylia, 
et livré, par la force des choses, à son empirisme et à son instinct, 
n'avance qu'en louvoyant ». 


L'essentiel de l'argumentation développée tient en ceci: «d'une part la 
communauté, par son fonctionnement économique et technique, est sous la 
dépendance de l'économie dont les lois (concurrence, marché, monopoles) 
et les rythmes (division du travail, rationalisation de la production) s'impo- 
sent à elle. D'autre part, par le recrutement et les motivations de la majorité 
de ses membres, elle adhère aux valeurs du mouvement ouvrier français et 
des organisations syndicales (ou coopératives) qu'elle estime les plus repré- 
sentatives ». 

Ces valeurs, qui peuvent être considérées respectivement comme celles 
du « gestionnaire >» et du « militant », se partageant la conscience de chacun 
le groupe est constamment menacé d'éclatement. Des circonstances intérieures 
ou extérieures n'ont aucune peine à aggraver cet état de crise latent. 


(1) Initialement l'analyse psychologique des individus devait s'articuler sur l'analyse 
sociologique du groupe et cette dernière constituer l'armature de la monographie souhaitée. 
L'exposé des résultats de la phase d'enquête consacrée aux « relations de travail » ayant 
fait désirer sans plus attendre une intervention dans ce domaine une phase supplémentaire 
vit le jour. Les rapports entre les données sociologiques recueillies et leur utilisation à des 
fins de réorganisation, le compte-rendu des mesures prises, etc... ne figurent pas ici 
mais font l'objet d'une publication séparée. Cf. A. Meister : « Analyse sociologique et 
réorganisation industrielle dans une coopérative communautaire de la région parisienne » 
(ronéoté) dans B.E.C.C. n° 3. 

(2) CF. plus haut. 
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2)_ dans une analyse sociologique d'un milieu et d'un domaine relativement 
peu explorés. 

C'est le caractère novateur de cette analyse d'ailleurs qui incite à la 
recommander à tous ceux qui sont préoccupés par le problème de la perti- 
cipation ouvrière à la vie de l'entreprise ; ils trouveront en effet dans les 
résultats présentés : 

— l'inventaire des aspects essentiels en lesquels se décompose le phéno- 
mène de la participation ; 

— un certain nombre d'hypothèses de travail ; 

— des instruments préalablement testés. 


Christian Dejean. 


Suzanne PacauD : La sélection professionnelle. 
Collection « Le Psychologue ». 
Presses Universitaires de France, Paris, 1959, 178 pp. 


Dès le début de l'ouvrage, l'auteur souligne l'insuffisance des moyens 
classiques d'organisation et de direction de la production (instruction profes- 
sionnelle, surveillance du travail, récompenses où sanctions) pour obtenir 
du personnel le maximum de rendement et de précision. On constate que 
l'instruction professionnelle ne garantit pas toujours un service correct car 
elle ne permet pas de préjuger du sang-froid, de l'esprit de décision, de 
l'intelligence de l'opérateur. Instruction n'est pas synonyme d'aptitude. 

Pourquoi se préoccuper de la sélection professionnelle ? 

Tout d'abord, le problème dépasse le cadre individuel : un individu peut 
parfois compromettre la sécurité d'un groupe d'hommes ; ensuite, la surveil- 
lance constante du travail n'est pas un remède au mangue d'aptitude : « La 
punition est négative, elle sanctionne le règlement mais ne prévient pas la 
faute > (p. 2). 


Enfin, par souci de productivité, il faut éviter de donner un appren- 
tissage qui sera perdu. Or, la simple analyse du travail ne rend pas compte 
des qualités d'un sujet. 


La promotion ouvrière, la formation accélérée, le reclassement des handi- 
capés physiques, le chômage, la prévention des accidents, plus tard, la prise 
de conscience des problèmes de relations humaines au sein de l'entreprise 
ont amené de nombreux chercheurs à se pencher sur les problèmes psycho- 
logiques du travail. Certaines techniques de sélection professionnelle sont 
mêlées à ces recherches. N'étant pas un assemblage de recettes empiriques, 
la sélection professionnelle s'appuie sur une discipline scientifique : la 
psychologie. 

Comment est-elle arrivée à se différencier de la psychologie appliquée ? 
« Elle fut bien plus qu'une simple technique permettant une meilleure organi- 
sation du travail humain. C'est elle qui a conduit à la connaissance de plus 
en plus approfondie de la différenciation de l'individu d'une part, et de la 
différenciation de groupes sociaux et ethniques de l'autre. C'est elle qui a 
mis à jour l'importance au travail du facteur « personnalité » et l'importance 
du facteur «environnement». C'est elle qui a montré qu'il ne suffit pas 
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d'adapter l'homme à son outil, mais qu'il faut aussi adapter l'outil à 
l'homme » (p. 3). À la recherche de solutions pratiques, la sélection profes- 
sionnelle a stimulé la recherche fondamentale démontrant ainsi pour la pre- 
mière fois en sciences humaines « comment le mariage étroit entre la recherche 
appliquée et la recherche fondamentale assure le progrès des deux ». 


L'auteur a divisé son ouvrage en deux grandes parties : dans la première, 
il examine les rapports entre la sélection professionnelle et la psychologie 
appliquée au travail, l'orientation et la formation professionnelle. Dans la 
seconde, nous trouvons un exposé méthodologique critique très fourni qui 
semble avoir été l'objectif principal poursuivi en écrivant cet ouvrage. 


La psychologie expérimentale appliquée au travail est une science jeune 
qui vit le jour au début du siècle et dont un des pionniers fut le Français 
J. M. Lahy. Elle se donnait pour but l'étude expérimentale et la mesure des 
fonctions qui gouvernent l'accomplissement d'un acte et déterminent son 
adaptation à des fins précises. Mais elle resta longtemps une discipline de 
laboratoire et ce n'est que depuis la dernière guerre qu'elle a commencé à 
pénétrer largement dans les usines. On regrettera l'usage abusif qui a été 
fait de son nom et de ses méthodes par des personnes non qualifiées, ce qui 
a contribué à jeter un certain discrédit sur la psychotechnique. L'auteur montre 
ensuite en quoi le terme « psychotechnique » est peu heureux : bien qu'il eut 
déjà acquis droit de cité, le XI° Congrès de l'Association internationale de 
Psychotechnique, tenu à Paris en 1953, a décidé de le remplacer par celui 
de psychologie appliquée, désirant par là souligner le fait qu'il s'agit d'une 
discipline autonome, dont la sélection professionnelle souvent confondue avec 
la psychotechnique n'est qu'un des aspects. 


La psychologie appliquée s'est surtout développée dans les domaines 
de la sélection professionnelle et de l'orientation professionnelle sous la 
pression des besoins, mais ce serait en restreindre les potentialités que de 


la limiter à ces deux sujets, tellement voisins que souvent on les confond. 
La sélection professionnelle consiste, étant donné un « métier » à: 

1°) Déterminer les aptitudes nécessaires pour l'exercer ; 

2°) À choisir les individus qui possèdent ces aptitudes à un niveau suffisant 
pour que l'exercice du métier saccomplisse dans des conditions satis- 
faisantes. 


Sur le plan social, comme le fait remarquer justement l'auteur, elle ne 
vise pas à choisir les super-valeurs, mais bien à éliminer les inaptes, ce qui 
est d'une grande importance psychologique. 

L'orientation professionnelle proprement dite a pour objet de «choisir 
dans l'ensemble des métiers et professions un groupe vers lequel sera dirigé 
le sujet en fonction de la nature de ses aptitudes et de leur degré ». Elle 
postule donc une exploration systématique de foutes les aptitudes du sujet : 
si l'une d’entre elles est à un niveau très élevé, elle doit avoir le rôle vecteur 
dans le conseil d'orientation. 

Il ressort donc clairement que l'orientation professionnelle doit s'appuyer 
sur la sélection professionnelle et que ce sont les progrès de cette dernière 
qui amélioreront la première. 
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Le troisième chapitre, -qui se rapporte à la sélection et à la formation 
professionnelles, donne un aperçu historique fort intéressant. 


La haute qualité professionnelle des corporations du moyen âge prove- 
nait précisément d'une sélection rigoureuse des capacités et des aptitudes 
(pédagogiques notamment) des candidats à la maîtrise. La dégradation 
progressive du système corporatif, certains abus, l'influence des philosophes 
du XVIII° siècle, amènent Turgot, dans son célèbre édit de 1776, à prendre 
le parti de la sélection empirique par réussite professionnelle, rejetant l'obli- 
gation d'apprentissage, de compagnonnage et la production ‘du chef-d'œuvre. 
Application de la doctrine libérale, c'est le marché qui sélectionnera les 
bons ouvriers des mauvais. Mais Buffon, Vaucanson et La Fayette voient 
le danger du radicalisme de la mesure prise par Turgot et lancent l'idée 
de la création d'écoles professionnelles. J.J. Rousseau va même jusqu'à songer 
à une sélection scientifique générale, sorte de préapprentissage qui conduirait 
«à une sélection fondée sur le niveau des fonctions intellectuelles et menta- 
les >». La suppression, en 1791, des métiers et jurandes crée incontestablement 
un vide et peu après, constatant la nécessité de fournir des cadres à l'écono- 
mie, on en arrive à ne considérer que la sélection des éléments les mieux 
doués. Ce n'est qu'en 1880 seulement que l'on créera en France des écoles 
manuelles d'apprentissage. .La scolarité se généralisant «le critère sélectil 
s'identifie avec la réussite scolaire, et la selection-choix des élites se 
transforme en sélection-élimination des inaptes ». On aboutit à un nivel- 
lement apparent des capacités qui va inciter des chercheurs à « pénétrer le 
mystère qui entoure le niveau d'efficacité de plusieurs candidats au même 
travail, niveau caché par des certificats ou diplômes identiques ». Les vives 
critiques rencontrées par la conception taylorienne de la sélection profes- 
sionnelle, qui découle elle-même de ses techniques d'orientation et de sélectior 
au travail (par trop ignorante de la psychologie et de la sociologie) favo- 
risent la sélection psycho-physiologique expérimentale. Et on en vint à 
élaborer des techniques permettant le «choix des travailleurs en fonction 
des caractéristiques psychologiques et physiologiques exigées par la tâche » 
À peine la sélection professionnelle avait-elle eu le temps de mettre au point 
et d'éprouver ses méthodes que l'extraordinaire et rapide évolution de l'entre- 
prise vers un ensemble d'une complexité croissante réclamait de nouvelle: 
applications psychologiques pour tenter de résoudre les problèmes de celle-ci 


L'analyse de ce que l'on est convenu d'appeler les « relations humaines » 
fournissait un domaine illimité au psychologue industriel. 


Les méthodes utilisées jusque là dans la sélection professionnelle (tests 
mensurations) sont complétées par des entretiens, des interviews, et d'innom- 
brables autres épreuves, en vue d'une description du milieu et des individu: 
qui conduise à la recherche de relations et de lois. L'application des résultat: 
acquis devant réduire les tensions internes et harmoniser l'ensemble de le 
collectivité d'entreprise en vue d'un meilleur rendement. On met l'accent sui 
l'instruction et la formation. Mais l'auteur constate que l'on exagère et que 
la « prétention d'assurer le choix des travailleurs pour un métier, en substi- 
tuant à la méthode expérimentale en sélection professionnelle, l'observatior 
du comportement global du sujet au cours du « psychodrame », du « rôle 
playing » et de la « discussion de groupe » ne peut que conduire à de grave: 
méprises » (p. 25). Contrairement à la croyance commune, on peut se rendre 
compte que «le résultat habituel de la formation est d'élargir plutôt que de 
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réduire la disparité entre les sujets bien et mal sélectionnés > (p. 24), Après 
cette mise en garde sévère, mais méritée contre l'application hâtive et trop 
exclusive (ou trop simpliste) de nouvelles théories, l'auteur cite un exemple 
particulièrement frappant des erreurs que l'on peut commettre de la sorte. 


Nous serons beaucoup plus brefs dans notre recension de la seconde 
partie du travail de Suzanne Pacaud, non qu'il mérite moins d'attention ou 
présente moins d'intérêt. Au contraire, car elle donne, en raccourci, un exposé 
extrêmement logique et fort bien charpenté des méthodes de la sélection 
professionnelle et de leurs applications. Ces méthodes étant généralement 
mieux connues, nous croyons inutile d'insister, mais nous ajouterons aussitôt 
que l'étudiant ou simplement l'homme de bonne volonté qui s'intéresse au 
problème de la sélection professionnelle, y trouvera les notions indispensables 
à une saine compréhension du sujet, notions présentées dans un ordre parfait. 
Un des grands mérites de l'auteur réside dans sa franchise, et ses mises en 
garde, tout au long de cette deuxième partie, forment d'utiles rappels même 
pour le spécialiste chevronné. 


Après avoir traité de l'aspect psychologique du problème de l'échan- 
tillon, l'auteur conclut que «la recherche statistique remplit bien plus l'office 
de contrôle que de guide ». Elle s'arrête en démontrant un désaccord entre le 
postulat fondamental d'unimodalité et les faits observés. C'est à la psycho- 
logie de répondre pourquoi ce désaccord existe et comment y remédier 


(p. 42). 


Le chapitre suivant est consacré à la sélection: « sélection unitaire ou 
sélections spécifiques ». En analysant les travaux de Spearman, on constate 
que la théorie des deux facteurs (facteur général G et facteur spécifique S) 
ne suffit pas à expliquer les relations observées entre les aptitudes. II semble 
difficile de ne pas tenir compte d'autres facteurs et leur nombre augmente 
sans cesse. L'opposition des partisans de la «théorie des deux facteurs » et 
des factoristes adeptes d'autres écoles subsiste et influence la méthodologie 
de la sélection professionnelle : « la sélection doit-elle être fondée sur l'explo- 
ration de la fonction générale mais unique ou des fonctions variées mais 
spécifiques ? ». 

L'auteur discute ensuite les résultats des deux méthodes pour constater 
que la sélection « unitaire >» au moyen des épreuves de l'intelligence s'avère 
surtout efficace au niveau professionnel et culturel très bas. Commentant 
plusieurs exemples, elle se pose la question de savoir si la sélection omnibus 
est vraiment possible et en vient à l'analyse psychologique du travail. 


Cette notion embrasse les techniques susceptibles : 

» a) de décrire les comportements physiologique, psychomoteur, mental et 
intellectuel au travail, tels qu'ils sont déclenchés et orientés par la 
stimulation provenant du domaine professionnel ; 

>» b) de permettre de comprendre les interactions de ces divers comportements 
entre eux et le mécanisme de leur enchaînement ; 


> c) d'expliquer les comportements par leurs causes déterminantes ». 
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Cette analyse n'est pas à confondre avec l'étude du poste pratiquée par 
le médecin du travail. Elle doit la précéder, tout comme l'examen médical 
précède l'examen psychotechnique. De plus, le psychologue ne doit pas se 
contenter de la description du travail qu'on lui donne : il devrait apprendre 
le métier manuellement ou mentalement avant de se livrer à ses propres 
analyses. Pendant cette période, il analysera les gestes professionnels (analyse 
de l'adaptation réactive structurée aux stimuli du travail professionnel), les 
opérations complexes par l'élaboration de schémas provisoires, fera de l'auto- 
observation et de l'introspection critique, et enfin une analy$e psychologique 
et statistique des fautes professionnelles. Ces divers points sont illustrés par 
des cas typiques. 


L'analyse du travail a maintenant conduit le psychologue au stade de 
l'hypothèse. Avant de recommander une batterie sélective, il faut d'abord 
en éprouver la validité. Cette étude comporte trois aspects : 


— validité de l'hypothèse issue de l'analyse du travail; 
— validité d'un test choisi en fonction de l'hypothèse ; 
— validité de la batterie de tests. 


On soulignera à nouveau la clarté de la démonstration par les exemples 
cités. & 

L'expérimentation des tests fait l'objet du VIII* chapitre et contient les 
recommandations usuelles à prendre pour n'en point fausser les résultats. 


Pour terminer son ouvrage, qui comporte une bibliographie assez étendue 
(bien quelle ne semble pas tout à fait à jour), Suzanne Pacaud donne un 
ensemble d'exemples qui devraient suffire à convaincre les plus sceptiques 
quant à l'utilité de la sélection professionnelle, pour autant qu'elle soit bien 
conduite. 


Dans ses conclusions finales, l'auteur prend parti contre ceux qui préten- 
dent que la sélection professionnelle, généralisée et légalement imposée, 
rejetterait au ban de la société ceux qui seraient reconnus mal doués : elle 
ne croit guère à la «chance >» que leur laisserait le système du libéralisme 
intégral. Au contraire, dans une organisation générale de l'emploi, les médio- 
cres et les mal doués seraient assurés des ressources d'une (ré)orientation 
rationnelle et/ou d'une formation spéciale suppléant l'absence d'aptitudes. 


Quant à l'âge du choix de l'orientation professionnelle, l'auteur opte pour 
une décision intervenant vers 17 ans, après avoir doté l'individu d'une 
culture générale et technique suffisante, lui permettant d'apprécier en connaïis- 
sance de cause : il ne serait détourné de son libre choix qu'en cas d'inaptitude 
nette. 

S'agit-il d'un dirigisme incompatible avec la liberté de la personne 
humaine ? «Organisation ne signifie pas rigidité et est-il dirigisme plus 
intolérant, plus injuste et plus inflexible que celui, aveugle, exercé par le pur 
hasard ? ». 


Pierre Feldheim. 
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ECONOMIE POLITIQUE 


La Belgique et l'aide économique aux pays sous-développés, 
par une Commission d'étude universitaire de l'ILR.R.I, 1959, 529 pp. 


Dans la préface, MM. C. Gutt, H. Rolin et R. Scheyven font une 
opposition entre les pays les plus riches et les pays les plus pauvres et 
soulignent l'élément nouveau qui, dans ce- domaine, marque notre époque : 
la prise de conscience de leur infériorité par les populations les moins favori- 
sées. Ils insistent sur la nécessité de réformes profondes, dont la réalisation 
imposera de longues années d'efforts. 


Les contributions dues aux membres du Centre universitaire de recherche 
constitué par l'Institut Royal des Relations Internationales, ont fait l'objet 
d'un classement systématique qui comporte cinq chapitres auxquels s'ajoute 
une bibliographie critique. La compulsion de l'ouvrage est grandement facilitée 
par un index des auteurs, un index analytique et un index géographique. 
Un tableau de statistiques permet de comparer les pays sous-développés aux 
pays «occidentaux > à divers points de vue: revenu par tête d'habitant, 
population, espérance de vie, nombre d'habitants par médecins, disponibilités 
alimentaires par habitant et analphabétisme. 


LS Le * 


Le chapitre premier est consacré aux caractères du sous-développement. 


M. Henri Janne (la typologie du sous-développement) constate que les 
divers critères que les auteurs ont avancés afin de caractériser les sociétés 
sous-développées se rattachent au développement technique de ces sociétés. 
En réalité, ils sont plus virtuels que réels. 


Réfutant les critères de santé, de niveau alimentaire et de démographie, 
pour des raisons qu'il justifie, M. Henri Janne en retient sept : 


— économie agraire largement dominante ; 

— techniques dominantes fondées sur l'outil et non sur la machine ; 
— faiblesse de l'équipement individuel moyen; 

— taux de mortalité plus élevé qu'en Occident ; 

— caractère stationnaire de la plus grande partie de l'économie ; 
— structures sociales rigides ; 

— pourcentage élevé d'analphabétisme. 


Toutefois, l'auteur remarque qu'un tel mode de définition du sous- 
développement est sociologiquement artificiel et que la théorie du sous-déve- 
loppement sidentifie à celle des influences interculturelles entre sociétés 
situées à des niveaux techniques différents, qu'elle ressortit à la sociologie 
du contact. i 

Le sous-développement est essentiellement relatif et c'est une erreur 
commune de le considérer comme un état objectif. 

Alors que jusqu'à présent, l'aspect économique du problème a été seul 
pris en considération, il importe de mettre en lumière son aspect politique, 
l'aspect de contact socio-culturel. C'est en ce sens que M. H. Janne propose 
une typologie, qui dans sa forme actuelle n'est qu'une « hypothèse de travail ». 
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A. Sous-développement de populations ethniguement hétérogènes constituant 
des « out-groups » sur le territoire même de la nation et dont les condi- 
tions technologiques économiques et sociales sont inférieures. 


Une dichotomie relative à la nature du contact est introduite selon la 
forme du gouvernement dominant : occidental ou totalitaire. Dans ce dernier 
cas, la planification sera complète. Un cas marginal est celui où les contacts 
sont extrêmement ténus et sporadiques (Indiens de l'Amazone); à l'autre 
extrémité de l'échelle se trouvent les sociétés ethniquement composites, 
mais où les mélanges des races suppriment toute barrière nette. Un groupe 
social culturellement inférieur n'y bénéficie que d'une situation économique 
et sociale plus « sous-développée > sans que les différences d'occidentalisation 
soient en moyenne très considérables. 

Les populations d'un même groupe ethnique telles que celles du sud de 
l'Italie par exemple ne sont pas à proprement parler sous-développées puis- 
qu'il n'y a pas de contact entre cultures différentes. Il s'agit simplement d'un 
retard régional. 


B. Sous-développement de populations ethniquement hétérogènes sur des 
territoires non autonomes. 


Il y a autant de sous-catégories que de modes politiques de contact : 

1. Administration unilatérale et souveraine du territoire par la métro- 
pole ; 

2. Administration avec partage de souveraineté ; 

3. Régime de tutelle ; 

4. Protectorat. 


C. Sous-développement de régions formant des entités politiques souverai- 
nes, mais qui sont politiquement liées suivant des modalités diverses à 
de grandes puissances industrialisées et qui gravitent dans l'orbite des 
économies dominantes constituées par celles-ci. 


D. Sous-développement de pays s'étant effectivement libérés du statut colo- 
nial ou du protectorat. C'est là un des phénomènes fondamentaux de 
notre époque, à savoir une manifestation du nationalisme, la tendance 
à l'autonomie. 


En dernier lieu, l'auteur appuie sa thèse, selon laquelle le sous-dévelop- 
pement relève d'une sociologie du contact interculturel, en citant les exemples 
de sociétés qui, plutôt que de résoudre le problème se sont efforcées de le 
supprimer en tentant de rompre le contact. 


M. Claude Carbonnelle décrit les aspects économiques principaux du 
sous-développement : 


1. la prédominance de l'économie de subsistance sur l'économie 
d'échange ; 

2. l'importance des activités primaires, ce qui entraîne un manque de 
diversification de la production et des exportations, avec comme 
corrélatif l'instabilité des termes d'échange ; 

3. l'insuffisance du capital investi qui découle de la faiblesse des 
revenus ; 

4. l'existence d'un sous-emploi plus ou moins occulte. 


M. Jean Morsa met en lumière «l'aspect démographique du sous-déve- 
loppement », dont les traits généraux sont : 
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— une forte natalité qui résulte de 1a précocité des mariages ; 

une mortalité forte également, pr.ncipalement durant la période infan- 

tile. Le processus de développement entraîne une réduction de cette 

natalité et aggrave ainsi le problème démographique ; 

— les deux éléments précédents ont pour résultante une structure par 
âge de la population où prédominent les classes jeunes avec pour 
conséquence que la charge de la production pèse sur un nombre 
relativement faible d'adultes; 

— au point de vue de la dispersion, l'auteur distingue deux catégories : 
la première où la population est très dense, la seconde où la popu- 
lation est clairsemée et présente des points de forte concentration. 


| 


M"° Annie Dorsinfang-Smets examine l'aspect ethnologique du sous- 
développement. Plutôt que de mesurer l'influence de la civilisation sur la 
population dite primitive, l'ethnologue détermine dans quelles mesures le 
comportement traditionnel a été influencé par cette civilisation. L'auteur 
souligne les insuffisances des critères sociaux et économiques auxquels il 
substitue celui du niveau des techniques matérielles et sociales. Les formes 
techniques primaires impliquent certains corollaires : 


— Ja stabilité que l'on ne peut confondre avec l'immobilisme ; 

— la limitation, souvent volontaire, de la population ; 

— l'intégration profonde de l'individu à l'effort commun de production 
ou de défense ; 

— l'absence de classe moyenne ; 

la prédominance des perspectives magico-religieuses, supplétives des 

procédés technologiques ; 

la modicité des surplus et l'’auto-consommation ; 

— une notion de l'espace, du temps et de la productivité profondément 
divergeante de celle qui règne en Occident. 


| 


| 


M. Léon Moulin traite de «l'aspect politique du sous-développement ». 
La constatation objective d'une différence dans les niveaux de vie et dans les 
symboles de puissance ainsi que les sentiments subjectifs d'injustice, de frus- 
tration, d'auto-estimation, d'appréciation de valeurs traditionnelles engendrent 
dans les sociétés sous-développées une volonté d'action politique. Elle conduit 
à l'élaboration de structures institutionnelles, soit internes, soit externes, dont 
l'auteur fait une analyse rapide. 

M. Georges De Greef faisant une synthèse et un essai de définition du 
sous-développement conclut que celui-ci, phénomène social, global et orga- 
nique, consiste dans l'adaptation réciproque de l'ensemble des structures d'un 
groupe à un niveau technique primaire et à un déséquilibre quantitatif per- 
manent dans l'ordre des ressources disponibles. 


AA CX 


Le chapitre II apporte la leçon de quelques cas typiques de croissance 
économique aux XIX° et XX° siècles. 

M. Thierry Demeure donne une image ramassée de la croissance écono- 
mique de l'Europe occidentale et du Japez. 

M. Arthur Wauters brosse un historique de la croissance économique de 
l'UR.S.S., en dépit de la pauvreté des sources de documentation. 
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Le succès de l'Union-soviétique- repose sur l'impitoyable énergie de ses 
dirigeants. Elle a en outre bénéficié de la multitude d'inventions et de décou- 
vertes techniques qui furent faites dans le monde entier depuis la fin de la 
première guerre mondiale. Elle a étendu sa souveraineté sur des territoires qui 
lui ont fourni des ports, des matières premières et une population supplé- 
mentaire de 23 millions de personnes. Ses alliés, l'Allemagne de l'Est et la 
Tchécoslovaquie, lui ont apporté un équipement moderne et des spécialistes 
hautement qualifiés. Elle s'assura la collaboration d'espions atomiques occi- 
dentaux et trouva dans sa propre «intelligenzia >» un personnel scientifique 
de première valeur. Durant la guerre, elle bénéficia de l'aide mutuelle et 
évacua vers l'est un butin de guerre considérable. 


Les compagnies mixtes en Europe orientale se livrèrent à une véritable 
« Raubwirtschaft >. Son propre accroissement démographique donne une solu- 
tion partielle au problème de la main-d'œuvre. L'U.R.S.S. ne connaît aucun 
problème de capitaux, ni dettes extérieures, ni rentes, ni dividendes. L'ensei- 
gnement, général et technique, y est largement développé. 


À côté de ces avantages précieux, l'économie soviétique connaît des 


faiblesses et des carences graves. 


La productivité de l'ouvrier soviétique est inférieure de moitié à celle 
de l'ouvrier américain. Les gaspillages et malfaçon sont légion. Des secteurs 
entiers de l'économie sont arriérés : agriculture, construction, transport. exploi- 
tation des forêts, certaines mines, production ‘et distribution des biens de 
consommation. 

D'autres faiblesses se trouvent dans le déséquilibre entre les secteurs 
agricole et industriel, entre les industries lourde et légère. Le népotisme, la 
bureaucratie, la mégalomanie stalinienne imposent une lourde charge à l'éco- 
nomie soviétique. 


Le planisme et le dirigisme sont à la base du système soviétique. 


Le plan quinquennal est le régulateur de l'économie, il prescrit. impéra- 
tivement les objectifs à atteindre et en précise les moyens. 


Les investissements d'origine externe proviennent de l'expropriation sans 
indemnité des entreprises établies au temps des tsars et plus récemment d'un 
important butin de guerre. L'accumulation interne de capital trouve sa source 
principale dans les impôts de consommation. 


Outre cette épargne forcée, l'Etat soviétique a recouru à l'emprunt dit 
«volontaire » procédé abandonné depuis 1958, année à partir de laquelle 
il fut décidé de ne plus émettre d'emprunt et de suspendre le remboursement 
de la quasi totalité des emprunts extérieurs. 


Nous devons savoir gré à M. Arthur Wauters d'avoir synthétisé d'une 
manière précise les structures fondamentales de l'économie soviétique. 


Le troisième chapitre est consacré aux Réalisations actuelles dans le 
domaine du développement économique ; il débute par un «inventaire des 
réalisations récentes » dû à M. Jacques Lefebvre. L'auteur examine successive- 
ment les répercussions de l'aide dans le domaine politique, administratif, 
économique et technique. 


rs Tim 
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M. Philippe Otreppe traite de la F.A.O. et de l'assistance technique. À un 
aperçu historique succède l'exposé des principes et des modes d'action de 
la F.A.O. matières peu connues du grand public. 

M. Arthur Wauters expose la politique de l'U.R.S.S, vis-à-vis des pays 
sous-développés. Elle est orientée dans trois directions : 

1. dans les territoires arriérés de l'URSS. elle-même ; 

2. dans les démocraties populaires ; 

3. dans les pays qui ne sont intégrés à aucun des deux blocs qui divi- 

sent le monde ; 


1) Dans la première rubrique, le cas-le plus typique est celui des répu- 
bliques de l'Asie Centrale qui renferment d'abondantes richesses. Les Russes 
y occupent les positions-clefs, l'armée rouge garde les frontières. 


2) Six principes inspirent les projets de développement des démocraties 
populaires sous-équipées : 

— planification et coordination des plans nationaux ; 

— coopération et aide mutuelle sur le plan scientifique et technique ; 

— création d'un marché mondial démocratique ; 

— acceptation de la coexistence du socialisme et du capitalisme et coo- 
pération économique internationale ; 

— direction soviétique de l'association volontaire ; 

— subsidiairement, conclusion d'accords bilatéraux entre les démocraties 
populaires. 


3) Parmi les «neutres» bénéficiaires de l'aide soviétique se trouvent 
entre autres l'Afghanistan, la Birmanie, l'Inde. 

L'effort considérable que fournit l'U.R.S.S. est dû à la réduction massive 
de ses dépenses militaires. Si les progrès rapides des Soviétiques dans le 
domaine de l'énergie atomique lui assurait une avance sur les Occidentaux, 
le problème de l'assistance technique aux pays sous-développés en serait 
bouleversé ; cette hypothèse ne peut être perdue de vue. 

L'auteur termine en opposant la conception des Soviétiques de l'aide 
aux pays sous-développés, leurs méthodes et leurs objectifs à ceux des 
Occidentaux. 


M. Robert Faniel examine les « réalisations bilatérales britanniques dans 
le domaine du développement économique ». Si tous les pays sous-développés 
du Commonwealth bénéficient de l'aide du Royaume-Uni, cette aide n'est pas 
répartie de manière égale, elle varie selon le degré de responsabilités morales 
qu'il assume. Variable dans l'espace, cette aide l'est également dans le temps. 
L'auteur présente les diverses institutions qui la dispense et les moyens qui 
leur appartiennent. 


M. André Huybrechts consacre une étude similaire aux réalisations de 
la France. Celle-ci a créé avec les pays de la zone franc un réseau de 
protections douanières, de contingentements et de licences qui assure à 
chacun des partenaires un soutien réciproque de ses exportations. Ce système 
n'est pas sans inconvénient pour les territoires d'outre-mer car les prix de la 
zone franc ont atteint un niveau élevé qui l'isole des marchés mondiaux. 
Toutefois, il ne faut pas perdre de vue que la France pratique une aide 
directe, principalement par l'intermédiaire du Fonds d'investissement pour le 
développement économique et social (FIDES). 
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M. Alfred Claeys-Boüüaert traite des aspects politiques, administratifs 
et sociaux des réalisations bilatérales belges dans le domaine du sous-déve- 
loppement économique. 

Cette contribution importante donne une synthèse de l'action de la 
Belgique au Congo et au Ruanda-Urundi, sur les plans qu'énumère son 
intitulé Complétant le diptique, M. René De Schutter entreprend une 
synthèse parallèle en se plaçant du point de vue économique. L'auteur 
affirme que «l'industrialisation est freinée par l'insuffisance du peuplement 
ambiant » (dans les pôles de croissance) et que « les zones d'appel de main- 
d'œuvre indigène au profit de l'économie européenne s'étendent progressive- 
ment, ce qui provoque un renchérissement des coûts de recrutement >. En 
émettant ces propositions, il semble que l'auteur se soit référé à une situation 
ancienne, antérieure à la période de chômage actuelle. Si, au contraire. il 
s'est transposé dans un avenir indéterminé, deux hypothèses sont implicites : 


1. les pôles de croissance futurs se seront localisés loin des centres 
actuels ; 

2. la main-d'œuvre renoncera à sy rendre spontanément et il sera 
nécessaire de recourir à nouveau aux recrutements. 


Nous ne pouvons pas accepter en bloc et sans examen de telles suppo- 
sitions. Emettre l'opinion, sans tempérament, que «le salaire ne constitue 
généralement qu'un revenu d'appoint, souvent temporaire » procède d'une 
généralisation excessive, 


Cette contribution aurait gagné en clarté si quelques points importants 
avaient été précisés. nous pensons notamment et entre autres à la confusion 
des rôles de l'Etat en tant que détenteur de participations au capital d'entre- 
prises d'une part et en tant que législateur soucieux de protéger les travailleurs 
autochtones («On ne peut affirmer que l'Etat ait usé de sa présence dans 
les conseils d'administration de nombreuses grandes entreprises privées pour 
orienter l'économie congolaise vers un développement économique équilibré, 
mais il faut reconnaître et souligner que l'Etat a imposé à toutes les entre- 
prises des obligations, notamment en ce qui concerne le logement et l'alimen- 
tation des travailleurs »). 


M. Claude Carbonnelle examine également les « Résultats des réalisations 
bilatérales belges dans le domaine du développement économique ». 

Il considère successivement l'évolution de la production, de la produc- 
tivité du travail et du capital, de la consommation et des investissements 
Pour terminer, il oppose les progrès rapides des activités industrielles à la 
stagnation relative de l'économie rurale indigène. 


Le quatrième chapitre « Conditions, facteurs et répercussions du déve- 
loppement économique» est introduit par M. Stéphane Bernard qui fait 
ressortir la «Complexité du problème du développement économique >». Le 
capital, les techniciens, le pouvoir et la connaissance doivent s'associer en 
une combinaison originale pour vaincre la barrière culturelle qui s'oppose au 
développement économique. L'auteur examine le rôle de chacun de ces facteurs 
et plus particulièrement celui du pouvoir politique. L'examen de ce même 
facteur fait l'objet de la contribution de M. Léo Moulin: « Conditions et 
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facteurs politiques du développement économique ». Quel est le régime politi- 
que le plus apte à provoquer un développement matériel rapide et équilibré ? 
Ce choix est déterminé par les contingences historico-sociales. Les nations 
sous-développées ont-elles en elles les groupes porteurs de progrès économique 
que connut l'Occident au cours de son histoire, capables de s'assurer |: 
pouvoir ? Les régimes démocratiques (lato sensu) sont les plus aptes à 
permettre l'émergence de ces groupes. L'auteur les caractérise et suppute 
leur efficacité : la démocratie libérale, la démocratie sociale, la technocratie 
bureaucratique, la démocratie populaire communiste. 


M. Charles Roger s'attache aux «conditions et facteurs sociaux du 
développement économique ». et M. Paul À. Schillings aux « conditions et 
facteurs administratifs ». 


Les cinq rapports suivants étudient divers aspects du financement du 
développement. 


M. Georges De Greef (la formation équilibrée du capital et le finance- 
ment du développement économique) apporte quelque clarté sur le problème 
de la primauté du facteur «capital» dans lequel il faut inclure le capital 
« connaissance accumulé par les hommes ». 


MM. André de Guchteneëre et Georges De Greef étudient le rôle des 
capitaux internes privés et M. Sylvain Plasschaert celui des capitaux internes 
publics. 


Le développement économique, pour les premiers, doit être un phénomène 
global affectant la société sous tous ses aspects divers ; il doit être intégré. 
Parmi les modes de financement, la primauté revient à l'épargne volontaire, 
véritable technique sociale de participation active, tant individuelle que 
collective au développement économique. Sa constitution rencontre de nom- 
breux obstacles que les pouvoirs publics doivent s'attacher à combattre. 
L'épargne volontaire entraîne une série de conséquences que les auteurs 
énumèrent. L'épargne volontaire doit être favorisée par des mesures financières 
appropriées. 

En opposition à la thèse précédente, M. S. Plasschaert attribue à l'épar- 
gne collective forcée le premier rôle dans le développement économique. Afin 
que l'Etat puisse s'acquitter de sa tâche, il importe d'augmenter le rendement 
de l'impôt. Il doit subir des aménagements de manière à favoriser certaines 
activités souhaitables et décourager celles qui qui sont reconnues nocives. 


M. Maurice Masoin dans « Contributions des capitaux privés au finan- 
cement du développement économique » constate l'insuffisance actuelle relative 
du financement privé international, qui se cantonne dans un nombre limité 
de secteurs. L'auteur examine successivement les avantages et inconvénients 
du financement international privé, les facteurs qui le réduisent et les mesures 
qui au contraire le favoriseraient. 


Ce mode de financement, considère M. Masoin, ne peut être exclusif de 
l'action des capitaux publics internationaux. Ce sont ces derniers qui font 
l'objet de l'étude de MM. Henri Neuman et Henri Simonet. Un tel apport 
de capitaux est impérieux à divers points de vue, sur le plan de la solidarité 
internationale, sur le plan économique et sur le plan politique. Les auteurs 
exposent les solutions institutionnelles qui ont été données à cette question : 
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— les institutions internationales d'investissement public de caractère 
semi-commercial ; 

— les institutions nationales de crédit international public ; 

— Ja politique d'assistance financière des U.S.A. et de l'URSS. 


Cette partie descriptive remet fort opportunément en mémoire les modes 
d'action des institutions en cause ; elle est suivie d'un examen des critères 
sur lesquels se base l'investissement international public. Ces critères ont un 
caractère plus politique qu'économique. Toutefois, parmi ces derniers s'en 
dégagent trois. Les investissements qui améliorent même indirectement la 
balance des paiements, assurent les ressources de change nécessaires au 
service des intérêts et au remboursement du principal. Le maintien de l'équi- 
libre externe peut être subordonné au critère de la productivité sociale, par 
essence même d'intérêt général. Ce critère entraîne fréquemment à l'octroi de 
dons ou de prêts à intérêt réduit remboursable dans la monnaie du pays 
débiteur. Le critère au taux de reproduction du capital est parfois choisi pour 
le financement d'investissements rapidement rentables, lorsque le taux de 
croissance de l'économie a déjà atteint un degré relativement élevé. 


M. Henri Simonet examine les « aspects de la politique de développe- 
ment », après avoir défini eelle-ci comme étant l'ensemble des mesures prises 
par les pouvoirs publics en vue d'assurer la croissance de l'économie, compte 
tenu des options fondamentales relatives à la structure nouvelle de l'économie. 


Un programme général couvrant tous les secteurs de l'économie est 
indispensable. I] donnera les buts à atteindre et les moyens à mettre en 
œuvre. Il déterminera les besoins en capital et en main-d'œuvre de tous 
genres. Une telle programmation repose sur un inventaire économique minu- 
tieux. Les entreprises d'Etat joueront le rôle de firmes-pilotes pour le secteur 
privé. 

«Les implications pour les pays industrialisés de l'aide économique aux 
régions sous-développées >» qu'étudie M. Paul De Bruyne posent un double 
problème : 


l° examen des répercussions de l'assistance en capital sur les économies 
dispensatrices ; 
2° moyens de réalisation effective de cette assistance. 


Aux conséquences économiques, qui se dégagent de théories déjà élabo- 
rées, que provoque cette assistance, se juxtaposent les « aspects normatifs » 
de ce problème, les modes de répartition des capitaux. 


Le chapitre V envisage «le rôle de la Belgique face aux problèmes du 
sous-développement ». M. Claude Carbonnelle se place dans l'optique des 
relations de la Belgique et du Congo, dominée par le problème de l'évolution 
politique ultérieur de ce dernier. Deux principes s'imposent : la séparation 
des patrimoines des deux partenaires et le maintien du régime de la Porte 
Ouverte. Du point de vue de l'aide technique, la Belgique doit former des 
techniciens et les diriger vers le Congo. Elle doit en outre alimenter celui-ci 
en capitaux dont une partie, de l'ordre d'un milliard et demi par an, devrait 
être remise à titre de don. 
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M. Maurice Masoin, dans sa contribution «Le rôle de la Belgique en 
Eurafrique face aux problèmes de sous-développement », après avoir défini 
cette entité, énonce les principes qui doivent régir la collaboration de l'Europe 
et de l'Afrique : 


1. amélioration du niveau de vie des populations africaines ; 

2. constitution d'économies indigènes dynamiques ; 

3. africanisation des cadres; 

4. harmonisation des structures sociales et du développement écono- 
mique ; 

5. prise en considération des conditions politiques ; 

6. coopération sur un pied d'égalité. 


Afin de mettre ces principes en pratique, l'auteur émet trois suggestions : 


1. élaboration de programmes nationaux de développement ; 

2. examen des programmes particuliers et établissement d'un plan d'en- 
semble ; 

3. rechercher en commun des moyens propres à résoudre les problèmes 
de développement de l'Afrique. 


M. Fernand Baudhuin se place dans une perspective historique ; il retrace 
le « rôle de la Belgique du XIX° et du début du XX° siècle ». L'auteur 
énumère et commente les activités belges dans le monde sous-développé, il en 
donne une liste arrêtée en 1914. 


Par contre, M. Jean-Louis Servais s'oriente vers l'avenir pour y déceler 
le rôle de la Belgique dans le monde sous-développé. Dans ce but, le choix 
des partenaires de la Belgique sera d'importance primordiale. La solidarité 
internationale ne peut dissimuler que des courants d'échanges s'établiront entre 
la Belgique et ses partenaires et qu'il y a partant lieu de choisir judicieuse- 
ment ces derniers, afin que ces courants soient les plus fructueux possibles. 
Quatre groupes de moyens d'action se présentent : 


1. les experts ; leur recrutement en Belgique serait facilité si l'Etat leur 
accordait des avantages exceptionnels. En outre, leur nombre dispo- 
nible est strictement limité, bien quil puisse sen trouver dans lé 
personnel d'Afrique. L'auteur indique divers moyens susceptibles de 
leur donner une formation valable et de les sélectionner ; 

2. les boursiers et stagiaires. Ils posent des problèmes similaires à ceux 
des experts. Bien informés des productions et des possibilités belges ; 
ils contribueront au rayonnement de la Belgique ; 

3. la documentation et l'information. Elle sera de caractère réaliste et 
pratique ; 

4. les fournitures et leur financement. Aux moyens financiers publics 
devront se joindre les investissements privés. Des politiques différentes 
seront appliquées selon les types de sous-développement. 


* * % 
L'ouvrage se termine par une bibliographie critique du sous-développe- 
ment économique due à M. Georges De Greef; travail considérable qui a 
à classer plus de 300 ouvrages et articles sous quatre grandes rubri- 


consisté à 
ques et à en donner succinctement les grandes lignes. Ces quatre rubriques 
sont : 


, 
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développement, croissance, progrès économique ; 
sous-développement économique ; 

le processus de développement en pays sous-développés ; 
institutions spécialisées ; plans de développement ; études spéciales. 


JON 


Cette bibliographie sera un outil précieux à tout qui souhaite acquérir 
une connaissance plus fouillée des problèmes du sous-développement écono- 
mique. L'ouvrage dans son ensemble constitue un apport appréciable dans le 
même sens. Nous devons savoir gré à l'LR.R.I d'avoir pris cette initiative. 
Nous pouvons toutefois regretter que le titre de l'ouvrage soit trop restrictif ; 
il est largement débordé par la matière qu'il contient. Plutôt que le déplorer, 
nous devons nous réjouir de rencontrer dans cet ouvrage des thèses qui 
s'opposent ; leur confrontation ne peut être que bénéfique à une meilleure 
connaissance du sous-développement économique. 

R. Poupart. 


Georges LASSERRE : 
L'expérience coopérative de démocratie économique. 
Fédération nationale des coopératives de consommation, Paris, S.D., 98 pp. 


L'aspiration à la démocratie économique n'est pas nouvelle. Elle fait 
partie d'un courant de pensée beaucoup plus vaste qui, depuis plusieurs 
siècles déjà, tend à rendre l'organisation de notre société plus démocratique. 

Cette poussée démocratique, malgré quelquefois certains reculs (comme 
dans la période d'avant guerre), est une réalité tenace qu'il serait vain de 
vouloir nier et qui s'étend toujours sous des formes plus vastes et nouvelles. 

De nos jours, c'est dans le secteur économique que le besoin de démo- 
cratie se fait surtout sentir. Il est surtout vivace dans la classe ouvrière qui, 
depuis le XIX® siècle, ressent douloureusement sa position d'exécutante passive 
de la volonté du capital; mais tout doucement aussi, l'idée pénètre dans les 
milieux patronaux où l'on se rend compte que l'autonomie absolue, la 
méconnaissance des aspirations légitimes des travailleurs ne sont pas propices 
au développement de bonnes relations humaines et par conséquent néfastes 
à une politique d'accroissement de la productivité. 

La démocratie économique s'impose donc de plus en plus aux esprits. 


M. Lasserre, qui est chargé d'un cours libre à la Faculté de Droit de 
Paris, a consacré à l'étude de ce phénomène, toute une série de leçons qui 
ont été reprises sous forme de brochure. La seule expérience véritablement 
valable de démocratie économique — la démocratie des coopérateurs — y est 
largement étudiée. 

Mais avant d'aborder cette expérience, M. Lasserre entend définir et 
caractériser la démocratie économique. 


Le fondement essentiel de cette démocratie est simple. « Plus notre monde 
évolue vers le collectif, plus nous sommes nombreux et serrés sur cette 
planète, plus nous avons une économie de grandes entreprises, de grandes 
unités, plus nous sommes interdépendants les uns des autres, moins par 
conséquent, la liberté peut se concevoir sous la forme individualiste d'autre- 
fois, celle de l'artisan, du paysan, le chacun chez soi; elle ne peut plus se 
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concevoir que dans ce cadre de plus en plus collectif, donc par la démocratie, 
seule conciliation possible de nos libertés individuelles et des exigences de 
la vie en commun ». , 

Mais ce serait une erreur cependant de calquer la démocratie économique 
sur la démocratie politique. La principale objection provient du fait que nous 
participons à la vie économique de plusieurs façons et à des titres très 
différents : consommateurs, travailleurs, épargnants et citoyens. 

C'est en considérant l'homme en qualité de chacun de ces titres que 
l'auteur va successivement examiner les possibilités qui existent pour réaliser 
la démocratie économique. 

Il élimine dès l'abord l'épargnant. L'épargne est une source d'inégalités 
trop considérables pour qu'il puisse être possible de construire une démo- 
cratie économique en partant de l'homme comme épargnant. 


Si l'on part du citoyen, la démocratie économique doit se réaliser au 
travers de la démocratie politique, c'est-à-dire que l'on donne à l'Etat démo- 
cratique moderne un pouvoir très étendu dans le domaine économique. Si ce 
genre de démocratie a donné de bons résultats dans des pays comme 
l'Angleterre travailliste au lendemain de la dernière guerre, il n'en demeure 
pas moins vrai que cette méthode de démocratisation économique est fort 
incomplète car elle maintient «une distance beaucoup trop grande entre les 
décisions du citoyen et les conséquences indirectes de son vote sur sa propre 
vie économique ». 

Beaucoup plus intéressantes à étudier sont les différentes formes de 
démocratie économique réalisées en partant de l'homme comme travailleur ; 
ce sont les multiples expériences de « démocratie industrielle ». Elles vont 
du syndicalisme ouvrier — qui est un élément de démocratisation économique 
dans la mesure où il joue le rôle d'une opposition — aux équipes autonomes, 
aux coopératives de production et surtout aux entreprises communautaires 
(Boimondau à Valence) — qui sont dans leur originalité des démocraties 
exemplaires. Entre ces deux extrêmes se situent des expériences, qui pour 
n'être pas parfaites n'en sont pas moins des tentatives fort louables, à 
savoir les conseils d'entreprise et la cogestion paritaire telle qu'elle existe 
dans certaines grandes entreprises sidérurgiques et minières d'Allemagne. 


Mais M. Lassere considère que la démocratie des travailleurs, à elle 
seule, est insuffisante car elle risque de développer des égoïsmes de groupe. 
Il en trouve la preuve dans l'expérience, par ailleurs fort intéressante, de 
la Yougoslavie où certains travailleurs profitant de leur situation de mono- 
pole ont imposé des prix très élevés aux dépens d'autres travailleurs. C'est 
pourquoi, un contre-poids $'impose ; il ne peut venir que de l'organisation 
démocratique des consommateurs. 

Cette troisième forme de la démocratie économique est difficile du fait 
même de la dispersion des consommateurs. Elle fut cependant réalisée à 
l'initiative du mouvement coopératif de consommation et c'est à l'étude de 
cette démocratie coopérative que va s'attacher la seconde partie du travail 


de M. Lasserre. 


La gestion coopérative est du fait de son principe de base — «un 
homme, une voix > — authentiquement démocratique. Par cette règle égalitaire, 
le pouvoir est arraché au capital ; il est remis à la personne humaine. 


Il importe cependant de voir, dans la réalité des faits, comment fonc- 
tionne cette démocratie. Les signes d'un bon fonctionnement peuvent être 
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résumés comme suit : présence nombreuse aux assemblées générales de 
coopérateurs; participation active à la discussion des rapports moral et 
financier ; connaissance de la nature coopérative, de la vie de la coopérative ; 
sagesse dans les décisions collectives. 


Qu'en est-il exactement ? Il est assez malaisé de le dire car peu de 
statistiques existent à ce sujet (il y aurait là certainement une lacune à 
combler). De plus la situation est quelque peu différente selon l'échelon de 
l'organisation coopérative où l'on se place. ÿ 


Au niveau des coopératives régionales — échelon qui a tendance à 
prédominer de plus en plus — deux difficultés majeures apparaissent : le 
gigantisme qui oblige la démocratie à devenir nécessairement représentative 
et le désaisissement de la base, phénomène sociologique que connaît toute 
organisation qui voit ses activités s'étendre et se multiplier sans cesse. 


Les conséquences ne sont guère heureuses. La participation aux assem- 
blées générales est peu élevée (en Belgique, elle semble voisiner 25 à 30% 
des coopérateurs, ce qui est relativement beaucoup) ; de plus, l'apathie des 
coopérateurs est grande (rares sont au cours de ces assemblées, les inter- 
ventions qui dénotent un réel intérêt et une parfaite connaissance des 
problèmes coopératifs) ; les élections se font sans difficultés (les administra- 
teurs sont généralement réélus ce qui, dans une certaine mesure, peut être 
considéré comme réconfortant). 


Quel est le bilan de l'expérience coopérative de démocratie économique ? 
Ni entièrement satisfaisant, ni entièrement déprimant. C'est par la force des 
choses, c'est parce que la démocratie fonctionne mieux dans les petites unités 
que dans les grandes, c'est parce que les problèmes deviennent de plus en 
plus complexes, que cette démocratie n'est pas parfaite, C'est aussi dû en 
partie à l'apathie des coopérateurs. 


Mais en général, la démocratie coopérative joue son rôle en tant que 
soupape de sûreté du mécontentement éventuel ; même avec 10% seulement 
de présents aux assemblées générales, le contrôle démocratique s'effectue 
d'une manière efficace. 


Si on compare la démocratie coopérative dans les coopératives de 
consommation à d'autres formes de démocratie économique, on constate 
qu'elle détient une situation moyenne. 


Par rapport à la prétendue démocratie capitaliste des sociétés anonymes, 
la démocratie coopérative est incontestablement supérieure. 


Elle l'est également comparée aux conseils d'entreprise et, à la cogestion 
allemande qui rencontre quelquefois beaucoup d'indifférence de la part des 
travailleurs. Par contre, elle fonctionne moins bien que celle des coopératives 
de production et des entreprises communautaires où les assemblées sont 
vivantes et où tout le monde participe d'une manière active à la vie de la 
société. 


En somme, la démocratie coopérative fonctionne d'une manière satisfai- 
sante mais insuffisamment exemplaire cependant pour jouer le rôle de rénova- 
tion de la démocratie dans la nation, que les coopérateurs aimeraient lui voir 
remplir, C'est pourquoi dans une dernière partie, M. Lasserre analyse les 
causes de faiblesse de cette démocratie et les moyen de l'améliorer pour la 
rendre plus vivace et plus réelle. 


| 
| 
| 
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Pourquoi l'apathie est-elle plus grande dans toutes les formes de démo- 
cratie économique (et notamment dans la démocratie coopérative) que dans 
la démocratie politique ? L'auteur l'explique par les trois constatations suivan- 
tes : le manque d'attrait des assemblées; les coopérateurs ont confiance; l'affai- 
blissement de l'intérêt personnel. 


Partant de ces constatations, il préconise : 


— une meilleure technique de la démocratie notamment en organisant 
ce qu'il appelle « une démocratie militante parallèle >». Cette institution corrige 
dans une certaine mesure l'apathie des coopérateurs et la passivité de la 
démocratie officielle ; elle rétablit le contact direct permanent brisé par la 
démocratie représentative ; elle contrôle et empêche toute tendance à la 
technocratie ; 


— un meilleur intéressement des coopérateurs par le développement en 
profondeur des coopératives (amplification de la gamme des produits qu'on 
y trouve) par le développement du secteur social (multiplication des activités 
sociales, culturelles, sportives, surtout sur le plan de la section locale) et par 
le fédéralisme comptable, c'est-à-dire par la restitution d'une certaine auto- 
nomie comptable à chaque section ; 

— une meilleure éducation coopérative visant à l'information et à la 
formation de la personnalité; celle-ci doit se faire par la pratique de la 
coopération d'une part, par la presse coopérative et les réunions d'autre 
part; un intérêt tout particulier doit être réservé aussi à l'organisation de 
coopératives scolaires où dès le plus jeune âge, l'enfant apprend et met en 
pratique les principes coopératifs. 

En préconisant ces réformes, M. Lasserre répond à l'appel lancé il y a 
quelques années par un grand coopérateur suédois, M. Johansson, qui deman- 
dait à tous les coopérateurs du monde de faire un effort d'imagination pour 
trouver des formules qui permettent d'associer davantage le coopérateur à 
la gestion coopérative. 


Les formules que propose M. Lasserre méritent de retenir l'attention. 
Son idée de «démocratie militante parallèle > — en partie ébauchée dans 
certaines sociétés coopératives de Belgique — nous semble très riche et devoir 
être expérimentée d'une manière approfondie. 


De même son idée de vouloir restituer à chaque section locale une 
certaine autonomie nous semble être un excellent moyen pour intéresser 
davantage le coopérateur à la bonne marche de sa société coopérative. 
Faire apparaître distinctement les résultats de chaque magasin, son chiffre 
de ventes et ses dépenses propres, intéresser financièrement et collectivement 
chaque comité local en mettant à sa disposition — pour alimenter ses œuvres 
sociales — une certaine somme d'argent proportionnelle au chiffre d'affaires 
du magasin, sont deux formules qui inciteraient certainement les militants 
locaux à s'intéresser et à contribuer à l'essor de leur magasin local, et par 
delà celui-ci au développement de leur société coopérative régionale. 


Nous ne saurions assez recommander à tous ceux qui sintéressent à 
l'avenir du mouvement coopératif le petit livre de M. Lasserre ; les solutions 
qu'il préconise aux difficultés actuelles du mouvement coopératif, sont parmi 
les plus valables. 


Valmy Féaux. 
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Notices bibliographiques 


Bibliografia generale del Cinema — Bibliographie générale du Cinéma 
General Bibliography of Motion Pictures, 

a cura di Carl Vincent, Riccardo Redi e Franco Venturini. 

Ed. dell’ Ateneo, Roma, 1953. 


Cette bibliographie générale du Cinéma, publiée en 1953 par un groupe 
d'études du Centre cinématographique de l'Université de Padoue, avec la 
collaboration de correspondants étrangers, vient combler une lacune à laquelle 
se heurte toute étude esthétique, historique, économique ou sociale portant 
sur les questions cinématographiques. Seules des bibliographies nationales 
comme le Film Index, pour les pays anglo-saxons, et le Deutsche Film- 
schriftum, existait en effet, jusquà présent dans ces matières. La présente 
bibliographie est la première à avoir un. caractère international. La classifi- 
cation adoptée est la suivante : I. Œuvres générales — II. L'historiographie 
— IIL L'esthétique et la critique — IV. La technique — V. Les problèmes 
moraux et sociaux — VI. Les problèmes juridiques et économiques — VII. 
Le format réduit et le film d'amateurs — VIII. Documentation et anthologies 
— IX. Sujets et scénarios. 


BINET, J., Administrateur en chef de la France d'Outremer, 
Directeur de Recherches à l'ORSTOM : 

Le mariage en Afrique Noire. 

Paris, Editions du Cerf, 1959, 176 p. 


Contribution intéressante et synthétique à l'analyse du problème si com- 
plexe de l'évolution de la conception du mariage en Afrique Noire, à la suite 
des contacts de cultures différentes. L'ouvrage cherche à donner le maximum 
de connaissances précises, souvent même chiffrées sur tous les aspects de 
l'institution familiale en Afrique. Mais surtout, il cherche à éclairer les moti- 
vations et les désirs qui caractérisent le milieu coutumier ainsi que la dégra- 
dation progressive de ces motivations à la suite de l'évolution des conditions 
économiques et sociales (par ex. en ce qui concerne la dot). Le dernier 
chapitre montre la fragilité actuelle du mariage coutumier, mais aussi l'absence 
d'attrait pour l'union monogamique. 
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Ethics and the Social Science. 
Ed. by L.R. Ward, C.S.C., Univ. of Notre-Dame Press, 
Notre-Dame, Indiana, 1959. 


" 


Cet ouvrage groupe une série de conférences, qui ont eu lieu à | Univer- 
sité Notre-Dame dans le courant de 1957, sur le thème des relations entre 
l'éthique et les sciences sociales, relations qui font problème en particulier 
sur le terrain de la sociologie de la culture et de la sociologie politique. Les 
contributions sont les suivantes : F.G. Wilson : The Social Scientist and his 
Values — K.E. Boulding : The Knowledge of Value and the Value of Know- 
ledge — C. Dawson : Notes on Culture and Ethics — ©. Bidney : The Philo- 
sophical Presupposition of Cultural Relativism and Cultural Absolutism — 
H. Johnston : À Pattern for Relating Ethics and the Social Sciences — James 
R. Brown : Interdisciplinary and Inter-Faith Dialogue as an Approach to the 
Study of Ethical Problems in Politics. 


Herscx, J.; FREsNAY, H. ; RIEBEN, H. ; 
Bonpy, F.; GaLLois, Gal P-M.; Pirrr, À. : 
L'Europe au défi. 

Tribune Libre, Plon, 1959, 240 p. 


On sait que la Collection «Tribune Libre» se propose «d'offrir au 
public une réflexion appliquée à dominer la confusion de l'actualité», le 
journal ayant tendance désormais à se consacrer à l'information pure. Le 
présent ouvrage réunit les contributions de six personnalités qui ont une 
passion commune, celle de l'Europe : J. Hersch, disciple de K. Jaspers, pro- 
fesseur de philosophie à l'Université de Genève ; H. Fresnay, président du 
Mouvement fédéraliste européen; H. Rieben, professeur à l'Université de 
Lausanne ; F. Bondy, directeur de la Revue « Preuves >; le Général 
P. Gallois, spécialiste de la stratégie nucléaire ; À. Philip, ancien ministre, pré- 
sident international du Mouvement socialiste pour les Etats-Unis d'Europe. 
Les buts des auteurs est de provoquer une prise de conscience : « Si elle se 
laisse en effet devenir un ensemble sous-développé, l'Europe ne pourra plus 
rattraper son retard. Il reste à l'Europe quelques brèves années pour courir 
sa dernière chance ou se vassaliser. Un fédéralisme faisant régner la paix 
entre nos Etats, permettrait de sauvegarder notre patrimoine par une gestion 
commune. L'Europe, à condition de rompre sans réticence avec son passé 
colonial, peut encore et doit assumer des tâches mondiales, inventant une 
politique extérieure commune et réalisant en premier lieu cette Eurafrique 
qu'imposent des réalités économiques permanentes ». 


KLINEBERG, Otto : 
Psychologie sociale — ‘T. Il: Personnalité et interaction sociale. 


Paris P,LPE 11959 653%. 


Il convient de signaler la parution de la traduction française du T. II de 
l'important ouvrage de Klineberg. Le T. I avait paru en 1957. 


| 
| 
! 
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VINCHON, J. : 
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Desclée de Brouwer, 1959, 182 p. 


Cet ouvrage se présente comme un essai d'observation et de classement 
des dessins spontanés, « afin d'entrevoir la nature du dynamisme qui pousse 
l'homme à griffonner plus ou moins automatiquement au cours de ses travaux 
et de ses rêveries. Le même dynamisme, mis en œuvre par une psychothé- 
rapie, pourra atteindre les mécanismes intimes des obsessions, les transformer 
ou les faire disparaître ». Les différents chapitres « sont une suite d'essais 
pour avancer dans la voie d'une connaissance difficile. [ls prennent l'image 
intérieure à ses origines, dans le temps et chez l'individu, la suivent au cours 
de sa socialisation, la retrouvent chez les artistes menacés par la névrose 
qui se sont protégés en s'en aidant. Enfin, ils examinent ce qu'elle devient 
pendant des traitements inspirés des recherches de Jung et de ses élèves », et 
tentent une interprétation thérapeutique. 


À. de B. 
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nique Lahalle, Pierre Naville, Jerry Rosenberg. Bibliographie analytique 
— Jl° fascicule. Collection : Recherches de Sociologie du Travail — 4. 
Marcel Rivière, Paris, 1957, 30 p. 


CHAMBERLAIN, N.W.; PiersoN, F.C. & WOoLFsOoN, T. (editors) : À decade 
of industrial relations research 1946-1956. Bibliographie. Collection : 
Industrial relations research association — n° 19. Harper & Brothers, 


New-York, 1957, 205 p. 


Code des assurances sociales. Loïs spéciales et arrêtés d'exécution. Office des 
assurances sociales, Luxembourg, 1951, 265 p. 


DE LUSIGNAN, Guy : L'organisation internationale du travail (1919-1959). 
Bibliographie. Ed. Ouvrières, Paris, 1959, 133 p. 


DE WE£erpt, D. : De gentse textielbewerkers en arbeidersbeweging tussen 
1866 en 1881. Bibliographie. Collection : Centre Interuniversitaire d'His- 
toire Contemporaine, Mémoires — Il. Ed. Nauwelarts, Louvain, 1959, 
240 p. 


DiEBo1p, John : Automatisme. Vers l'usine automatique. Dunod, Paris, 1957, 
152 p. 


Dusreuiz, Hyacinthe : Le véritable « intéressement des travailleurs à la vie 
de l'entreprise >». Ed. de l'Entreprise Moderne, Paris, 1959, 142 p. 
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FAVERGE, J.M.:; LEPLAT, J. & autre : L'adaptation de la machine à l'homme. 
Bibliographie. Collection : Le psychologue — n° 2. Presses Universitaires 
de France, Paris, 1958, 211 p. 


La formation des dirigeants dans l'entreprise. Collection : O.B.A.P. — Rap- 
port. Office Belge pour l'Accroissement de la Productivité, Bruxelles, 
1959, 122 p. 


Formation des ouvriers spécialisés dans les entreprises. Collection : Institut 
de sociologie de l'Université de Liège. Sciences sociales et administra- 
tion des affaires. Institut de sociologie de l'Université de Liège, Liège, 


1959, 112 p. 


GREYFIE DE BELLECOMBE, Louis : Les conventions collectives de travail en 
Union Soviétique. Bibliographie. Collection : Etudes sur l'économie et la 
sociologie des pays slaves — III. Mouton & C°, Paris, 1958, 172 p. 


GRUNEBAUM-BALLIN, P. & Perir, René : Les conflits collectifs du fravail et 
leur règlement dans le monde contemporain. Collection : Travaux et 
Recherches de l'Institut de Droit Comparé de l'Université de Paris — IX. 
Recueil Sirey, Paris, 1954, 322 p. 


HENNEAUX-DEPOOTER, Louise : Misères et luttes sociales dans le Hainaut 
1860-1869. Bibliographie. Collection : Centre d'histoire économique et 
sociale. Institut de Sociologie Solvay, Bruxelles, 1959, 315 p. 


Hüizz, C.P. : British economic and social history 1700-1914. Edward Arnold, 
London, 1957, 372 p. 


HuveLIN, P.; GRAEDEL, À. & autres : L'Occident à la recherche d'une doc- 
trine sociale. Collection : L'Evolution du Monde et des Idées. Ed. de la 
Baconnière, Neuchâtel, 1959, 106 p. 


NEUNDORFER, Ludwig : Die Sozialreform. Verlag Herder-Freiburg, 1957, 69 p. 


Pacaup, S. : La sélection professionnelle. Collection : «Le psychologue », 
n° 8. Presses Universitaires de France, Paris, 1959, 178 p. 


PASDERMADJIAN, H. : La deuxième révolution industrielle. Bibliographie. Pres- 
ses Universitaires de France, Paris, 1959, 148 p. 


Les petites entreprises. Collection : O.B.A.P. — Mission belge aux Etats- 
Unis. Office Belge pour l'Accroissement de la Productivité, Bruxelles, 


1959, 64 p. 


ScHoLL, S.H. : De historiografie der arbeidersbeweging in België. Bibliogra- 
phie. Arbeiderspers, Bruxelles, 1959, 187 p. 
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Het seminarie voor productiviteitsstudie en onderzoek 1953-1958. Rijksuni- 
versiteit, Gent, 1958, 71 p. 


TROCLET, Léon-Eli : De sociale zekerheid in België. Deel I : Algemene vraag- 
stukken inzake sociale zekerheid. Collection : Institut de Sociologie 
Solvay. Institut de Sociologie Solvay, Bruxelles, 1958, 401 p. 


ETHNOLOGIE — COLONISATION 


AGBLEMAGNON, F.; BALANDIER, G. & autres : Aspects de la culture noire. 
Collection : Recherches et débats — 24. Fayard, Paris, 1958, 218 p. 


The anthropology of Franz Boas. Edited by Walter Goldschmidt. Collec- 
tion : The American Anthropologist. The American Anthropological 
Association, Washington, 1959, 155 p. 


BAaECK, Louis : Economische ontwikkeling en sociale structuur in Belgisch- 
Kongo. Bibliographie. Collection : U.C.L. — Centrum voor economische 
studiëèn — 9. Université Catholique de Louvain, Louvain, 1959, 330 p. 


BaASTIDE, Roger : Le candomblé de Bahia (Rite Nagô). Bibliographie. Mou- 
ton & C°, La Haye, 1958, 260 p. 


BiNET, J. : Le mariage en Afrique noire. Les Editions du Cerf, Paris, 1959, 
176 p. 


Carer, Marcel : Traité d'économie tropicale. Les économies d'A.O.F. Librairie 
Générale de droit et de jurisprudence, Paris, 1958, 339 p. 


La contribution de la Belgique à l'assistance internationale aux pays en voie 
de développement. Ministère des Affaires étrangères et du Commerce 
extérieur, Bruxelles, 1959, 111 p. 


Contribution to Indian Sociology. N° IT : Religion. Edited by L. Dumont & 
D. Pocock. Mouton & C”, Paris, 1959, 101 p. 


CousTE, Pierre-Bernard : L'Association des pays d'Outre-mer à la Commu- 
nauté économique européenne. Bibliographie. Libr. Techniques, Paris, 


1959, 286 p. 


DECRAENE, Philippe : Le panafricanisme. Bibliographie. Collection : « Que 
sais-je ?» — 847. Presses Universitaires de France, Paris, 1959, 121 p. 


DescHaMPs, Hubert : Les migrations intérieures à Madagascar. Bibliographie. 
Collection : L'Homme d'Outre-mer — 1. Ed. Berger-Levrault, Paris, 
1959, 278 p. 
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DE Sousa, Alfred : Ensaio de analise economica de café. Collection : Estudos 
de Ciencas Politicas e Sociais — 17. Ministerio do Ultramar, Madrid, 


1958, 107 p. 


Dessarr, Charles : Le Congo à tombeau ouvert. Ch. Dessart, Bruxelles, 1959, 
(51%. 


Evans-PriTcHARD, E.E. : Nuer religion. The Clarendon press, Oxford, 1956, 
335%p. 


FaBri, Marcel & MAYER, J. : La population future du Congo : perspectives 
démographiques. Bibliographie. Collection : C.E.P.S.T. Centre d'étude 
des problèmes sociaux et professionnels de la technique, Bruxelles, 1959, 
Shox 


FAGE, J.D. : An atlas of African history. Edward Arnold Publishers, London, : 
1958, 64 p. 


F.A.O. : Projet de développement méditerranéen. Collection : F.A.O. Orga- 
nisation des Nations Unies pour l'Alimentation et l'Agriculture, Rome, 
1959, 227 p. 


Gourou, Pierre : Quatrième note sur l'organisation des recherches de la 8° 
section du CEMUBAC. Collection : CEMUBAC — XXXIX. Centre 
scientifique et médical de l'Université libre de Bruxelles en Afrique 
centrale, Bruxelles, 1959, 57 p. 


Hayes, Samuël P. : Comment mesurer les résultats des projets de dévelop- 
pement. Bibliographie. Collection : UNESCO, Monographies de sciences 
sociales appliquées. UNESCO, Paris, 1959, 110 p. 


HOosTELET, Georges : Le problème politique capital au Congo et en Afrique. 
Collection : I.S.S. — Groupe d'études de l'économie indigène. Institut 
de Sociologie Solvay, Bruxelles, 1959, 247 p. 


KaALCK, Pierre : Réalités oubanguiennes. Bibliographie. Collection : Mondes 
d'Outre-mer. Ed. Berger-Levrault, Paris, 1959, 352 p. 


KuxaN, Herbert : l'ascension de l'humanité. Bibliographie. Buchet-Chastel, 
Paris, 1958, 261 p. 


LACOSTE, Yves : Les pays sous-développés. Collection : «Que sais-je ?», 
853. Presses Universitaires de France, Paris, 1959, 127 p. 


LarRTEGUY, Jean : Les clefs de l'Afrique. Ed. À. Michel, Paris, 1957, 266 p. 
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LeBeur, Annie M.-D. : Les populations du Tchad. (Nord du 10° parallèle). 


Bibliographie. Collection : Institut International Africain — Monogra- 
phies ethnologiques africaines. Presses Universitaires de France, Paris, 
1959, 130 p. 


| Man, culture and society. Edited by Harry L. Shapiro. Oxford University 

Press, New-York, 1956, 380 p. 

| 

| Mune, Pierre : Le groupement de Petit-Ekonda. Collection : Académie Royale 
des sciences appliquées — Classe des sciences morales et politiques — 
Mémoires — Tome XVII, fasc. 4 et dernier. I.R.C.B., Bruxelles, 1959, 
70 p. 


| Murpocx, George Peter : Africa. Its peoples and their culture history. 
| McGraw-Hill Book C°, New-York, 1959, 456 p. 


| PRON, Pierre & Devos, Jacques : Codes et lois du Congo belge. Tome Ill : 

Matières sociales et économiques. Larcier, Bruxelles, 1959, 830 p. 

Rosas, Joäo Dias : À luta pelos mercados Africanos. Collection : Estudos de 
ciencias politicas e sociais — 16. Ministério do Ultramar, Lisboa, 1958, 


286 p. 


SEBAG, Paul : Enquête sur les salariés de la région de Tunis. Colloque inter- 
| national sur les niveaux de vie en Tunisie. Collection : Publications de 
l'Institut des Hautes Etudes de Tunis, fascicule 1, volume III. Presses 
Universitaires de France, Paris, 1956, 79 p. 


SOHIER, Jean : Essai sur la criminalité dans la province de Léopoldville. 
Collection : Académie royale des sciences coloniales — Classe des 

sciences morales et politiques — Mémoires — Tome XXI, fascicule 1. 

Académie royale des sciences coloniales, Bruxelles, 1959, 306 p. 

| 
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STRASBOURG-ROBERTSAU : Un défi à l'Occident. Bibliographie. Collection : 
L'Europe face au sous-développement. Berger-Levrault, Nancy, 1959, 
173 p. 


Unesco : Comment mesurer les résultats des projets de développement. Biblio- 
graphie. Collection : Unesco — Monographies de sciences sociales appli- 
quées. Unesco, Paris, 1959, 110 p. 


VANSINA, J. : Esquisse de grammaire Bushong. Collection : Annales du Musée 
royal du Congo belge — Sciences de l'Homme — Linguistique — 23. 
Musée royal du Congo belge, Tervueren, 1959, 108 p. 
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Informations 


LA PREMIERE CONFERENCE INTERNATIONALE 


D'HISTOIRE ECONOMIQUE 


aura lieu à Stockholm et est organisée les 17 et 18 août 1960 par la Commis- 


sion provisoire d'histoire économique. 


Sujets déjà prévus : 


1. L'industrialisation comme facteur de la croissance économique depuis 
1700 (Rapporteur : K.E: Berrill, Université de Cambridge, Grande-Bretagne). 


2. Etude comparée du grand domaine de la fin du moyen-âge (Rappor- 
teur : F. Lütge, Université de Munich, Allemagne). 


Parmi les contributions consacrées à des pays ou des groupes de pays, 
sont déjà annoncées celles de nos collègues : 


Prof. Rostow (générale) 

Prof. Vilar (générale) 

Prof. Meuvret (Europe occidentale) 

Prof. Duby (Europe occidentale) 

Prof. Landes (Europe occidentale) 

Prof. Hozelitz (Amérique centrale et 

méridionale) 

Prof. Zavala (Amérique centrale et 
méridionale) 

Prof. Chevalier (Amérique centrale 
et méridionale) 

Prof. Lattimore (Asie du sud-est) 

Prof. Bjurling (Scandinavie) 

Prof. Hildebrand (Suède) 

Prof. Juttikala (Finlande) 

Dr Bull (Norvège) 

Dr Glamann (Danemark) 

Prof. Wieringa (Pays-Bas) 

Prof. Léon (France) 


Frais d'inscription 


Prof. Chambers (Grande-Bretagne) 

MM. Thompson et Mingay (Grande- 
Bretagne) 

Prof. Williamson (Etats-Unis) 

Prof. Cochran (Etats-Unis) 

Prof. Parker (Etats-Unis) 

Prof. Abel (Allemagne) 

Prof. Conze (Allemagne) 

Prof. Kula (Pologne) 

Prof. Rusinski (Pologne) 

Prof. Kim (U.R.S.S.) 

Prof. Lavrovsky (U.R.S.S.) 

Prof. Jatsunsky (U.R.S.S.) 

Prof. de Maddalena (Italie) 

Prof. de Cugis (Italie) 

Prof. Vives (Espagne) 

Prof. Rau (Portugal) 

Prof. Kajinishi (Japon) 

Prof. Saraceno (Italie) 


: 300 francs, 40 sh., 24 DM. 6 $, ou une somme 


équivalente. Ces frais comprendront le coût de l'inscription et la fourniture 
des deux volumes de contributions. Le dernier délai, pour l'inscription, est 
fixé au 31 mai 1960. 
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XXXIV® CONGRES INTERNATIONAL 
DES AMERICANISTES 


Conformément à la décision prise par le XXXIII‘ Congrès, tenu à San. 
José de Costa Rica, le XXXIV* Congrès International des Américanistes 
aura lieu à Vienne du 18 au 25 juillet 1960. 


Le comité d'organisation est composé comme suit: ‘ 


Président : Robert Heine-Geldern. 

Secrétaires : Josef Haekel et Anna Hohenwart-Gerlachstein. 

Trésorier : Ferdinand Anders. 

Membres : Etta Becker-Donner, Wilhelm Koppers et Karl Anton Nowotny. 


Etant donné que le V1* Congrès International des Sciences Anthropolo- 
giques et Ethnologiques aura lieu à Paris du 31 juillet au 7 août 1960, les 
personnes d'outre-mer intéressées à la participation au Congrès des Améri- : 
canistes auront donc la possibilité de prendre part aux deux réunions scienti- | 
fiques. 


Activités du Congrès : 
À. — Présentation de communications par les membres. 


Les sujets suivants entreront en considération autant qu'ils se rappor- 
tent à l'Amérique : l'ethnologie, l'archéologie, l'anthropologie, la sociologie, 
la linguistique, l'histoire des découvertes et l'histoire coloniale, enfin les 
problèmes d'acculturation et d'ethnologie appliquée. 


B. — Symposiums sur des sujets déterminés. 
Le comité d'organisation propose les thèmes suivants : 


1) La corrélation des phases finales du pléistocène en Amérique et dans 
l'Ancien Monde et les relations des cultures américaines primitives avec les 
cultures paléolithiques et mésolithiques de l'Asie. 


2) La transplantation de plantes cultivées entre l'Ancien et le Nouveau 
Monde aux époques précolombienne et postcolombienne. 


3) Les problèmes des cultures littorales du Nord-Ouest américain au 
point de vue de l'ethnologie, de l'archéologie et de la linguistique. 


4) Les cultures préclassiques des régions de haute civilisation, leurs 
relations réciproques et leur transformation en civilisations classiques. 


5) Problèmes de recherches particulièrement urgentes sur les cultures et 
langues des tribus indiennes de l'Amérique du Sud et de l'Amérique Centrale. 


La cotisation pour la participation au Congrès a été fixée à U.S. $ 10.00 
ou 256.00 schillings autrichiens pour les membres effectifs et à U.S. $ 5.00 
ou 128.00 schillings autrichiens pour les membres associés, présentés par un 
membre effectif. Les membres effectifs auront le droit de prendre part à 
toutes les séances et réunions du Congrès. Ils auront le droit de vote et 
recevront un exemplaire gratuit du compte-rendu. Les membres associés 
auront les mêmes droits à l'exception du droit de vote ; de plus, il ne recevront 
pas le compte-rendu. Bibliothèques et institutions scientifiques désireuses de 
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recevoir le compte-rendu devront s'inscrire comme membres effectifs du 
Congrès. 
Toute correspondance doit être adressée à l'adresse suivante : 
34. Internationaler Amerikanistenkongress — Institut für Vôlkerkunde — 
Reitschulgasse 2 — Vienne I (Autriche). 


STAGE D'ETUDES 
SUR LA CONTRIBUTION DES SCIENCES SOCIALES 
AU DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE 


Pourquoi la Méditerranée, région de vieille culture et carrefour de trois 
continents, s'est-elle laissée distancer par d'autres régions dans la course au 
progrès technique et dans la recherche de l'efficacité économique, et que 
convient-il de faire pour y promouvoir un développement intégral, à la fois 
matériel, culturel et humain ? 


T'el était le sujet essentiel du Stage d'Etudes, organisé par l'Unesco dans 
le cadre du programme régional d'assistance technique, qui vient de se tenir 
à Athènes, du 1° au 11 décembre, et qui a bénéficié de la très accueillante 
hospitalité du gouvernement hellénique. Faisant suite à une manifestation 
similaire organisée en décembre 1957 à Beyrouth, à l'intention des Etats 
arabes, les travaux de ce Stage ont été préparés par le Professeur André 
Piatier, de l'Ecole Nationale d'Administration et de l'Ecole Pratique des 
Hautes Etudes de Paris, qui devait par ailleurs en assurer la direction scien- 
tifique, assisté par trois autres experts nommés par l'Unesco, les Professeurs 
Clémens Haller, de l'Ecole des Hautes Etudes de Paris, Peter Heintz, de 
l'Université de Cologne, et L. M. Koyck, de l'Institut Hollandais d'Etudes 
Economiques de Rotterdam. 


Le programme a porté principalement sur le rôle des sciences sociales 
dans la conception, la réalisation et le contrôle des plans de développement 
économique, ainsi que sur l'utilisation des méthodes et techniques scientifiques 
dans l'élaboration des politiques économique et sociale. 


Le Stage d'Etudes d'Athènes a rassemblé 32 représentants de dix pays 
(Espagne, France, Grèce, Iran, Israël, Italie, Maroc, Tunisie, Turquie, Yougo- 
slavie), professeurs chargés de l'enseignement des sciences économiques au 
niveau universitaire aussi bien que spécialistes appartenant aux Ministères et 
services officiels intéressés au développement économique, banques, chambres 
de commerce, etc... Participaient également au Stage, des observateurs des 
Nations Unies, de la F.A.O., de l'Agence Européenne de Productivité, de 
plusieurs organisations non-gouvernementales internationales, ainsi que le 
Professeur T.H. Marshall, Directeur du Département des Sciences Sociales 
de l'Unesco. 


Le 1° décembre, la séance d'ouverture, sous la présidence de M"° Lina 
Tsaldaris, Présidente de la Commission nationale grecque pour l'Unesco et 
ancien Ministre de la Sécurité sociale, avait été inaugurée par M. G. 
Voyatzis, Ministre de l'Education nationale de Grèce. Par la suite, un groupe 
de travail, subdivisé en quatre sous-commissions, passait à l'étude détaillée 
des différents problèmes, aboutissant à une série de recommandations, qui 
étaient adoptées en séance plénière, Ces recommandations portent sur la 
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nécessité d'intégrer rapidement la contribution des différentes disciplines rele- 
vant des sciences sociales dans la planification, l'élaboration et l'équipement 
des programmes de développement économique, par les recherches de base 
à entreprendre, par un effort international des spécialistes en vue de lier et 
articuler les plans régionaux ou nationaux, par des expériences d'intégration 
des sciences sociales dans les activités de développement de régions détermi- 
nées telles que la Sardaigne, la Tunisie et le Languedoc, enfin par la forma- 
tion intensive de spécialistes des sciences sociales, notamment dans les pays 
où il n'existe pas encore de Centres de recherches spécialisés. À ce propos, 
on a émis le vœu que l'Unesco entreprenne un recensement des Centres déjà 
existants afin d'encourager leur collaboration. 


À L'UNESCO, UN COLLOQUE 
SUR LA PLANIFICATION DE L'EDUCATION 


Organisé par l'Institut. d'Etudes du Développement Economique et Social, 
sous les auspices de la Commission Nationale Française pour l'Unesco, un 
Colloque sur la Planification de l'Education s'est ouvert le 9 décembre à la 
Maison de l'Unesco. Les travaux du Colloque que présidait M. Lionel Elvin, 
directeur de l'Institut d'Education de l'Université de Londres, se sont prolon- 
gés jusqu'au 19 décembre. 

L'ordre du jour comportait une discussion générale des problèmes que 
suscitent les relations d'interdépendance entre la planification de l'éducation 
d'une part et la planification économique d'autre part. 


Le développement économique et social exige la diffusion rapide du 
progrès technique, qui, dans les pays sous-développés, se heurte à deux 
obstacles : le manque de personnel qualifié (techniciens et dirigeants), et la 
résistance des structures sociales et de leurs systèmes de valeurs. 


De son côté, la planification doit surmonter des difficultés telles que 
l'ampleur des investissements nécessaires, le choix à faire entre les divers 
degrés et types d'enseignements, l'orientation à donner aux réformes de 
l'enseignement. 


L'objet essentiel du Colloque fut aussi de permettre une confrontation 
entre économistes, sociologues et spécialistes de l'éducation. 


Trois groupes de travail se sont livrés à l'examen détaillé des points 
suivants, toujours par rapport à l'éducation : 


1) l'importance des facteurs économiques, — en distinguant les objectifs 
(besoins auxquels doit répondre la formation des hommes dans les économies 
en développement) et le financement (aussi bien dans le plan de développe- 
ment économique et social que dans la planification même de l'éducation) ; 


2) l'importance des facteurs sociologiques — groupes et forces sociales 
susceptibles d'intervenir dans l'action éducative ou d'être concernés par elle, 
types de groupements et transformations sociales que peut déterminer l'action 
éducative, autres facteurs sociologiques sur lesquels peut influer la planifica- 
tion de l'éducation ; 
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3) enfin, l'importance, tour à tour, des facteurs proprement éducationnels 
et pédagogiques, et des facteurs institutionnels (spécialement quant à leur 
connexion avec les institutions administratives et politiques, et avec les 
programmes d'assistance technique extérieure). 

Les trois groupes de travail ont été placés sous la direction du Profes- 
seur Fédor V. Garmonov, du Ministère de l'Instruction publique de l'U.R.SSS. ; 
du Professeur B.F. Hoselitz, de l'Université de Chicago et de M. Gabriel 
Betancur Mejia, ancien Ministre colombien de l'Education. Le secrétariat 
général du Colloque était assuré par M. Michel de Beauvais, de l'Institut 
d'Etudes du Développement Economique et Social. 


XIX° CONGRES INTERNATIONAL DE SOCIOLOGIE 
(San Juan de Letran 9-207, Mexico 1, DF.) 


Le XIX° Congrès International de l'Institut International de Sociologie 
tiendra ses assises dans la ville de Mexico, du 31 août au 6 septembre 1960. 
Les thèmes du Congrès seront les suivants : 


I. — Théorie sociologique : La théorie néo-organiciste. La direction 
relatio-structuraliste. Les relations entre l'Anthropologie sociale et 
la Sociologie. Les relations entre la Psychologie sociale et la Socio- 
logie. La théorie de l'action sociale. La Sociologie générale et la 
Sociologie de la Culture. La Sociologie et l'investigation sociale 
concrète, etc... 

II. — Méthodes d'investigation sociologique générale et concrète : Les 
sciences auxiliaires de la Sociologie. La Statistique en Sociologie. 
Les procédés d'investigation empirique concrète — questionnaires, 
interviews, démonstrations, sondages. Les « centres » et les « camps », 
etc: 


III. — La Sociologie du développement : Changement social et sociolo- 
gique du développement économique. Changement social et techno- 
logie actuelle — la conquête de l'espace sidéral, l'utilisation de la 
force atomique, l'automation et autres sujets similaires. Mobilité et 
stratification sociales. 


IV. — Théories sur la colonisation et la décolonisation. 


V. — Nouvelles modalités des pressions collectives : Les faits dits de 
« multitude solitaire > (Riesman). « L'homme dominé par l'organi- 
sation ». Les contrôles éloignés et anonymes. Les « persuadeurs 
occultes >. La propagande basée sur la psycho-analyse. Autres 
tendances vers le « conformisme », etc... 


VI. — Thèmes de sociologie latino-américaine : Les luttes de l'indépen- 
dance face à l'Espagne et au Portugal, du point de vue sociologique. 
Investigation concrète sur les phénomènes «indiens ». Investigation 
concrète sur d'autres réalités latino-américaines. La Sociologie 
régionale, nationale, latino-américaine, continentale. 

VII. — Publications. Pédagogie et histoire sociologiques : Projet d'un 
dictionnaire international de Sociologie. Enseignement de la Socio- 
logie. Histoire de l'Institut International de Sociologie, etc... 


VIII. — Sociologie zoologique. 
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Les langues admises au Congrès sont : l'allemand, l'anglais, l'espagnol, 
l'italien et le français. 


Les droits d'adhésion ont été fixés à 50 pesos mexicains — 4 dollars — 
et cette contribution donnera droit également à participer à toutes les invita- 
tions dont seront l'objet les membres du Congrès, tout autant qu'à recevoir 
un exemplaire gratuit des mémoires du Congrès. 


Les droits d'adhésion doivent être envoyés par chèque ou mandat inter- 
national, au nom du Comité organisateur du XIX* Congrès International de 
Sociologie, San Juan de Letran 9-207, Mexico 1, D.F. 


CONFERENCE INTERNATIONALE DE LA FAMILLE 


L'Union Internationale des Organismes Familiaux prépare pour l'année 
1960 une Conférence Internationale de la Famille qui aura lieu à New York, 
Columbia University, Teachers College, au cours de la deuxième quinzaine 
d'août. 

Le thème d'études de la Conférence sera « Maturité personnelle et 
Sécurité familiale ». 

La Conférence étudiera successivement : 

— le problème de la formation et du développement de la maturité 
personnelle dans le contexte d'une civilisation technique en évolution rapide ; 

— les responsabilités particulières de la famille pour créer le milieu 
éducatif le plus favorable à la maturation personnelle et sociale de l'enfance 
et de la jeunesse ; 

— quelques aspects économiques de la sécurité familiale ; 

— Ja coopération entre les parents et les éducateurs — en particulier les 
maîtres — en tant que facteur de la maturation de l'enfant et de l'adolescent 
et de leur préparation à la vie, familiale d'une part, sociale et professionnelle 
d'autre part. 


La Conférence comportera des sessions plénières, des réunions de sections 
par problèmes spécialisés, des groupes de discussion. 


LE DROIT DE L'ENERGIE NUCLEAIRE 


Le Centre international d'études et de documentation sur les communautés 
européennes a organisé du 7 mars au 13 avril un Cours de Droit de 
l'énergie nucléaire (Palazzo dei Gurreconsulti, Via dei Mercanti 2 à Milan). 

L'intérêt et l'utilité de ce cours, le premier qui soit organisé sur le 
droit de l'énergie nucléaire en formation, sont évidents. 

Au cours de cet enseignement sont analysés les sources et les sujets 
du droit de l'énergie nucléaire et les rapports juridiques en la matière. 


Première année. Numéro 1 


Les Pays Communistes 


Bulletin du 

Centre d'Etude des Pays de l'Est 
et du 

Centre National pour l'Etude 


des Pays à Régime Communiste (a.s.b.l.) 


c/o Institut de Sociologie Solvay 
49, rue du Châtelain - Bruxelles — Tél. : 47.58.31 


Sommaire 


21 


31 


29 


En guise d'introduction (Arthur Wauters). Gi, 


Le transfert de compétence judiciaire aux entreprises et organisations 
sociales en U.R.SS. (R.A.J. Schlesinger). 


Chronique du mouvement scientifique : 


— La cinquième conférence des « soviétologues », Londres. 
(Zénaïde Frank). 


— Création d'un Centre de Recherches sur l'U.R.S.S. et les pays 
de l'Est à l'Université de Strasbourg. 


Chronique des Centres : 


— Le régime et les institutions de la République Populaire de Chine. 
(Semaine d'étude). 


— Séances pratiques sur le commerce avec les pays de l'Est. 
Comptes rendus critiques. 


Notices bibliographiques. 


En guise d'introduction 


Arthur WAUTERS, 

Directeur du Centre d'Etude des Pays de l'Est, 
Président du Conseil d'Administration du Centre National 
pour l'Etude des pays à régime communiste. 


Le Centre d'étude des pays de l'Est vient d'entrer dans sa 
quatrième année. Le Centre national pour l'étude des pays à 
régime communiste est à peine un peu plus récent. 


Lorsque le Conseil d'administration de l'Université Libre de 
Bruxelles décida la création du premier de ces Centres, il lui 
avait été tracé le programme suivant : 


at 


Faire toutes enquêtes et études objectives, théoriques ou 


appliquées de caractère historique ou contemporain, por- 


tant sur les sociétés de l'Est européen ou sur les pays de 
l'Asie orientale. 

Organiser des colloques, symposia, groupes de discussion 
ou conférences, sur les mêmes objets. 

Publier les résultats de ces travaux ou des travaux éma- 
nant du milieu universitaire de Bruxelles. 

Organiser un centre de documentation et de bibliographie 
relatif à son objet ; publier éventuellement toutes données 
périodiques utiles aux milieux intéressés. 

Organiser, au profit du Centre et de tous les services de 
l'Université un bureau de traduction de textes russes en 
langue française; plus tard, organiser un bureau de 
traduction de textes d'autres langues si cela s'avérait 
nécessaire. 

Collaborer avec les centres scientifiques nationaux, étran- 
gers et internationaux ayant des objets similaires, en vue 


d'éviter des doubles emplois et de coordonner les études 


entreprises ; spécialement rester en liaison étroite avec 
l'Institut de Philologie et d'Histoire orientales et slaves 
de l'Université Libre de Bruxelles, en vue d'assurer un 
soutien mutuel et le respect des attributions respectives. 
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Tous les objectifs qui étaient ainsi assignés furent poursuivis 
avec beaucoup de détermination, à l'exception cependant du 
quatrième qui invitait les responsables de l'étude du phénomène 
communiste à publier des données périodiques utiles aux milieux 
intéressés. 


Le moment est venu de combler cette lacune. Il est venu, 
non seulement pour satisfaire un scrupule de discipline univer- 
sitaire, mais pour une raison qui est rapidement apparue à mesure 
que le Centre déployait une activité de plus en plus considérable. 


En effet, les deux Centres avaient, en ce qui concerne les 
recherches portant sur les pays de l'Est, inauguré une méthode 


dont l'efficacité s'affirma rapidement. Elle consiste à inviter le 
public à collaborer aux travaux des spécialistes. 


Ce public qui s'est ainsi intéressé aux recherches entreprises 
s'est rapidement auto-sélectionné. À l'origine, lors de la consti- 
tution du premier groupe de travail qui, pendant une quinzaine 
de semaines étudia le régime soviétique et ses institutions, les 
auditeurs se recrutaient surtout parmi les hauts fonctionnaires 
du Ministère des Affaires étrangères, de l'Instruction publique, 
des Colonies et de l'Agriculture, parmi les dirigeants syndicaux. 


À ceux-ci se sont joints, en grand nombre, des collaborateurs 
de bureaux d'étude et d'information de grandes institutions 
industrielles ou financières intéressées au phénomène qui allait 
devenir l'objet principal des préoccupations des deux Centres. 


L'insistance des visiteurs, pour mieux connaître les pays 
communistes, fut telle que les deux Centres furent amenés à 
organiser plusieurs colloques dont la mise en place, à certains 
moments, déborda les capacités de personnel disponible. Depuis 
lors, les circonstances ont obligé les Centres à ralentir leur action 
parce que cette multiplication des rencontres entre experts et 
auditeurs qualifiés, nuisait nécessairement aux études et aux 
recherches qui, elles, échappent à l'obligation de la publicité. 


Il est important de signaler, en passant, que l'utilité du 
Centre national pour l'étude des pays à régime communiste fut 
immédiatement reconnue par le Ministère de l'Instruction publi- 
que qui le subventionna. Plus tard, lorsque les Centres organi- 
sèrent un cycle de conférences pratiques sur le commerce avec 
l'Est, le Ministère du Commerce extérieur offrit spontanément 
non seulement son patronage, mais son aide matérielle. Enfin, 
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le fonctionnement des Centres, dont le rayonnement franchit 
rapidement nos frontières, attira l'attention des organisations 
internationales et des organisations régionales spécialisées. Si 
bien que l'Unesco demanda à nos Centres d'organiser un sémi- 
naire consacré aux critères économiques de la spécialisation 
internationale du travail. Il aura lieu dans la semaine qui com- 
mence le 17 octobre 1960. 


Les auditeurs qui ont ainsi coopéré aux succès de nos Cen- 
tres, ont témoigné d'une remarquable assiduité au cours des 
colloques que nous avons organisés sur les sujets suivants : 


— Semaine d'étude sur les aspects les plus récents de l'éco- 
nomie soviétique. 


l 


Colloque entre économistes chinois et professeurs belges. 


l 


Semaine d'étude consacrée à l'influence des expériences 
communistes sur les doctrines économiques, sociales et 
politiques. 

— Journées d'étude consacrées aux régime et institutions 
yougoslaves. 


— Journées d'étude consacrées aux régime et institutions 
polonaises. 


— Semaine d'étude consacrée aux régime et institutions de 
la République Populaire de Chine. 


Ils restent en contact avec nous. Ils nous posent de nom- 
breuses questions. Souvent elles dépassent leur curiosité person- 
nelle. Elles présentent un intérêt général. Et il est juste que 
l'attachement qu'ils ont montré vis-à-vis de nous soit récompensé, 
en créant, entre eux et nous, un nouveau lien. C'est précisément 
ce bulletin dont nous publions aujourd'hui le premier numéro. 
Fidèles à notre souci de circonspection qui est aussi celui de 
ceux qui nous ont créés, nous le publions d'abord « intégré » 
dans la Revue de l'Institut de Sociologie. L'Institut nous donne 
ainsi une nouvelle preuve de l'intérêt qu'il nous porte. Il est bon 
de souligner ici que, sans lui et sans la complaisance qu'il a 
mise à nous aider, nous n'aurions jamais connu les succès encou- 
rageants qui ont quelque peu contribué à grandir le prestige de 
notre université à l'étranger. 


Les deux Centres ont observé, avec une toute particulière 
discipline, l'injonction qui leur était faite de collaborer aussi 
étroitement que possible avec des institutions similaires à l'étran- 
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ger. Nous en avons été récompensés puisque ces étroits contacts 
nous ont épargné bien des erreurs. 


Ce souci de travail en commun avec nos collègues à l'étranger 
fut poussé très loin. Nous ne nous sommes pas bornés à corres- 
pondre avec eux ; nous sommes allés les voir. La multiplication 
de ces contacts personnels est une constante dans la direction 
quotidienne des Centres. Il ne faut pas que ces précieuses amitiés 
nouées, ainsi, au-delà de nos frontières, succombent à l'érosion 
de l'oubli. C'est pourquoi nous nous efforcerons de publier cha- 
que fois et en bonne place dans notre bulletin, une étude d'un 
de nos collègues étrangers. 


Le lecteur ne sera pas surpris de constater que le premier 
auquel nous offrons ainsi l'hospitalité est notre collègue Schle- 
singer, de l'Université de Glasgow, l'un des précurseurs des 
recherches dans le domaine de la « soviétologie ». 


La création des Centres a coïncidé avec les modifications 
assez profondes que les pays à régime communiste ont apportées 
à leur structure économique et sociale, 


Ces transformations sont loin d'être achevées. Elles ont 
souligné les caractéristiques de chacune des grandes révolutions 
qui ont substitué, dans une dizaine de pays d'Europe et d'Asie, 
le régime collectiviste au régime capitaliste. Des différences très 
nettes sont apparues dans les méthodes de planification. Un peu 
partout, on observe une réaction contre les outrances de la 
centralisation et même contre l'influence grandissante de l'Etat. 
Mais des altérations, dans le comportement des dirigeants à 
l'égard des problèmes quétidiens, n'impliquent nullement l'aban- 
don de l'objectif suprême qui est l'édification d'une société 
communiste homogène et hermétique aux influences du monde 
extérieur. 


La création dans le monde occidental de groupements politi- 
ques, militaires, économiques régionaux a eu sa contrepartie dans 
le monde communiste. Et l'une des études auxquelles nos Centres 
devraient s'attacher, c'est précisément de mesurer dans quelle 
mesure cette solidarité entre les démocraties populaires est effec- 
tive et efficace. 
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Ceux qui ont pu, parmi les collaborateurs de nos Centres, 
visiter les pays communistes comme la Chine, l'Union Soviétique, 
la Pologne, la Yougoslavie, y ont observé les signes indiscutables 
d'une plus grande liberté d'expression accordée aux citoyens. 


En outre, à l'exception de la Chine, il y a partout dans ces 
pays une vigoureuse tendance vers le rapprochement et la 
coexistence active et pluraliste avec l'Occident. 


Bien d'autres phénomènes vont venir grossir le programme 
déjà copieux de nos deux Centres. Ils vont leur imposer l'obliga- 
tion, à laquelle ils ne peuvent se soustraire, d'approfondir encore 
l'étude de ces régimes apparemment très éloignés de nous, en 
s'affranchissant de tout fanatisme idéologique, en développant 
les échanges économiques, en accroissant les échanges culturels 
et en multipliant les contacts humains. 
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Le transfert de compétence judiciaire 


aux entreprises et organisations sociales 


en U.R.S.S. 


R:A.J. SCHLESINGER, 


BruRer. Pol PhD. 

Directeur du Département 

pour l'étude des Institutions Sociales et Economiques de l'U.R.S.S. 
Université de Glasgow. 


La discussion sur la nouvelle codification du droit pénal en 


: URSS. s'est achevée en décembre 1958 par l'adoption de nou- 
| veaux « principes fondamentaux de droit pénal et d'instruction 
| criminelle ». Néanmoins, jusqu'en décembre 1959, des nouveaux 


codes, basés sur ces principes, n'ont été adoptés que dans les 


républiques de l'Uzbekistan et du Kazakhstan. 


Cette discussion (1) a été essentiellement dominée par la 
réaction contre les illégalités commises au cours de la période 


| stalinienne. Le but principal en a été d'établir solidement le droit, 


| d'éviter les injustices et les rigueurs excessives. Dans une certaine 


mesure, ces préoccupations s'opposent au besoin de renforcer la 


| lutte d'une part contre la criminalité professionnelle, en aggra- 


vation depuis l'amnistie de 1953 et après la reprise des mises 


| en liberté anticipées des prisonniers qui ont réalisé ou dépassé 


leurs normes de production, et d'autre part contre l'hooliga- 


_nisme (*“) dont l'importance et les formes présentent, en U.R.SSS. 


comme dans d'autres pays, une menace accrue contre la sécurité 
publique. 


En avril 1954, la peine de mort avait été rendue applicable 
dans les cas d'homicides les plus graves, son application toute- 
fois avait été étendue au point de sanctionner également le type 
le plus clairement incorrigible de criminel de profession et le 
« hooligan » qui, par exemple tuerait, en état d'ébriété, un mem- 
bre d'une des associations volontaires pour le maintien de l'ordre 
public. k 


(1) J'ai fait rapport sur ces discussions dans Soviet Studies, vol. VIII, 
-p. 316 et suiv. ; vol. IX p. 412 et suiv.; vol. X p. 293 et suiv., 1956. 
(*) Voir note en fin d'article. 
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Dans de tels cas, la peine capitale est appliquée, non afin 
de se débarrasser d'un individu qui représente une menace perma- 
nente pour la société, mais afin d'abord d'exercer une action 
préventive à l'égard d'autres instables, Ainsi un individu qu'on 
pourrait considérer comme rééducable, est sacrifié dans le but 
d'empêcher d'autres hooligans de tomber dans de fâcheux extré- 
mes (2) et, en second lieu, afin de répondre ‘aux désirs de la 
police et des associations volontaires pour le maintien de l'ordre 
public dont les membres n'accepteraient pas d'accomplir leurs 
devoirs si leurs vies n'étaient pas protégées par des sanctions 
plus graves que celles en vigueur pour des homicides involon- 
taires. (L'analogie avec un cas récent en Grande-Bretagne dans 
lequel la peine capitale a été appliquée, est ici évidente). 


Dans la forme définitive des « principes fondamentaux du 
droit pénal », le désir d'augmenter la protection contre le délin- 
quant professionnel s'est exprimé dans la stipulation selon 
laquelle des criminels récidivistes particulièrement dangereux 
peuvent être condamnés à une peine allant jusqu'à 15 ans de 
prison, même si le Code prévoit une peine plus légère pour le 
délit qu'ils ont commis (3). Cette disposition correspond à la 
détention de protection instituée en droit britannique. 


Dans le cas de ces délinquants, le tribunal peut ordonner 
que la peine soit purgée en tout ou en partie en prison (tjurma) 
où le régime est plus dur que dans les camps ordinaires de 
rééducation par le travail. Les récidivistes particulièrement dan- 
gereux sont, de plus, privés du bénéfice de la libération condi- 
tionnelle accordée aux autres détenus qui se sont conduits de 
manière satisfaisante pendant les deux-tiers de leur réclusion. 
B.S. $arkov, représentant le point de vue officiel a attaqué, à 
la session du Soviet Suprême de décembre 1958, la suggestion 
faite pendant la discussion par d'éminents juristes soviétiques, 
selon laquelle la présomption d'innocence de l'accusé devrait être 
appliquée non seulement comme principe dans le procès (ce qui 
ressort de l'article 14 des principes fondamentaux du Code 


(2) Ceci ressort d'un article publié par V. Gusev, assesseur populaire 
à la Cour de la ville de Léningrad, dans les /zvestija, 21 novembre 1959, sous 
le titre de « Traitement humain des délinquants, mais pas de pardon général ». 
(3) Des peines de plus de 10 ans, jusqu'à un maximum de 15 ans, sont 
applicables aux délits de trahison, aux meurtres (comme alternative à la 
peine de mort), au vol à main armée et au détournement important de la 
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d'instruction criminelle) mais encore formellement proclamée 
comme principe du droit soviétique. $arkov a peut-être dénoncé 
cette suggestion pour préserver la liberté qu'a la presse d'atta- 
quer l'accusé, même avant sa condamnation, pour préserver 
l'appareil de propagande associé aux procès publics exemplatifs, 
en la considérant comme l'introduction d'un principe périmé du 
droit bourgeois dans le régime juridique soviétique ; une pareille 
délimitation de la loi soviétique de procédure par rapport aux 
principes progressistes du droit bourgeois et démocratique a 
cependant été rejetée par l'organe dirigeant théorique du 
parti (4). 


Il reste à voir comment cette insistance répétée sur les 
garanties d'un procès loyal pour l'accusé peut être conciliée 
avec la notion soviétique de la justice qui en fait une fonction 
publique dont l'exercice doit nécessairement servir à la dénon- 
ciation publique de la délinquance (5). Le développement de 
certaines méthodes de censure publique peut contribuer à résou- 
dre cette contradiction ; ce sont celles qui, sans priver l'accusé 
de sa liberté et peut-être même sans le charger d'un casier 
judiciaire, impliquent une critique publique de sa conduite et une 
_ mobilisation de l'opinion publique de son entourage pour son 

amendement et pour éviter de semblables méfaits de la part 
d'autres membres instables de la communauté. 


La première de ces récentes tentatives pour remplacer la 
justice formelle par des procédures plus « sociales » a été faite 
au printemps 1957 : des projets de loi sur l'intensification de la 
lutte contre les éléments anti-sociaux et parasites (6) ont été 
publiés dans la plupart des républiques de l'Union. Selon ces 
lois, l'exil pour une période de 2 à 5 ans dans un endroit déter- 
miné sur le territoire de la même république, sans privation de 
liberté, mais avec l'obligation de travailler à l'endroit désigné, 
peut être infligé par une réunion générale de la communauté de 


(4) Kommunist, 1959, n° 14, dans le compte rendu par P.N. Kudrjatcev, 
d'un livre du Professeur Mokyéev qui avait attaqué les auteurs de sugges- 
tions sur l'application formelle de la présomption d'innocence de l'accusé sur 
des bases semblables à celles défendues par ÿarkov. 

(5) Cf. mon rapport dans Soviet Studies, vol. XI, n° 2, sur certaines 
discussions à propos de la nécessité éventuelle de proclamer la présomption 
d'innocence. Jbid., vol. X, p. 300-1. 

(6) Ibid. p. 296-7, R. Beerman dans Soviet Studies, vol. IX, p. 214 ss. 
D.A. Loeber dans Ost Probleme, 1959. 
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la rue où du village, à des citoyens valides, adultes, qui mènent 
une vie anti-sociale, parasitique, qui évitent malignement du 
travail utile à la société et vivent ostensiblement de revenus 
autres que ceux gagnés par le travail. à 


Il serait erroné d'interpréter ces lois comme des efforts en 
vue de restaurer, sous un autre nom, le pouvoir détenu par 
l'ancienne police politique d’exiler des éléments indésirables. 
Ceux que vise la loi, dans les quelques républiques qui l'ont 
ratifiée, sont les individus qui par exemple préfèrent à du travail 
honnête, faire la queue pour des articles rares et les revendre 
avec profit, ou les ivrognes invétérés qui renâclent au travail et 
deviennent nuisibles à leur entourage ou encore les prostituées. 


L'achat de biens en vue de les revendre avec profit constitue 
le délit de spéculation ; des sanctions pénales adéquates sont 
applicables aux délinquants de ce genre, qu'ils opèrent à petite 
ou grande échelle. Le ministre de la justice de l’une des Répu- 
bliques qui a adopté la loi a cependant exprimé l'espoir, lors 
d'une interview que j'ai eue avec lui, que la seule menace que 
constitue la publication de la loi inciterait les petits spéculateurs 
à chercher du travail honnête et libèrerait ainsi la police pour 
des poursuites judiciaires plus sérieuses. D'autre part, il faut 
bien dire que le type de spéculateur vraiment dangereux agit 
sous le couvert de solides occupations et qu'en conséquence il 
ne sera pas découragé par les lois prises contre les parasites. 


Le plus sérieux argument contre les lois anti-parasites est, 
évidemment, le coup porté à la garantie de la justice par l'ins- 
tauration d'une procédure non judiciaire, qui ne prévoit que de 
très modestes contrôles par voie d'appel administratif, et qui 
peut infliger une sanction beaucoup plus sérieuse que beaucoup 
de peines prévues par le Code pénal pour l'accomplissement de 
délits bien définis, après instruction judiciaire adéquate et avec 
toutes les possibilités d'appel. C'est certainement pour cette 
raison que la moitié des Républiques de l'Union (parmi lesquelles 
la Russie, l'Ukraine et la Bielorussie) groupant les six-septièmes 
de la population de l'U.R.S.S. ont publié le projet de loi (vrai- 
semblablement avec l'intention d'exercer une pression morale 
sur les éléments parasitaires), mais ne l'ont pas rendu exécutoire. 
Les lois anti-parasitaires s'opposent à la tendance dominante du 
développement juridique soviétique puisque de très lourdes peines 
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peuvent être infligées à des délits définis très vaguement par 
des organisations sociales, qui, dans les villes au moins, seront 
vraisemblablement peu familiarisées avec la personnalité du 
délinquant (sauf peut-être s'il s'agit d'un véritable ivrogne de 
profession dont elles désirent se débarrasser) et seront donc 
bien mal armées pour exercer une influence éducative sur leurs 
membres, autre que la menace d'exil, c'est-à-dire de retrait de 
son entourage familial (la loi envisage actuellement un avertis- 
sement préalable à l'exil). 

Les efforts pour remplacer les sanctions juridiques strictes 
par l'action moins formelle d'organisations sociales ont de meil- 
leures perspectives si l'organisation compétente est capable 
d'exercer une influence éducative permanente sur celui qui 
enfreint la loi (ce qui est particulièrement vrai dans des usines 
ou des kolkhozes) ou si la sanction sociale est plus douce que 
celle qui résulterait de l'application de la loi. Ce contraste fournit 
un encouragement pour la collectivité à intervenir dans l'appli- 
cation de la loi et pour l'accusé à se soumettre à l'influence 
éducative de la collectivité; alors qu'ilévite ainsi les effets 
qu'une condamnation, même légère comme celle d'assignation à 
un travail de correction au lieu de son emploi (ce qui implique 
la déduction régulière d'uné partie de son traitement à titre 
d'amende), peut avoir sur le développement ultérieur de sa 
carrière, il est soumis à la-pression morale dès qu'il. s'explique 
devant ses collègues et qu'il leur demande d'intervenir en sa 
faveur, et plus tard, à chaque occasion lorsqu'on lui demandera 
si sa manière d'agir a justifié la confiance que la collectivité lui 
a témoignée en intervenant pour Jui. 

Le vrai premier pas dans cette voie a été fait dans le projet 
définitif des « Principes fondamentaux du Droit pénal » qui a 
dirigé avec plus d'acuité la menace contre le délinquant grave: 
un paragraphe ajouté à l'art. 38 de ces Principes a permis au 
tribunal à la demande d'une organisation sociale, où de la collec- 
tivité des camarades de travail de l'accusé, de rendre la sentence 
conditionnelle ; néanmoins c'est l'organisation qui est intervenue 
en faveur de l'accusé qui endosse la responsabilité de son amen- 
dement. Le concept de sentence conditionnelle implique que la 
sentence sera exécutée si la mission d'amendement échoue. 

L'article 41 des principes fondamentaux d'instruction crimi- 
nelle a rétabli l’admissibilité, qui était courante pendant les 
premières années du régime soviétique, de procureurs et de 
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défenseurs sociaux, nommés par des organisations sociales. Au 
début, la tendance à activer la lutte contre la délinquance a mis 
à l'avant-plan les procureurs et a rendu délicate la condition du 
défenseur, mais l'évolution en 1959 a assis l'action de la défense 
sur des bases plus solides que celles de pur commentateur des 
conditions particulières qui pourraient être considérées comme 
circonstances atténuantes, la gravité du délit étant considérée 
comme acquise, 


Les nouveaux développements ont trouvé une focalisation 
idéologique dans la déclaration, faite au XXI° Congrès du parti, 
selon laquelle le dépérissement de l'Etat consisterait en un trans- 
fert progressif des fonctions publiques des organes de l'Etat aux 
institutions sociales ; le maintien de l’ordre public et le respect 
des règles de la communauté socialiste en particulier étant déjà 
garantis, soulignait Khrouchtchev, par les activités parallèles des 
tribunaux et des organisations sociales. 


Ces déclarations sont importantes, du point de vue de la 
théorie communiste, parce qu'elles dégagent le concept d'éventuel 
dépérissement de l'Etat de la lointaine perspective d'avenir sans 
rapport avec la situation actuelle et l'amènent dans la sphère 
des réformes pratiques. Elles sont importantes de plus, au point 
de vue des tâches pratiques de la lutte contre la criminalité qui, 
en conséquence, peut être menée sur une base plus large et 
précisée là où c'est nécessaire, sans retomber dans la sévérité 
générale de la fin de la période stalinienne. Enfin du point de 
vue propre du parti, élément dynamique de la société soviétique 
placée sous sa direction, il est important d'augmenter le rôle des 
organisations de masse et en particulier celui des collectifs 
d'usines, des groupes syndicaux et des réunions des fermes 
collectives, par rapport à la machine étatique plus statique, qui 
en U.R.S.S. comme dans d'autres pays, est obligée de concevoir 
une lutte accrue contre la criminalité en termes d'application de 
règles plus sévères et ne peut envisager la justice qu'en termes 
d'application également stricte de ces règles contre les délin- 
quants. 


Néanmoins, les méthodes de répression caractéristiques de 
la machine de l'Etat, peuvent échouer lorsqu'elles sont appliquées 
à une vague croissante de criminalité. Ceci est apparu à la fin 
de la période stalinienne lorsque n'importe quel vol d'une botte 
de foin ou d'un sac de grain des kolkhozes constituait un délit 
majeur punissable d'un maximum d'emprisonnement de 6 ans. 
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Il en découlait que malgré les efforts des juges pour trouver des 
circonstances atténuantes, les camps de travail étaient bondés 
et que la plupart des vols de la propriété socialiste restaient 
impunis parce que l'administration du kolkhoze n'osait pas requé- 
rir de telles sanctions pour de petits malfaiteurs. Pour remédier 
à cette situation, une loi sur la sanction des petits vols de la 
propriété publique a été promulguée le 10 janvier 1955. Elle 
prévoyait l'application à ces petits vols d'une sanction maximum 
de 3 mois d'emprisonnement mais elle n'a pas résolu l'entièreté 
du problème puisque des vols de biens valant plus de 5 à 600 
roubles, ou la répétition de petits vols, restaient passibles des 
anciennes sanctions draconiennes, 


Sur un plan moins important, pour éviter l'application des 
sévères sanctions prévues pour l'hooliganisme à un vulgaire 
ivrogne qui a provoqué des troubles mineurs dans l'ordre public, 
on a créé en 1956 le délit de « simple hooliganisme » (7), puni 
non par une procédure judiciaire ordinaire et compliquée mais 
par un juge individuel, qui agit immédiatement sur requête de 
la police et qui peut condamner le délinquant amené par elle, 
à un maximum de réclusion de 15 jours. Cette sanction n'est, 
de plus, considérée que comme simple punition administrative et 
n'entraîne aucune inscription au casier judiciaire. En dehors de 
l'effet contestable de cette mesure de prévention contre un 
« teddy boy » ordinaire, c'est l'entreprise où il travaille qui, plus 
que lui-même, subit le dommage causé par son absence au 
travail (8). 


Le transfert des fonctions publiques aux organisations socia- 
les, en conservant les organes judiciaires en dernier ressort pour 
les cas graves, offrait un moyen de résoudre le dilemne : si le 
« teddy boy » ivre est appréhendé par un membre d'une milice 
volontaire, reconnue par le décret du 2 mars 1958 comme une 
organisation sociale autonome à la place des anciennes brigades 
d'aides volontaires de la police, il peut simplement être répri- 
mandé, son cas peut être porté à la connaissance du collectif de 
son entreprise ; dans des cas plus sérieux, la procédure admi- 
nistrative pour « simple hooliganisme » ou même les sévères sanc- 
tions prévues par le Code pénal pour l'hooliganisme proprement 
dit peuvent être appliquées, 


(7) Meloënoe huliganstvo. 
(8) Cf. Soviet Studies, vol. IX, p. 409-10. 
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À l'autre extrémité, les comités de contrôle social (composés 
de représentants des soviets, des syndicats et des komsomols) 
qui avaient été établis à l'origine pour éviter le mésemploi des 
camps de travail, ont été dotés d'une fonction supplémentaire, 
celle de collaborer avec l'administration des prisons pour décider 
des libérations anticipées et pour prévenir les récidives en procu- 
rant des occupations convenables aux prisonniers libérés, depuis 
que la pratique de la libération automatique après exécution 
d'une partie de la sanction (le moment de la mise en liberté étant 
déterminé par la réalisation des normes de production dans le 
camp de travail) a été critiquée (9) et rejetée pic à la 
session de décembre 1958 du Soviet Suprême. 


Entre ces deux extrêmes, s'étend un large groupe de cas qui 
représentent indubitablement des délits au sens strict selon le 
Code pénal, mais pour lesquels il semble cependant désirable 
d'éviter une condamnation au prévenu, à condition que son 
« collectif » prenne connaissance du délit et garantisse sa volonté 
d'exercer une influence appropriée de manière à éviter un nou- 
veau délit. Cette manière d'agir (ofdata na poruki) a été 
recommandée par Khrouchtchev dans son allocution au Congrès 
des Ecrivains, mais son application s'est heurtée à la tendance 
des tribunaux à augmenter la répression et à de réelles difficultés 
juridiques. Dans sa décision prise en session plénière du 19 juin 
1959 (10), la Cour suprême est allée aussi loin qu'elle le pouvait 
dans le cadre de la loi existante : elle a critiqué la tendance des 
tribunaux à prononcer indûment des jugements sévères sans 
accorder de considération aux circonstances du délit ni à la 
personnalité du délinquant, à prononcer des peines d'emprison- 
nement dans des cas où une peine qui n'implique pas de perte 
de la liberté aurait convenu, à refuser des libérations à l'essai à 
des prisonniers qui avaient honnêtement mérité un sursis et à 
ne pas faire suffisamment usage de leur droit de prononcér de 
simples jugements conditionnels lorsque le collectif auquel appar- 
tient le prévenu endosse la responsabilité de sa rééducation. Les 
tribunaux étaient invités à rester en contact étroit avec les 
organisations sociales et à leur expliquer leurs droits de reven- 
diquer de tels” acquittements conditionnels dans l'intérêt des 
prévenus. Etant liée aux lois: existantes, la Cour suprene ne 


, (9) Jbid., p. 423 et suivantes. M 
(10) Bjulleten vernhounovo Suda SSRR, 1959, n° 4, réimprimé plus tard 
dans toutes les revues juridiques. 
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pouvait introduire d'autre élément nouveau que de considérer 
comme motif d'appel, le refus d'un tribunal d'accéder à la deman- 
de de sentence conditionnelle faite par une organisation respon- 
sable de la rééducation du prévenu, et que d'expliquer que la 
Cour d'appel ou celle chargée de la révision, peut corriger l'erreur 
commise si elle estime que le refus n'était pas justifié. 


Ainsi conçu, le transfert sous la garantie d'organisations 
sociales, otdaëa na poruki, résulte toujours d'une procédure 
judiciaire normale, dans laquelle la faute du prévenu est établie 
sous les garanties habituelles de la loi bien que le prévenu n'ait 
pas à purger la peine d'emprisonnement normalement applicable. 
Cela n'empêche pas que certains prévenus auraient pu, même 
sans l'intervention de leur collectif, s'en tirer avec une amende 
ou une condamnation avec sursis, et cela ne libère pas les 
tribunaux de l'obligation de perdre leur temps à résoudre des 
dizaines de milliers de délits mineurs avec l'effet que le prévenu, 
bien que sous les garanties normales de la loi, se voit infliger 
une inscription à son casier judiciaire, même bénigne, alors que 
la principale influence éducative, celle de son collectif, pourrait 
s'exercer aussi efficacement sans l'intervention des tribunaux. 
D'où la pratique récente de transfert aux organisations sociales, 
à leur demande, du soin du prévenu sans infliger à ce dernier 
de condamnation, même conditionnelle, bien que ce transfert 
même (ofdaëta na poruki) implique toujours la reconnaissance 
d'une faute. 


Mais comment justifier juridiquement une telle procédure ? 
Comme une nouvelle sanction pénale, bien que légère, contre 
laquelle le prévenu peut, s'il se sent complètement innocent, 
s'élever en allant en appel comme contre n'importe quelle autre 
condamnation ? (11). Ou encore comme une nouvelle modalité 
pour arrêter la poursuite contre une personne qui, bien que 
techniquement coupable, a cessé de représenter un danger social ? 
Les défenseurs de cette interprétation (12) ont cependant a 
résoudre le problème de ménager au prévenu, la possibilité de 
prouver sa complète innocence (une telle possibilité peut être 


(11) Perlov dans Sovetfskaja- justicija, 1959, n° 9. 

(12) À. éljapoënikov, ibid., n° 10. — L. Smirnov, dans Socjasistiteskaja 
Zakonnost, 1959, n° 11, va jusqu'à regretter que Perlov ait souligné les diffi- 
cultés juridiques que pose l'« otdaëéa na poruki >» et qu'il paraisse ignorer le 
fait que la pratique a déjà été instaurée, d'arrêter les poursuites dans les cas 
où le transfert sous garantie des organisations sociales est indiqué. 
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des plus importantes pour un travailleur accusé d'un petit vol 
dans son entreprise ou pour celui qui a participé à une rixe 
dans une maison de la municipalité et qui affirme qu'il a agi 
sous la provocation intolérable de son voisin qui, allègue-t-il, est 
en fait responsable de rendre impossible toute vie commune ulté- 
rieure. Sljaposnikov (12) répond à cette objection en suggérant 
que le problème ne se posera jamais en pratique parce qu'aucune 
organisation sociale ne voudra jamais assumer de responsabilité 
pour une personne qui n'aurait pas d'abord reconnu et regretté 
sa faute et ensuite promis d'améliorer sa manière d'être. 


Mais, sauf si on suppose que dans des cas douteux, une 
personne préfèrera avouer une faute légère que risquer une peine 
plus grave en passant par la procédure judiciaire normale, cette 
interprétation revient à décharger les tribunaux des seuls cas 
non controversables tout en leur laissant la responsabilité de 
déterminer le mérite de chaque procès qui donne lieu à discus- 
sion. Dans une telle conception, l'organisation sociale aux soins 
de laquelle le prévenu est transféré agit comme éducateur et non 
comme agent de la justice. 


Un moyen de sortir de ce dilemne est offert par la renais- 
sance des tribunaux de camarades qui, pendant les premières 
années du régime soviétique, avaient joui de prérogatives éten- 
dues mais dont la compétence dès les années 30 avait été réduite 
au seul traitement des infractions à la discipline des entreprises 
ou même avaient été simplement abolis. Leur renaissance, tentée 
au cours des dernières années, s'était heurtée aux limites de leur 
compétence rétrécie (13). D'où, pendant le 1‘ semestre 1959, 
les projets de loi élaborés dans diverses républiques de l'Union 
pour réorganiser ces tribunaux (14). En vue de résoudre, à cette 
occasion, les difficultés juridiques impliquées à l'heure présente 
dans l'ofdata na poruki, les commissions législatives du Soviet 
Suprême de l'U.R.SS. ont cependant élaboré en octobre 1959, 
un projet de loi fédérale sur l'importance accrue du rôle joué 
par la société dans la lutte contre les infractions à la loi sovié- 
tique et sur les règles de la vie en société, en y ajoutant des 
projets de statuts pour les tribunaux de camarades et pour les 
commissions compétentes pour les délits commis par des mineurs. 


(13) Editorial du Sovetskoje Gosudarstvo i Pravo, 1959, n° 5. 
(14) Soviet Studies, vol. XI, p. 215-6. 
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Ces projets de statuts ont été publiés dans les /zvestija (23 et 24 
octobre 1959) comme base de discussion. 


Selon ces projets de loi, des tribunaux de camarades, élus 
par l'assemblée du collectif, peuvent être installés dans toutes 
les entreprises et institutions, sous la direction des syndicats ou 
sous celle des soviets locaux dans les fermes collectives, les 
villages, les communautés de rue ou d'établissement. Ils sont 
compétents pour se prononcer sur les violations de la discipline 
de travail et sur l'emploi illicite de moyens publics de production 
(cette compétence appartient évidemment aux seuls tribunaux 
de camarades établis dans les entreprises, fermes et institutions) 
mais aussi sur des délits mineurs comme des menus vols de la 
propriété publique, des spéculations ou de l'hooliganisme sans 
guère d'importance, des injures, verbales ou physiques sans 
gravité, des distilleries clandestines pour la consommation domes- 
tique, mais toujours dans le cas de délinquants primaires. De 
plus sérieuses infractions, si elles sont commises pour la première 
fois et si elles n'impliquent pas de grand danger pour la société, 
peuvent être transférées à la compétence des tribunaux de cama- 
rades par la police ou par le parquet ; ou encore, la poursuite 
de tels délinquants, qui regrettent sincèrement leur mauvaise 
conduite et pour la réforme desquels la collectivité de leurs 
compagnons de travail ou une organisation sociale s'engage, 
peut être abandonnée et la responsabilité pour leur bonne con- 
duite dans l'avenir transférée à l'organisation qui la demande. 
Les personnes en faveur desquelles une pareille demande a été 
formulée et qui se considèrent comme innocentes peuvent insister 
pour que leur cas suive la procédure judiciaire normale. Ceci, 
comme le note Smirnov (12) est déjà le cas d'après l'art. 5 des 
principes fondamentaux d'instruction criminelle. 


Ceux qui ont commis des délits graves et ceux qui ont déjà, 
à leur casier judiciaire, un jugement de date récente pour un 
délit autre que de simple négligence, sont exclus du bénéfice de 
l'otdata na poruki. Comme ce transfert présuppose la recon- 
naissance pour le prévenu de sa faute, dans de tels cas, les 
tribunaux de camarades n'interviennent pas. Dans les cas de 
délits mineurs dont ils sont chargés, ils se prononcent cependant 
sur la question de la culpabilité et si leur avis est affirmatif, ils 
peuvent se contenter de l'effet éducatif de l'audience publique 
(une procédure qui peut être applicable aux procès de conflits 
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entre Voisins, de manques de soins accordés aux enfants ou aux 
personnes âgées, qui tous sont inclus dans la compétence de ces 
tribunaux) ou ils peuvent infliger une peine qui varie du simple 
avertissement à une amende maximum de 100 roubles et à la 
suggestion faite à l'administrateur de l'entreprise, d'appliquer 
une peine disciplinaire qui peut aller jusqu'au renvoi. Toutefois, 
l'administrateur ne peut avoir recours à cette sanction que si le 
délit mérite le renvoi d'après les règles du Code du travail. 


Dans le cas de très sérieuses disputes domestiques, la question 
de l'expulsion du coupable de son appartement peut être soulevée 
devant les tribunaux ordinaires en se basant sur l'impossibilité 
de vie avec les voisins ou de destruction du logement. Des cas 
de refus de travail socialement utile ou de vie parasitique sont 
aussi tranférés aux tribunaux de camarades du voisinage, vrai- 
semblablement en remplacement des lois anti-parasites juridi- 
quement indéfendables. Même de simples avertissements à propos 
de ces fautes, éventuellement associés à une amende pour des 
spéculations peu importantes, ne peuvent être faits sans notifi- 
cation à la police, qui doit elle veiller à d'ultérieurs délits de 
spéculation (la spéculation professionnelle, même sans importance 
prise isolément, peut constituer aux yeux des tribunaux un délit 
passible de longues peines de réclusion). 


Les tribunaux de camarades sont également compétents pour 
des querelles de propriété entre les membres d'un collectif qui 
portent sur un montant maximum de 500 roubles, et si les parties 
à la querelle acceptent leur juridiction, jusqu'à un montant de 
1.000 roubles. Si une personne est responsable d'un délit tombant 
dans leur compétence, ces tribunaux peuvent la condamner pour 
les dommages causés au versement d'une indemnité pouvant 
atteindre 500 roubles maximum. L'éditorial du Sovietskaja Justi- 
cija, 1959, n° 12, suggère qu’une personne qui s'oppose à l'amende 
ou à la décision prise à propos d'une querelle de propriété, ait 
recours aux tribunaux ordinaires. 


Les projets actuels, bien qu'en discussion seulement et promis 
vraisemblablement à des amendements même importants, peuvent 
être considérés comme une indication de la manière dont les 
fonctions judiciaires peuvent être transmises à des organisations 
sociales et de la manière dont ces transferts se font actuellement. 


Comme pour toute nouveauté dans un pays comme l'U.R.S.S.; 
des excès dans l'application initiale sont inévitables, bien qu'il ne 
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faille pas accorder trop de confiance à l'assertion d'un avocat 
de la « ligne dure » (15) qui exige que l'ofdaëta na poruki soit 
demandée par des collectifs pour des cas de détournement de 
54.000 roubles de fonds publics et pour celui d'un meurtrier 
intentionnel. Il n'est pas vraisemblable que les organisations 
compétentes du parti auraient participé à l'action du collectif 
si la qualification de ces cas avait été aussi claire qu'il ressort 
de l'article de M. Gusev. Il est fait allusion toutefois dans Partii- 
naja Zizn', 1959, n° 23, à un cas dans lequel le collectif avait 
requis le transfert sous garantie d'un comptable qui avait dé- 
tourné une somme de 4.500 roubles (16). Sauf des cas extrêmes 
comme ceux-ci, il est inévitable que les activités des tribuaux de 
camarades, comme celles des jurés dans d'autres pays, seront 
soumises à plus ou moins de critiques légitimes par les adminis- 
trateurs de la justice institutionalisée. 


La tolérance d'erreurs occasionnelles, qui ne peuvent être 
réparées par des appels compliqués (bien que le comité des 
syndicats ou le comité exécutif du Soviet puisse inviter le tribunal 
de camarades à reconsidérer sa décision) représente le prix à 
payer pour libérer l'appareil judiciaire de tâches qui, dans l'en- 
semble, peuvent être mieux accomplies par des procédures moins 
formelles parce que la sentence a de meilleures chances d'être 
considérée comme juste aussi bien par le prévenu que par son 
entourage et parce que l'effet qui résulte de la condamnation 
est plus grand. La conduite sanctionnée pourrait autrement être 
considérée par le prévenu soit comme léger divertissement extra- 
vagant en cas d'hooliganisme, comme approche trop facile à la 
propriété publique en cas de vol des biens d'Etat ou encore 
comme conséquence d'une notion trop élastique du profit légitime 
en cas de spéculation par exemple. 


Aucune méthode populaire de juridiction ne peut être plus 
avancée que la prise de conscience par la population des règles 
de conduite qu'elle a à mettre en application ; il faut noter que, 
à la fin de 1959, le P.C. de l'URSS. considère comme possible 
de confier la mise en vigueur de ces règles à des corps élus par 
des responsables envers les réunions d'usines et de villages, corps 


(15) Gusev dans /zvestija, 27-12-59, op. cit. 

(16) La communiste qui dans ce cas agissait comme défenseur social, 
M"° Zogaleva, n'avait pas discuté les faits mais s'était plainte d'avoir été 
réprimandée pour avoir exécuté la décision du collectif. La Cour évidemment 
a rejeté la demande. 
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dont les sentences représentent fort peu de chose si elles ne sont 
pas acceptées comme équitables par l'ouvrier et le paysan moyen. 


Glasgow, décembre 1959, 


La traduction de cet article a été faite par M"*° Marthe 
Engelborghs-Bertels, Chargée de Recherches à l'Institut de Socio- 
logie Solvay. Le traducteur a adopté la translittération de l'Orga- 
nisation internationale de Normalisation pour les mots russes. 


Le terme « Hooligan », repris d’ailleurs par la langue russe, 
n'a pas été traduit. Rappelons toutefois que le dictionnaire 
Harrap's suggère les traductions suivantes : voyou, gouape, 
apache. 


Quelques passages extraits de la définition de « hooliganis- 
me » donnée par un dictionnaire juridique soviétique (‘/uridices- 
kij slovar', tome 2, 2° édition, p. 602, Gosudarstvennoe Izdatel- 
stvo Juridiceskoj Literatury, Moscou 1956) peuvent renseigner 
sur la signification de ce terme : 


« Huliganstvo : délit contre l'ordre social, la sécurité publique, 
» prévu par l'art. 74 du Code pénal. L'hooliganisme comporte 
» des actes par lesquels on enfreint les règles de vie socialiste 
» et on manque de respect à l'égard de la société. 

» L'hooliganisme peut se présenter sous des formes assez 
» différentes comme : importuner les citoyens à la rue, jurer 
» d'une façon indécente, salir les lieux de repos public, arra- 
» cher les affiches et pancartes, se livrer à la débauche dans 
» des clubs, cinémas, théâtres, etc. 

» Les atteintes à l'honneur ou à l'intégrité corporelle de l'indi- 
» vidu, par suite par exemple de litiges, vengeances, règle- 
» ments de comptes personnels, etc... n'ayant pas de relations 
» évidentes avec un manque de respect envers la société ne 
» peuvent dans la majorité des cas, être considérés comme 
» de l'hooliganisme ». 


Chronique du mouvement scientifique 


LA CINQUIEME CONFERENCE 
DES « SOVIETOLOGUES » — Londres 


Les 4 et 5 janvier 1960 s'est déroulée à Londres la 5° Conférence des 
spécialistes sur l'Union Soviétique. Elle était organisée par le Dr. Schlesin- 
ger, Directeur du Département pour l'étude des Institutions Sociales et 
Economiques de l'UR.S.S., rattaché à l'Université de Glasgow. 

Il s'agit d'une manifestation qui, depuis quelques années, réunit les 
personnalités les plus qualifiées du monde scientifique britannique s'intéres- 
sant aux recherches économiques, politiques ou sociologiques sur l'Union 
Soviétique. 

Cette année une trentaine de chercheurs des universités de Glasgow, de 
Birmingham, de Leeds, de Londres, d'Oxford et de Manchester, du Foreign 
Office, etc... étaient ainsi réunis dans les locaux de la Hannover Lodge au 
Regent's Park. Des invités étrangers provenant de France, d'Allemagne et 
de Belgique y assistaient également. 


Voici le nom des conférenciers et les sujets traités : 


— Mr. D. Granick (U.S.A.) : Problèmes de la direction de l'entreprise 
industrielle aux U.S.A. et en URSS. 

— Mr. ]. Miller (Glasgow) : Sujets imposés dans l'enseignement de la 
philosophie, de la sociologie et de l'histoire par les programmes univer- 
sitaires soviétiques. 

— Mr. F. Seton (Oxford) : Tendances du développement économique sovié- 
tique. 

— Mrs. M. Devar (Londres) : Evolution du rôle des syndicats en U.R.SSS. 

— Mr. G. Barker (Birmingham) : Problèmes de la planification du travail 
en URSS. 

— Mr. Newth : Sources statistiques permettant d'évaluer et classer la main- 
d'œuvre de l'Union Soviétique. 


Il nous est impossible de nous étendre longuement, ici, sur tous ces 
importants rapports et sur les intéressants débats auxquels ils servirent 
d'introduction. 

L'exposé du Dr. Granick sur les problèmes de la direction de l'entreprise 
industrielle aux U.S.A. et en URSS. sera cependant relaté plus en détail. 

Le conférencier commence par rappeler le problème très débattu des taux 
de croissance économique. Il souligne que malgré que les possibilités de 
comparaison soient difficiles et que les avis des experts américains sur Ja 
possibilité que l'U.R.S.S. devienne la première puissance mondiale soient 
partagés, il existe un écart très important entre les deux rythmes d'expansion. 

Les stimulants à l'accroissement de la production ont été pour les U.S.A., 
les profits élevés et l'accumulation de nouveaux capitaux, pour l'Union 
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Soviétique sur le plan de l'entreprise les écarts importants dans les niveaux 
des rémunérations, les primes élevées, etc... En particulier pour les salaires 
le système de rémunération à la pièce était très répandu en URSS. Il l'était 
à un degré inférieur en Grande-Bretagne et encore moins aux Etats-Unis. 

En U.R.S.S. des modifications importantes dans le système de rémuné- 
ration des ouvriers sont intervenues récemment ainsi que dans le niveau des 
salaires. 

Il faut encore souligner que ces derniers temps on remarque, dans les 
deux pays, certains changements dans les «stimulants» du développement 
économique, Les revenus ont tendance à se niveler. Reste à voir quelles en 
seront les conséquences sur les taux d'accroissement de la production. 

Un autre facteur susceptible d'influencer ces taux consisterait dans l'épui- 
sement ou la raréfaction des ressources naturelles. L'Union Soviétique parai- 
trait en souffrir plus que les U.S.A. Les possibilités de découvertes de 
nouveaux gisements seraient toutefois plus étendues en U.R.SSS. 

Quant aux caractéristiques des cadres et du personnel chargé de la 
production, les «managers > soviétiques possèdent généralement une forma-. 
tion technique spécialisée, rarement une formation administrative. Leur pério- 
de de «stage» pour accéder aux postes de direction paraîtrait plus courte 
qu'aux Etats-Unis, mais léur situation serait plus précaire que celle de leurs 
collègues américains. 


D'une façon générale l'instruction paraîtrait être appréciée davantage en 
Union Soviétique qu'aux Etats-Unis. 


À Moscou, dans une usine visitée par le conférencier, la situation était 
la suivante : 


— 28%, des travailleurs fréquentaient une école du soir; 
— 5% complétaient leur éducation générale ; 

— 5% complétaient leur éducation technique ; 

— 18% fréquentaient une école technique supérieure. 


Mais cette tendance à perfectionner son instruction crée des difficultés 
quant au reclassement des sujets ayant atteint une qualification supérieure. 


Le problème du contremaître se pose en U.R.S.S. à peu près dans les 
mêmes termes qu'aux U.S.A. Sa position s'est détériorée dans les deux pays. 
Non seulement les besoins de la production ont changé mais les conditions 
sociales de la production se sont modifiées. 


Aux Etats-Unis, les conventions collectives règlent la durée du travail, 
la façon de l'exécuter, etc. ; elles enlèvent ainsi au contremaître une grande 
partie de ses possibilités d'initiative. 

Un phénomène à peu près analogue s'est produit en U.R.S.S. De plus, 
c'est des deux côtés du rideau de fer que l'on exige du contremaître de veiller 
à la réduction des coûts de production, des gaspillages, etc... et d'œuvrer 
comme sil administrait son propre bien. Il sen suit que la tâche du contre- 
maître est devenue plus ingrate aussi bien aux U.S.A. qu'en U.R.SSS. 


Quant à leur qualification, d'une façon générale, les contremaîtres des 
deux pays possèdent une longue expérience et une formation technique 
plutôt réduite. 

L'établissement des caractéristiques des entreprises tant soviétiques qu'a- 
méricaines a été un autre des problèmes abordés par le conférencier. C'est 
là un point relativement difficile étant donné la grande variété des entre- 
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prises dans chacun des deux pays. Il s'en suit que les comparaisons sont 
également malaisées. 

Sous l'angle de l'importance de la main-d'œuvre occupée on eu toutefois 
relever des différences sensibles. 


Pour la période de 1954 à 1955 : 


— le nombre d'usines occupant 2.500 travailleurs et plus était en UR: s. S. 
40% de l'ensemble (1), aux U.S.A., seulement 19% : 

— les usines ayant de 1.000 à 2.500 travailleurs représentaient, en U.R.S:S, 
23%, du total, tandis qu'aux U.S.A. elles n'atteignaient que 15%; ; 

— par contre, celles groupant de 20'à 100 ouvriers constituaient, aux U.S.A, 
20% du total des usines et en U.R.S.S. ‘seulement 10 %,. 


Une explication partielle de ce phénomène doit être recherchée dans le 

fait que pour un même débit de la production, l'industrie soviétique requiert 
deux fois plus, voire un nombre plus élevé encore, d'ouvriers manuels. 
_ Il y aurait en UR.S.S. de nombreux travailleurs qui ne seraient pas 
directement attachés à la production, mais qui s'occuperaient d'opérations :de 
contrôle, d'entretien ou de transport, à l'intérieur de l'usine même. Surtout 
dans ce dernier domaine l'ondée technologique n'aurait pas encore atteint 
LETR:S.S;: 

Une deuxième explication consisterait dans la nécessité qui existe en 
U.R.S.S. de procéder à des contrôles fréquents de la production sans pour 
cela l'entraver. Les contrôles quantitatifs visent à s'assurer de la bonne 
progression de la production en vue de la réalisation duplan. Les contrôles 
qualitatifs sont effectués manuellement au, lieu de recourir, comme aux 
U.S.A., à des outillages coûteux. 

Pour valoriser au maximum le matériel roulant, les cn doivent 
s'effectuer très rapidement ; cela exige également un personnel très nombreux. 

D'après le Production Handbook américain 2% du personnel d'usine 
était affecté en 1955 aux travaux d'entretien. Un auteur soviétique signalait 
par contre que ce personnel représentait 15 à 25%, de l'ensemble occupé. 

Dans une usine visitée récemment par le conférencier, le SENS de 
ce personnel était de 8 à 9. 

Les chiffres élevés s'expliqueraient par le’fait qu'en URSS. on essaie 
de conserver les machines le plus longtemps possible, étant donné les obsta- 
cles auxquels se heurte leur remplacement. 


Quant aux difficultés et aux tâches auxquelles doivent faire face les 
€ managers >» des deux pays, si le directeur soviétique na pas. le souci de 
devoir renouveler fréquemment les modèles et les types de production comme 
c'est le cas aux U.S.A., il doit par contre faire face, constamment, à la 
rareté des matières et trouver rapidement des solutions de rechange. 


D'une façon générale, pour les « managers» américains le premier objec- 
tif est la vente ; le directeur d'entreprise en Union Soviétique, par contre, a 
pour tâche l'accroissement de la production et la réduction des coûts d'une 
fabrication standard. 

Dans les deux pays on peut remarquer la tendance au travail continu 
par équipes successives s'alternant dans les 24 heures. En URSS. Sa d'après 
une estimation du conférencier, 40%, de tous les travailleurs industriels 
travaille au régime des deux équipes. Aux U.S.A. pour la période 1951- 


(1) Excepté celles dont le nombre d'ouvriers est inférieur à 20. 
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1955, 12% des travailleurs de New-York et 32% de Détroit travaillaien 
au régime de même quatre équipe par 24 heures. En Angleterre, ce systèm 
paraîtrait, par contre, rencontrer plus de difficultés. 

Un autre aspect du problème de la gestion des entreprises consiste dan: 
la proportion entre employés et ouvriers intervenant dans la production. 

Aux U.S.A. le nombre de travailleurs non manuels par rapport au 
ouvriers a continué de progresser et s'est accentué dès la 2° guerre mon 
diale (2). Les données statistiques révèleraient par contre un véritabl 
renversement de la situation en U.R.S.S. à partir de la période 1947-1950 
Le rapport entre les deux groupes de travailleurs, qui en 1937 était supérieu 
à l'américain, aurait actuellement tendance à décroître. 

Les recoupements statistiques ne semblent pas avoir fourni l'explicatiot 
du phénomène. 

Dans son exposé le conférencier a surtout insisté sur les traits divergent: 
qui caractérisent les deux types de gestion de l'entreprise industrielle. Il : 
toutefois souligné que, en définitive, dans les deux pays, malgré les solution 
différentes adoptées parfois, il s'agit d'organismes de nature très semblable 
dominés par les problèmes que posent la révolution industrielle et les dernière 
évolutions des techniques. 


— Le Dr. Miller (Glasgow) a parlé des programmes de l'enseignemen 
philosophique et sociologique dans les établissements universitaires. 

Cet enseignement fut dominé, jusqu'en 1938, par l'histoire brève di 
Parti Communiste de l'Union Soviétique. La déstalinisation entraîna pa 
après des flottements et des modifications importantes. 


Pour l'année académique 1959-1960, trois principaux sujets seront déve 
loppés : le matérialisme dialectique et historique, l'histoire du Parti aïns 
qu'un cours de politique économique de tendance marxiste naturellement. 


À ces trois sujets vient s'ajouter un bref cours d'athéisme. 

S'il est relativement facile de se documenter sur le développement (heure 
de cours) et les tendances de cet enseignement, il est par contre malais 
d'obtenir des renseignements sur le degré d'acceptation de ces doctrines pa 
les étudiants. 


— Mrs Dewar (Londres) a fourni un aperçu de l'évolution de la fonctior 
syndicale en U.R.S.S. depuis l'installation du régime. Elle a relevé le doubl 
rôle que sont appelés à jouer les syndicats en tant que représentants de 
intérêts des travailleurs et émanation de l'Etat et du Parti. 

Leur situation est particulièrement ambiguë et exprime le conflit entr. 
les objectifs socio-politiques et les objectifs économiques du Gouvernemen 
soviétique. 

Il reste à savoir si, malgré cette position très particulière, les syndicat 
parviennent à assurer, par un ensemble d'éléments, la défense de la class 
ouvrière qui était à l'origine de leur raison d'être. La discussion a porté su 


* (2) Les pourcentages des travailleurs non manuels par rapport aux ouvriers seraien 
passés, aux U.S.A., pour l'ensemble : entreprises industrielles et mines de 14 % en 193 
à 27 % pour la période 1954-1956. Le rapport soviétique aurait été de 17 % en 1937 
de 18% en 1940 et de 17 % en 1954-56. 
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ce problème, sur les possibilités de grève et sur l'influence que ces possibi- 
lités même potentielles sont susceptibles d'exercer sur l'évolution des phéno- 
mènes sociaux et économiques, 


— Mr. Barker (Birmingham) a exposé les difficultés croissantes que 
pose en Union Soviétique la planification de la main-d'œuvre et des salaires. 
Il a également soulevé le problème de l'intervention des lois du marché, 
dans le domaine de la fixation des salaires. 

Les revisions de certaines notions de la part des économistes soviétiques 
pourraient vouloir apporter une justification théorique à une fixation du 
salaire monétaire d'après les lois du marché. 


— Il a aussi été donné lecture d'un texte de Mr. Newth au sujet du 
matériel statistique soviétique susceptible de fournir des renseignements sur 
la main-d'œuvre effective et potentielle. 

Ce rapport qui porte sur l'évolution démographique de la population 
soviétique, sur l'ensemble des forces productives, sur les difficultés de recher- 
che pour les statistiques relatives aux kolkhozes, etc... nous apprend entre 
autres qu'il y aurait en Union Soviétique un nombre élevé de femmes qui 
ne travailleraient pas ou qui, tout au moins, n'auraient pas une activité suscep- 
tible d'être relevée par les statistiques officielles. 


— Mr. F. Seton (Oxford) a fait un bref exposé sur les développements 
récents de l'économie soviétique. Sur la base des tendances qui se dessinent 
serait-il possible d'envisager l'éventualité de la convergence des deux écono- 
mies : l'occidentale et la socialiste ? 


Les avis à ce sujet furent très partagés aussi bien sur l'interprétation 
à donner à certains symptômes de libéralisation qui se manifestent à l'Est 
que sur les programmations et les interventions étatiques qui ont lieu dans 
les pays de l'Occident. 


Z. Frank-Ossipoff. 


CREATION D'UN CENTRE DE RECHERCHES 
SUR L'UR-S-S"ET-LES PAYS DE L'EST 


Au cours de l'année 1959, il s'est créé à Strasbourg dans le cadre de 
l'Institut de Droit et d'Economie Comparés, un Centre de Recherches sur 


l'UR.S.S. et les Pays de l'Est, 


Ce Centre, dirigé par le Professeur M. Mouskhely, de la Faculté de Droit 
et des Sciences Politiques et Economiques de Strasbourg, est orienté par un 
Comité Scientifique, où siègent des membres de la Fondation Nationale des 
Sciences Politiques, de l'Ecole Pratique des Hautes Etudes, des chercheurs 
du Centre National de la Recherche Scientifique et des professeurs aux 
Facultés de Lettres et de Droit de l'Université de Strasbourg. 


Le Centre se consacre actuellement à la recherche. Il bénéficie de la 
collaboration, occasionnelle ou régulière, de spécialistes français ou étrangers 


26 Chronique du mouvement scientifique 


hautement qualifiés, et espère à l'avenir développer encore ces concours. 
Il entend en outre établir des rapports suivis avec l'Académie des Sciences 
de l'U.R.S.S., les Instituts et Facultés soviétiques, les institutions universi- 
taires des démocraties populaires, ainsi qu'avec les organismes re 
qui s'intéressent aux mêmes problèmes, dans d'autres pays. 


Le programme du Centre comporte deux points : 


— publication d'une « Revue des revues » de l'UR.S.S. et des pays de 
l'Est, analysant systématiquement les principaux périodiques soviétiques, 
polonais et yougoslaves, dans les domaines juridique, économique, socio- 
logique et culturel. À l'avenir, le champ des revues dépouillées sera 
élargi. 

. La publication régulière.de ces analyses est destinée à tous les chercheurs 
intéressés par l'étude des questions d'actualité de l'U.R.S.S. et des démocra- 
ties populaires, ainsi qu'à tous ceux qui désirent mieux connaître la réalité 
contemporaine. Chaque fascicule de ces pays comprendra deux divisions : 
comptes-rendus détaillés des articles les plus importants des périodiques 
retenus, effectués par des spécialistes qualifiés ; table complète de tous les 
articles, même non analysés, avec leurs références, permettant de.se rapporter 
aux revues elles-mêmes sur des questions d'intérêt particulier. 

La première livraison portera sur le premier trimestre de 1959 et paraîtra . 


au début de 1960. 


— recherches à plus long terme, poursuivies en équipe, sur des problèmes 
d'actualité ; ces travaux seraient présentés sous la forme d'un Annuaire, 
comportant des études sur les divers aspects de la vie soviétique contem- 
poraine, ainsi qu'une partie de documentation (chronologie, législation, 
état des travaux, etc...). L'élaboration du premier Annuaire est en cours. 


Le Centre se propose en outre de tenir des conférences et des colloques, 
consacrés aux questions importantés d'actualité, et destinés à permettre un 
large échange de vues entre les savants de divers pays. 


Enfin, au siège du Centre, à Strasbourg, se constitue une bibliothèque 
consacrée aux ouvrages soviétiques relatifs aux questions de droit, d'écono- 
mie, de sociologie et de culture, et aux travaux les plus importants parus 
en France et à l'étranger dans les mêmes domaines. Des périodiques d'UR. 
S.S., d'Europe et des Etats-Unis complètent cette documentation. 


REGIME ET INSTITUTIONS 
DE LA REPUBLIQUE POPULAIRE DE CHINE 


Dans la série des colloques consacrés à la description du régime et des 
institutions d'une démocratie populaire, les Centres ont organisé, du 12 au 
16: octobre 1959, une semaine d'étude consacrée à la Chine Populaire. 


Pendänt deux ans, avant la date fixée pour ce colloque, les Centres ont 
multiplié les démarches, tant auprès des Ambassades de Chine Populaire à 
Berne et à La Haye, que directement auprès de l'Association du Peuple 
Chinois sur’ les Relations Culturelles avec les Pays Etrangers à Pékin. 
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Malheureusement, ils n'ont pu obtenir la participation.de professeurs chinois. 
Néanmoins, toutes les personnalités, à l'exception d'une seule, qui firent un 
exposé au cours de cette semaine, ont fait des séjours récents et plus ou 
moins prolongés en Chine Populaire. 


Il s'agissait de MM. À. Abel (Professeur à l'Université Libre de Bruxel- 
les, Président du Centre National pour l'étude des problèmes du monde 
musulman contemporain), J. Chesneaux (Directeur d'Etudes à l'Ecole Prati- 
que des Hautes Etudes, VI® Section à Paris), René Dekkers (Professeur aux 
Universités de Bruxelles et de Gand), René Dumont (Professeur à l'Institut 
d'Agronomie de Paris), Etiemble (Professeur à la Sorbonne, Paris), Aloïs 
Gerlo (Professeur à l'Université Libre de Bruxelles), le Docteur André 
Migot (Paris), Charles Roger (Professeur à l'Institut Supérieur de Com- 
merce d'Anvers, Secrétaire du Conseil Central de l'Economie), Alfred Sauvy 
(Directeur de l'Institut National d'Etudes Démographiques de Paris), M. l'ab- 
bé Sohier (Assistant du Supérieur de la Société des Auxiliaires des Missions 
à Louvain). 

Les principaux aspects de la vie chinoise ont été traités, à l'exclusion 
du développement industriel dont le Professeur C. Bettelheim avait accepté 
de se charger. Ce dernier a été appelé en Guinée pendant le mois d'octobre ; 
le texte de sa conférence sera publié dans le volume qui paraîtra à l'Institut 
de Sociologie Solvay et qui reprendra l'ensemble des conférences du colloque. 


Après l'ouverture des travaux par le Professeur À. Wauters qui a carac- 
térisé l'originalité de la révolution chinoise, le Profeseur W. De Keyser, 
Recteur de l'Université Libre de Bruxelles, a tenu à apporter son témoignage 
sur les progrès de la Chine, où il a enseigné pendant quelques mois à 
l'Université de Tientsin au cours de la dernière année académique. 


Les problèmes agricoles et les solutions que la Chine y a apportées ont 
été traités avec éclat par le Professeur R. Dumont qui s'est attaché à en tirer 
des leçons pour le développement agricole des pays sous-développés. Le 
Docteur À. Migot s'est, de son côté, attaqué à la délicate question du degré 
de coexistence possible des religions avec la doctrine marxiste en Chine et 
l'a exposée avec l'enthousiasme contenu qui lui est habituel. 


L'évolution de la vie juridique chinoise à propos. de laquelle fort peu de 
renseignements précis sont disponibles en Occident, a été brossée à: larges 
traits et replacée dans un cadre de comparaisons historiques par le Professeur 
R. Dekkers. Un exposé très bien documenté sur le commerce extérieur de 
la Chine a été fourni par M. le Professeur Ch. Roger qui a décrit la position: 
du Gouvernement de Pékin et l'intérêt des partenaires occidentaux de la 


Chine. 


Devoir décrire les transformations sociales de la-Chine en une heure 
était un tour de force réservé au Professeur Chesneaux. Cela a valu aux 
auditeurs du colloque un exposé dense, très fouillé et d'une remarquäble: 
objectivité. ; 

M. le Professeur Abel, qui dirige également le Centre d'Etude de l'Orient 
Moderne, s'est attaché à décrire le rôle que joue la Chine dans le projet 
de marché commun afro-asiatique et la place qu'elle est appelée à s'y tailler 
dans la perspective de son essor économique. M. Abel a, d'autre part, consa- 
cré un exposé à la situation de l'Islam et des minorités musulmanes de Chine, 
en traçant un tableau historique particulièrement vivant des mouvements de 
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migration à travers le Monde musulman et en esquissant les conditions 
actuelles des minorités respectueuses de la tradition islamique. 

M. le Professeur Etiemble, chargé d'exposer le problème de la réforme 
de l'écriture chinoise, a enflammé son auditoire par l'amour qu'il voue aux 
caractères chinois. Il a décrit le long cheminement de l'idée de réforme, 
actuellement mise en veilleuse et exprimé son espoir et sa foi dans le maintien 
des caractères traditionnels auxquels il croit pouvoir promettre un brillant 
avenir. 

M. l'abbé Sohier, convié pour qu'un aspect très débattu en Belgique de 
la question chinoise soit exposé librement, s'est attaché avec quelque modé- 
ration à stigmatiser la condition des minorités chrétiennes en Chine. Il était 
regrettable, toutefois, qu'aucun recul historique n'ait permis de comprendre 
la genèse des conflits. C'est en ordre principal ce que les participants ont 
reproché violemment à son exposé, rivé inéluctablement à des options de 
valeur. 

Le problème capital de l'enseignement en Chine était imparti à M. le 
Professeur À. Gerlo qui, par une étude très approfondie des renseignements . 
disponibles, s'est attaché à compléter la vue d'ensemble recueillie sur place 
de l'organisation de l'enseignement à tous les degrés et des progrès étonnants 
accomplis depuis 1949, Enfin, c'est le professeur À. Sauvy qui a exposé les 
problèmes de population. Il a posé les différentes questions soulevées par 
l'expansion démographique de la Chine et exprimé les solutions éventuelles 
auxquelles les autorités chinoises s'arréteront ou se sont déjà arrêtées. 

Un public particulièrement nombreux a participé aux débats, souvent 
très animés, qui ont suivi chacun des exposés. 


M. E. 


SEANCES PRATIQUES 
SUR LE COMMERCE AVEC L'EST 


Les Centres ont organisé, sous le patronage de l'Office Belge du Com- 
merce Extérieur, un cycle de conférences destinées à la formation prafique 
de tous ceux qui désirent ou qui doivent entrer en contacts économiques ou 
commerciaux avec l'Union Soviétique, les démocraties poulaires et la Répu- 
blique Populaire de Chine. 

Ces séances ont commencé le mardi 20 octobre dernier et se sont pour- 
suivies le mardi toute la journée, pendant six semaines (1). 

Le programme avait été élaboré par une petite commission «ad hoc » 
comprenant un fonctionnaire de l'Office Belge du Commerce Extérieur, un 
professeur de l'Institut Supérieur du Commerce St. Ignace d'Anvers, un 
fonctionnaire du Marché Commun, un assistant de l'Université de Bruxelles, 
la Secrétaire du Centre d'Etude d'Economie Appliquée de l'Université Libre 
de Bruxelles et enfin le Directeur des Centres et deux de ses collaborateurs. 

Les Centres avaient obtenu le concours des meilleurs spécialistes belges 
en la matière qui, tous, ont essayé de respecter la définition de base du 


(1) Les séances se sont tenues dans les locaux mis à la disposition des Centres par 
l'Office Belge du Commerce Extérieur, tous les mardis de 9 h. à 12 h. et de 14 h. à 17 h. 
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colloque : le côté pratique de nos relations commerciales avec les pays de 
l'Est. 

M. Louis Kawan -- spécialiste de ces problèmes au Marché Commun 
et qui écrivit à l'intention des Centres un ouvrage sur le Commerce Extérieur 
Soviétique (2) — essaya, dans un premier exposé, de définir l'aftitude 
soviétique vis-à-vis du commerce extérieur, les motifs de ce commerce exté- 
rieur; puis, dans une description minutieuse, il retraça l'évolution de ce 
commerce, situant le commerce extérieur soviétique dans l'ensemble du 
commerce Est-Ouest depuis la seconde guerre mondiale, Enfin, le même 
orateur démonta les différents mécanismes du complexe que constitue l'orga- 
nisation du commerce extérieur soviétique. 

Parallèlement, M. Frank Wisziewski, Attaché aux Services Commerciaux 
de l'Ambassade de Pologne, s'est attaché à expliquer les mêmes problèmes, 
avec leurs particulières incidences, en ce qui concerne la République Popu- 
laire de Pologne. De plus, il compléta cette description par un exposé sur 
le financement du commerce extérieur polonais et traita des meilleurs moyens 
pour entrer en contacts commerciaux fructueux avec les organes compétents 
polonais. 

Le Professeur Charles Roger (Secrétaire Général du Conseil Central de 
l'Economie) fit une remarquable synthèse panoramique de l'évolution du 
commerce extérieur de la République Populaire de Chine, s'appuyant sur des 
statistiques officielles. 

Le Professeur Jacques de Groote (Faculté catholique de Lille) fit un 
large exposé sur la coopération économique entre les différents pays du 
groupe socialiste, faisant ressortir les traits communs entre le COMECON 
et le Marché Commun. Dans une seconde conférence, il s'attaqua au problè- 
me particulièrement controversé de la production et de la politique de l'or 
en Union Soviétique. 

M. Helsen (Professeur à l'Institut Supérieur de Commerce St. Ignace à 
* Anvers) et M. Puttevils (Conseiller d'Ambassade) se sont tous deux attachés 
à décrire les différentes étapes à franchir pour l'industriel belge qui désire 
commercer avec ces pays. M. Helsen, spécialiste d'une grande entreprise 
pour le commerce avec les démocraties populaires, fit bénéficier les parti- 
cipants de son expérience personnelle et des contacts qu'il eut, principalement 
en Allemagne de l'Est, recommandant à tous ceux désireux d'entrer dans 
la voie de ce commerce, la patience et la persévérance qui, avec des contacts 
directs, ne manqgueront pas de faire aboutir leurs efforts. 

De son côté, M. Puttevils, qui fut pendant plus d'un an Conseiller à 
notre Ambassade à Moscou, fit le même travail pour l'Union Soviétique 
où les relations commerciales se présentent totalement différemment. En plus, 
il analysa les clauses et conditions d'un contrat type. 

Complétant cet exposé, M. Gevers, représentant d'un important cabinet 
de brevets du pays, fit une description objective des conditions d'obtention 
de brevets en Union Soviétique, avec les avantages et les inconvénients que 
présente cette procédure. 

Ce cycle de conférences s'est complété par un exposé de M. de Cunchy, 
Directeur Général de l'Office Belge du Commerce Extérieur, et de M. 
Monfils, Conseiller à ce même organisme, qui ont rendu le son officiel des 


(2) La Nouvelle Orientation du Commerce Extérieur Soviétique - Asie, Afrique, 
Amérique Latine. Ed. du Centre National pour l'Etude des Pays à Régime Communiste. 
Bruxelles, 1958. 
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récentes missions. économiques, respectivement en Yougoslavie et en Union 
Soviétique. 

Les travaux, placés tous sous la direction du Professeur Arthur Wauters, 
ont été introduits par M. Jacques Van Offelen, Ministre du Commerce 
Extérieur et Administrateur du Centre National pour l'étude des pays à 
régime communiste. De plus, le Ministre remit, à l'intention des participants, 
une note de son département, spécialement rédigée à cet effet et résumant, 
du point de vue officiel, l'état actuel des relations commerciales entre 
l'U.E.B.L. et les pays de l'Est. à 


Chaque exposé fut suivi d'une discussion au cours de laquelle les parti- 
cipants se sont fait préciser certains points. 1 


On peut dire, sans conteste, que ce cycle de conférences est le colloque 
organisé par les Centres qui aura le plus de retentissement immédiat. Déjà 
il s'avère, en effet, que les participants ont noué entre eux des liens qui 
auront certainement une portée pratique. De plus, il a été suggéré de 
constituer un «comité pratique >» qui se subdivisera éventuellement en sous- 
comités pour chaque pays de l'Est. Ce comité permettra à tous ceux qui 
désirent entrer en relations commerciales avec l'Est de garder un contact, 
tout en bénéficiant des expériences mutuelles. 


Ce projet sort évidemment du cadre des Centres, mais ces derniers 
pourront néanmoins se flatter d'avoir provoqué sa réalisation et contribué 
ainsi à la promotion de l'économie de la Belgique. 


JR 


nes |: 
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La politique étrangère des Etats-Unis et l'Europe Occidentale. 

À study prepared ad the request of the Committee on Foreign 
relations United States Senate by Foreign policy research Institute. 
University of Pennsylvania, N° 3, octobre 1959. 

Government printing Office, N° 46.478, Washington. 


L'Institut de recherches de. politique: étrangère de l'Université de Phila- 
delphie a rédigé, à la demande du Sénat des Etats-Unis, un rapport sur la 
politique étrangère des Etats-Unis et l'Europe orientale. Cette œuvre collec- 
tive fut dirigée par M. Robert Strausz-Hupe, le directeur de l'Institut, qui 
est bien connu en Europe. Les cinq rédacteurs de ce remarquable document 
ont, en outre, consulté certains spécialistes étrangers, notamment le directeur 
du Centre d'Etude des pays de l'Est de l'Institut de sociologie Solvay. 

Cette étude de cent pages contient quelques statistiques et des diagram- 
mes. On les souhaiterait plus nombreux. Surtout pour les faits économiques. 
C'est un travail extrêmement dense, assez rebelle au résumé. Les auteurs se 
sont attachés à décrire les particularités politiques, militaires, économiques, 
en se plaçant, naturellement, dans la perspective américaine. Il convient de 
souligner que ce texte ne traduit nullement l'opinion du Sénat américain ni 
celle du State Department. 


Dès les premières lignes, on peut facilement mesurer la métamorphose 
subie par la politique étrangère des Etats-Unis. Bien que le rapport n'y 
insiste peut-être pas assez, il apparaît clairement que les facteurs économi- 
ques ont largement déterminé cette évolution. 

C'est ainsi que l'on reconnaît, aujourd'hui, que l'unité atlantique, recher- 
chée presque désespérément par ses protagonistes, repose — ou reposera 
plutôt — sur des facteurs bien plus importants que le danger immédiat du 
communisme. Le monde est en pleine révolution. Les empires coloniaux du 
XIX® siècle se dissolvent les uns après les autres, et sur un rythme accéléré. 
L'étroite collaboration des pays du bloc :atlantique est indispensable s'ils 
veulent intégrer les nations naissantes dans le monde libre. Le rapport ajoute 
que seuls les peuples du monde atlantique sont capables d'offrir aux nouveaux 
venus la liberté et un accroissement du niveau de vie. 


Le rapport ne fait äucun mystère des faiblesses de l'Europe et du bloc 
atlantique : manque de chefs, de doctrines, indifférence des masses. Il met 
en garde contre le «continéntalisme > qui se manifeste en Europe. Il prend 
une attitude assez résignée devant la renaissance d'un nationalisme plus que 
virulent — notamment en France — facteur peu favorable à la cohésion 
européenne, 

Il rend la politique américaine en partie responsable du mangue de 
confiance entre la France et la Grande-Bretagne. Il ne dissimule pas non 
plus que certains Européens redoutent une entente clandestine entre les 
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Etats-Unis et l'UR.S.S. Un court, mais passionnant paragraphe, est consacré 
à la dérivation simultanée des deux grands partis qui dominent les forma- 
tions régionales fonctionnelles de l'Europe (Marché Commun, C.E.C.A., 
Euratom, etc...), la démocratie chrétienne et les partis socialistes. 

Ces remarques, particulièrement judicieuses, témoignent d'une excep- 
tionnelle clairvoyance. 

À plusieurs endroits, le rapport revendique, pour les Etats-Unis, le 
«leadership > américain pour ces tentatives de coordination européenne. 
L'idée est exprimée avec plus de nuance en ce qui concerne l'économie. 


Les auteurs font observer que l'expansion économique européenne fut 
plus accentuée, durant la dernière décennie, que celle des Etats-Unis ou de 
J'UR.S.S. Ce qui lui impose des responsabilités particulières dans la mise 
en valeur des pays sous-développés. D'autant plus qu'elle est le plus grand 
importateur de matières premières. 


Le rapport se prononce sans réserve pour le pluralisme appliqué à l'action 
en faveur des pays arriérés. 


Arthur Wauters. 


Les affectations du bénéfice (Otcislenija ot pribyli). 
S. Kozux, À. MILLIONSCIKOV, V. SOROKIN, K. TiTov. 
Gosfinizdat 1959, Moscou, 120 pages. 


Les objectifs poursuivis par les auteurs de ce petit ouvrage ont un carac- 
tère essentiellement pratique que le sous-titre, reproduit à la page de garde, 
« méthode décentralisée de décompte », nous révèle en partie. 


Il s'agit en effet de la description des techniques à suivre et des calculs 
à effectuer pour une répartition correcte du «bénéfice» de l'entreprise 
étatique, rédigée à l'intention du personnel bancaire préposé au contrôle de 
l'activité de ces unités. 

Il faut se rappeler que tous les règlements financiers de l'entreprise 
soviétique se font par le truchement de la banque. Ainsi le bénéfice effectif 
(conforme au plan ou inférieur ou supérieur aux prévisions) dégagé à 
travers les écritures comptables de l'entreprise, ne pourra être versé à ses 
différents bénéficiaires qu'à travers des opérations bancaires. C'est aux 
organismes de crédit qu'est confiée la tâche de vérifier l'exactitude des 
calculs effectués par l'entreprise et la régularité de sa gestion. 

Les différentes affectations du bénéfice: budget de l'Etat, nouvelles 
immobilisations dans l'entreprise même fonds de l'entreprise (1), fonds des 
produits de grande consommation, fonds pour la construction de maisons de 
logement, etc... entraîneront des virements bancaires qui seront effectués 
après vérification. 

Jusqu'à la réorganisation de la gestion de l'économie (régionalisation) 
c'est-à-dire jusqu'à 1957, les versements des différents quotas du bénéfice 
étaient effectués par les organes bancaires centraux qui se chargeaient 


(1) Le « fonds du chef » et le « fonds du directeur » ainsi qu'il est expliqué plus loin 
ne constituent que des variantes du fonds de l'entreprise. 
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aussi du contrôle de la régularité des écritures. À partir du deuxième semes- 
tre de 1957 on a par contre commencé à appliquer le système décentralisé de 
règlement, et ce sont les organismes bancaires périphériques qui assument 
ces fonctions (d'où nécessité pour des agents qui y sont attachés de se 
documenter, d'avoir une meilleure formation). 

Tout le système est compliqué encore davantage par le fait que les 
versements des quotas du bénéfice, selon les principales destinations indi- 
quées plus haut, se font trimestriellement et que les inévitables ajustements 
de fin d'année sont reportés à l'exercice suivant. 


Quant à la notion même de « bénéfice », dans la préface de l'ouvrage, 
les auteurs se soucient de rappeler que l'accumulation créée par la pro- 
duction matérielle des entreprises industrielles étatiques, représente un revenu 
net du secteur productif de l'Etat appartenant à la collectivité. Ils ajoutent 
qu'une partie de ce revenu reste à la disposition de l'entreprise (différentes 
affectations du bénéfice en faveur de l'entreprise) tandis qu'une autre partie 
de l'accumulation est absorbée par le budget sous forme d'impôt sur le 
chiffre d'affaires, de prélèvements sur les bénéfices et de cotisations d'assu- 
rance sociale. 

Le bénéfice représenterait donc une partie de l'accumulation socialiste. 
Cependant, ce même terme de « bénéfice » est appliqué aux résultats positifs 
de bilans comptables d'entreprises qui, d'après les définitions marxistes, ne 
sont pas susceptibles de produire une accumulation de richesse, comme les 
entreprises du commerce de détail, etc. 


Nous devons donc en conclure que la notion de bénéfice dont on fait 
état dans l'ouvrage est une notion purement comptable et n'a pas de rapport 
avec les théories économiques. Elle reflète le résultat d'écritures positives 
et négatives pour lesquelles certains éléments sont fixés d'autorité. 


D'ailleurs, une phrase du petit vocabulaire économique soviétique nous 
paraît assez significative à ce propos : « .. un certain prix étant fixé 
le bénéfice exprime incontestablement les mouvements des prix de revient. 
Le bénéfice, dans une société socialiste, est un des principaux indices éco- 
nomiques de l'activité de l'entreprise, de sa rentabilité » (2). 


La répartition du bénéfice. 


Une première distinction qui intervient lors de l'analyse du bénéfice de 
l'entreprise soviétique est celle qui résulte de son partage en bénéfice 
prévu par le plan et bénéfice dépassant les prévisions, donc hors plan. 


On pourra aussi dénombrer le bénéfice de l'activité principale, et celui 
obtenu grâce à la production d'articles de grande consommation en vue 
de récupérer des déchets provenant de l'activité principale ; le bénéfice 
d'activités auxiliaires, telles que petites exploitations agricoles, gestions de 
crêches, de maisons de logement, etc.…, de la réalisation de travaux de 
montage par des moyens propres et ainsi de suite. 

Il est impossible de détailler ‘ici lesquels de ces postes sont retenus lors 
de la fixation du montant sur lequel seront basés les calculs pour la répar- 
tition du bénéfice entre le budget de l'Etat et l'entreprise, et lesquels ne 
le seront pas en raison de leur affectation spéciale. 


(2) Kratkij ekonomiceskij slovar’ - Gospolitizdat - Moscou 1958, p. 259. 
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Dans les grandes lignes, la situation peut être résumée ainsi : 


1) le plan financier de l'entreprise fixe le bénéfice de l'entreprise (bénéfice 
prévu par le plan) et sa répartition en faveur : 
a) de l'entreprise même, pour accroître ses propres investissements : 
b) du budget de l'Etat ; 


c) du fonds de l'entreprise (ou suivant les cas, du fonds du chef des 
travaux ou du fonds du directeur) : de 1 à 6% du.bénéfice planifié 
total suivant la branche d'activité (3). : 


2) Le bénéfice hors-plan est celui qui est réalisé au-delà des prévisions du 
plan. Il sera réparti comme suit : 


d) payement des primes à correspondre dans le cadre de l'émulation 
socialiste pansoviétique ; 


e) fonds de l'entreprise (ou fonds du chef des travaux, ou fonds du 
directeur) : de 15 à 50% du total du bénéfice hors-plan suivant la 
branche d'activité ; le montant servant de base au calcul est préala- 
blement corrigé en fonction de tous les éléments indépendants de 
l'activité de l'entreprise susceptibles d'avoir concouru à la formation 
du bénéfice ; les primes visées sub d) seront également soustraites ;. 


f) fonds pour la construction de maisons d'habitation à concurrence de 
30% du total du bénéfice hors-plan corrigés bien entendu comme 
indiqué sub e); 

g) budget de l'Etat. 


Le fonds de l'entreprise. 


Le prélèvement d'une partie du bénéfice de l'entreprise pour la consti- 
tution d'un « fonds de l'entreprise » destiné à l'amélioration des conditions 
de vie des travailleurs grâce à des aménagements particuliers. (bibliothèques, 
cantines, etc...) et à l'amélioration de la production est admis pour les 
entreprises ayant un statut propre et effectuant directement des décomptes 
de bénéfice avec le budget de l'Etat, ainsi que pour les entreprises indus- 
trielles n'ayant pas de statut propre mais gérées suivant le principe du 
hozrascet (*) et ayant un bilan propre. 


Ce prélèvement nest pas admis pour les entreprises auxiliaires (y com- 
pris les entreprises industrielles) dépendant d'instituts de recherches ou 
financées uniquement par le budget. 


Pour les entreprises dont l'activité a été planifiée sans prévoir la réali- 
sation dun bénéfice, le fonds de l'entreprise peut être prélevé sur les 
montants des économies découlant de diminutions du prix de revient (éco- 
nomies prévues par le plan ou hors-plan). L'arrêté du Conseil des Ministres 
de l'U.R.S.S. du 9 août 1955 fixe les pourcentages du bénéfice qui peuvent 
être attribués au fonds de l'entreprise dans des proportions qui peuvent 
être résumées de la facon suivante 


(3) Pour le plafond maximum du fonds - voir la partie traitant spécialement du fonds 
de l'entreprise. : 

(*) La procédure comptable du « hozrascet » consiste à considérer l'entreprise comme 
une unité comptable autonome disposant d'un capital fixe et d'un fonds de roulement dont 
elle est responsable, 


it 


IT. 


VA 
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Tableau des %, d'affectation du bénéfice ou fonds de l'entreprise (4) 


% de prélèvement 


Branches d'activités dans 
les limites hors 
Metailiraielourde UE LE CCN du plan pen 
Métallurgie des métaux non ferreux 
Industrie charbonnière 
Industrie du pétrole 
6 50 


Industrie des superphosphates 
Industries extractives chimiques | 


lndustmie du Ciment 
Industrie de l'asbeste 

Industrie du mica 

Industrie de la tourbe 


Industrie des engrais azotés | 


Industries chimiques à l'exclusion de celles 
reprises sub I RS D Lu "e 
Industrie ‘aéronautique . . . . . 
Industrie de construction de navires . 
Industrie métallurgique de transformation . 
Industrie du papier et du bois 

Industrie forestière CN: 
Industrie des matériaux de construction | 4 40 
(à l'exclusion des matières reprises sub 1). 
Industrie des communications RE 
Entreprises pour l'émission des papiers- 
monnaies du Ministère des Finances . 
Entreprises de réparation et de construc- 
tion du Ministère du transport routier et 
CRM VOLE RE. M. + + :; 


Padisitientextilens en... … 1 … 2 30 


Industries légères 
Industries alimentaires CRE PEN Te 
Industries locales du combustible SA EE 
à S Il 20 
Industries relevant des autorités locales 
(villes, districts, régions non mentionnées 
plus haut) MARS, #51: 


(4) Le tableau reproduit dans l'ouvrage recensé, détaille davantage les différentes 


branches d'activité et se réfère encore à l'ancienne répartition des entreprises entre 
ministères, dont une partie a été supprimée. Il est probable que le choix des % à appli- 
quer se base encore sur l'ancienne classification. 
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Cependant le montant global du fonds de l'entreprise ne peut pas 
dépasser les 5% du fonds des salaires. 


Deux variantes au fonds de l'entreprise sont en fait le fonds du chef des 
travaux « nacalnik » et le fonds du directeur « direktor ». 

Le premier, le fonds du chef des travaux, est prévu à l'intention d'orga- 
nismes de construction (chantiers) spécialisés (podrjadnye stroitel'nye orga- 
nizacij) (5) auxquels une autre entreprise peut confier la’réalisation d'une 
construction donnée, d'un montage, etc... en lui avançant les fonds néces- 
saires. Le fonds du chef des travaux peut être prélevé, soit sur le bénéfice, 
soit sur les économies réalisées grâce à la réduction du prix de revient. 
Pour les bénéfices ou les économies planifiés, les prélèvements sont de l'ordre 
de 2%, de 30% pour les montants dépassant le plan. Cependant, les 
sommes totales ainsi prélevées ne peuvent dépasser 5% du fonds des 
salaires. 


L'octroi du fonds du chef des travaux est bien entendu subordonné à 
— Ja réalisation des travaux de construction ou montage ; 
— la réalisation du bénéfice ou des économies planifiées ; 
— l'absence d'excès de dépenses dans les faux frais calculés en % par 
rapport au volume des travaux réalisés. 


Dans les entreprises étatiques du commerce de détail et de l'hôtellerie 
(cantines, self services, etc...) est institué un fonds du directeur. 

Les prélèvements sont de l'ordre de 1%, pour les bénéfices planifiés, 
et de 15% pour ceux hors-plan et ne peuvent dépasser 5% du fonds des 
salaires. Avant le décompte les correctifs habituels interviennent pour les 
bénéfices hors-plan. 


Affectation d'une partie du bénéfice dépassant le plan à la construction de 
maisons d'habitation. 


Les entreprises industrielles, de ravitaillement, de distribution, les chan- 
tiers de construction, et les autres entreprises gérées d'après le principe 
du hozrascet ou ayant un bilan propre et un compte en banque sont 
autorisées à se réserver 30% des bénéfices hors-plan ou des économies 
réalisées grâce à la réduction des prix de revient, en vue de la construction 
de maisons d'habitation. 


Bien entendu, les 30% sont calculés sur les bénéfices hors-plan ou les 
économies réalisées, et diminués de tous les correctifs énumérés plus haut. 


Le fonds & des produits de grande consommation ». 


Pour favoriser l'utilisation des déchets industriels, une Instruction du 
Ministère des Finances de l'U.R.S.S. de 1951 (N. 528 - 24 mars) autorise 
les entreprises à s'approprier le bénéfice réalisé grâce à la production d'ar- 
ticles de grande consommation, ou de produits demi-finis utilisés ultérieure- 
ment à cette fin. 


Cette faculté est cependant, à de rares exceptions près, subordonnée 
à certaines conditions que voici : 


— l'existence d'un plan réglementant la fabrication et l'écoulement des pro- 
duits en question ; 


(5) Ce genre d'entreprises peut être assimilé aux entreprises sous-traitantes, 
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— Ja réalisation de ce plan; 


— l'utilisation de matières premières et de matériaux à prix plein ou de 
produits malfaçonnés en quantités ne dépassant pas 25% du coût des 
déchets intervenant dans la fabrication des articles de grande consom- 
mation ; 

— l'écoulement de la production ainsi réalisée à des « consommateurs de 
marché ». En d'autres termes les articles ne peuvent pas être destinés au 
personnel de l'entreprise même. 


Des listes spéciales, établies par les Ministères, les sovnarkhozes et 
les administrations centrales énumèrent les matières susceptibles d'être con- 
sidérées comme déchets ainsi que leur prix, etc... 


Le montant du fonds en question est affecté à la rémunération des tra- 
vailleurs d'avant-garde et aux mêmes objectifs que le fonds de l'entreprise. 


KA X 


La deuxième moitié du livre est consacrée aux techniques du contrôle 
financier et à l'énumération des diverses vérifications prescrites, de leur 
fréquence, de l'époque à laquelle elles doivent être effectuées, des recoupe- 
ments qu'il est possible de faire sur la base des données figurant dans les 
très nombreux documents que les entreprises soviétiques sont obligées d'éta- 
blir. 

De cette deuxième partie il est aussi possible d'extraire des renseignements 
intéressants : citons à titre d'exemple les normes d'amortissement pour le 
matériel roulant. 

+ + 


En définitive, pour le chercheur qui s'intéresse au problème de la gestion 
de l'entreprise soviétique, le livre présente un triple intérêt 


— Il constitue un excellent résumé des plus importantes dispositions en 
vigueur en ce qui concerne la répartition du bénéfice ; 

— Il fournit d'utiles renseignements sur l'importance des stimulants destinés 
à favoriser un meilleur rendement de travail au niveau de l'unité de 
production considérée globalement ; 

— Il nous documente enfin dune façon très concrète sur les lourdeurs 
administratives du régime. 


Z. Frank-Ossipoff. 
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Notices bibliographiques 


CHAMBRE, Henri, s.j. : 

De Karl Marx à Mao Tsé-Tung. 

Introduction critique au marxisme-léninisme. 

Bibliothèque de la Recherche Sociale, Spes, Paris 1959, 338 pages. 


Il s'agit d'une critique serrée de la pensée marxiste originale — « huma- 
nisme positif », condamnation du capitalisme, dialectique de l'histoire et 
matérialisme philosophique — et d'une analyse de la doctrine actuellement 
mise en pratique par ceux qui se réclament de Marx. 

Qu'il y ait une part d'exactitude dans la critique de la vie quotidienne 
effectuée par le marxisme, dans la dénonciation de la souffrance et de 
l'injustice, l'auteur ne le nie pas. Mais ce qu'il conteste, c'est l'explication 
qu'en donne le marxisme. 

Selon le R.P. Chambre, la réduction des conflits économiques et sociaux 
à la seule lutte des classes correspond à une analyse inexacte des structures 
sociales de la société industrielle moderne ; et d'autre part, faire une étude 
du capitalisme en se contentant d'analyser les mécanismes économiques du 
système, sans se préoccuper des institutions politiques et autres, c'est se 
vouer d'avance à une analyse réductrice, qui répond à la volonté de revêtir 
d'une forme dite scientifique une conception révolutionnaire que l'on désire 
faire triompher. 

Le R.P. Chambre estime que la cohérence apparente des analyses de 
Marx n'est due qu'à « l'emploi d'une terminologie insuffisamment précise et 
à de constants glissements de sens dans l'emploi du vocabulaire ». 

Enfin l'auteur considère que le développement du marxisme opéré par 
Staline sous le nom de marxisme-léninisme a fait éclater au grand jour les 
contradictions qui étaient en germe dans les analyses insuffisantes de 
Karl Marx ; et qu'en particulier dans les pays qui se réclament du marxisme- 
léninisme, l'écart ne fait que s'accroître entre les conceptions fondamentales 
de Marx et les réalisations auxquelles on a accédé sous la bannière de 
Marx et d'Engels. 


MEHNERT, Klaus : 

Der Sowjetmensch. 

Versuch eines Porträts nach zwôlf Reisen in die Sowjetunion. 1929-1957. 
Deutsche Verlags-Anstalt, Stuttgart, 1959. 505 pages. 


L'homme soviétique de Klaus Mehnert est plus qu'un portrait : c'est 
l'analyse profonde d'un peuple et de son mode de vie. 

L'auteur définit lui-même son ouvrage comme une tentative de faire 
comprendre le peuple soviétique — les hommes, et pas l'Etat ni même le 
Parti. 
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Un chapitre préliminaire cependant, décrit les traits principaux du cadre 
social dans lequel vivent et travaillent les Soviétiques d'aujourd'hui. 

Mais la partie principale de l'œuvre est consacrée à « l'homme soviétique ». 
D'abord, Mehnert l'étudie dans sa vie privée — famille, foyer; puis il 
analyse sa situation matérielle — bien-être, propriété, et enfin ses tendances 
et ses aspirations spirituelles (ce qui lui permet d'aborder deux sujets 
brülants : liberté de pensée et religion). 

L'étude la plus approfondie porte sur l'attitude du Soviétique devant la | 
politique, c'est-à-dire vis-à-vis de l'Etat. Collectivisation, autorité, patrio- 
tisme, mécontentement, tendances du droit, formes et buts de la critique 
— voilà une série de notions dont l'analyse nous donnera peut-être la clé 
de cette passionnante énigme qu'est encore, pour beaucoup d'entre nous, 
le peuple soviétique. 


AVTORKHANOV, Abdurakhman : 

Stalin and the Soviet Communist Party 

À study in the technology. of power. 

Institute for the Study of the USSR, Munich, 
Series I, N° 41, Sept. 1959. 378 pages. 


Dans un avant-propos, l'auteur pose comme principe que l'essence du 
stalinisme tel quil fut pratiqué par Staline lui-même et par son disciple 
Khrouchtchev, c'est la «technologie du pouvoir ». Staline, dit-il, restera dans 
l'histoire, non seulement comme un tyran ou comme un Grand Inquisiteur, 
mais comme un tacticien phénoménal, un stratège de génie et un maître de 
la science du pouvoir. 


Tout l'ouvrage est consacré à ce thème, sur la base d'une solide analyse 
des plus significatifs parmi les événements qui se déroulèrent au sein du 
Parti entre les années 1928 et 1958. 

L'intérêt — et peut-être aussi le danger — de l'œuvre, c'est de mêler 
l'analyse impersonnelle des faits, issue de la recherche historique, aux 
souvenirs personnels de l'auteur, qui participa activement à cette phase de 
l'évolution du Parti. Danger contre lequel lui-même nous met en garde, loyale- 
ment, en rappelant cette phrase de Goethe : « Je peux promettre d'être 
honnête, mais je ne peux pas promettre de rester impartial, » 


FAIRBANK, John K. (edited by) 

Chinese Thought and Institutions 

(Exploring twenty-five centuries of Chinese ideas in action) 
The University of Chicago Press 

Chicago 1957 - Second impression, 1959. 438 pages. 


La révolution chinoise ne peut être comprise qu'à la lumière de la tra- 
dition confucienne qui a dominé pour 2.000 ans la vie politique et sociale 
des Chinois. La Chine Communiste est la dernière phase dans la méta- | 
morphose moderne de la tradition ancienne. 


| 
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Treize spécialistes en histoire, science politique et sociologie explorent 
une des plus intéressantes frontières de la science moderne. Leur étude 
couvre toute la période depuis avant Confucius jusqu'aux temps modernes, 
mais en centrant tout sur les usages politiques et sociaux des idées confu- 
ciennes. Ils explorent donc la fonction politique de l'astronomie dans la 
Chine ancienne, la justification idéologique pour l'exercice du despotisme 
dans les temps moyenâgeux, les traditions de réforme des savants et 
officiels chinois, et les traditions de force des dynasties barbares. Ce volume 
ouvre de nouveaux horizons à la compréhension de l'ordre étatique et social 
de Confucius. 


HaRRER, H. 

Sept ans d'aventures au Tibet. 
Collection « Les clefs de l'aventure » 
Traduction de Henri Daussy. 
Arthaud, Paris, 1953. 270 pages. 


C'est l'extraordinaire aventure d'un grand alpiniste allemand devenu 
confident du Dalaï Lama. 

Harrer qui a terminé l'expédition de Nanga Parbat, se prépare à rentrer 
en Âllemagne. Mais la guerre le surprend aux Indes et il est interné dans 
des camps anglais. Il sévade pour vivre au cœur du Tibet la plus extra- 
ordinaire des aventures. Cinq ans de séjour à Lhassa, une carrière dans 
l'administration tibétaine, la confidence du Dalaï Lama, le spectacle de l'in- 
vasion chinoise, telles sont les étapes de cette incroyable odyssée. 


Le livre d'Harrer est une mine d'observations et de renseignements. 


Hucnes T.Y., and Luarp DET, 


The economic development of communist China - 1949-1958 
Oxford University Press - London - New York Toronto, 1959. 
223 pages + bibliographie. 


Ce livre présente un rapport du développement économique de la 
Chine depuis la fondation de la République. 

Après une brève description de la situation économique préexistante, 
l'auteur décrit l'introduction de la planification à large échelle. Il étudie plus 
spécialement le premier plan quinquennal et le grand bond en avant. 

Des chapitres particuliers sont consacrés à l'entreprise privée, à l'orga- 
nisation du travail, à l'assistance soviétique, aux réformes agraires et au 
mouvement des communes. 
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LaABIN, Suzanne 
La condition humaine en Chine communiste. 


La Table Ronde - Paris - Editions de la Table Ronde, 1959. 510 pages 


S. Labin déclare que les visiteurs de la Chine Rouge ne peuvent aper- 
cevoir que la surface fardée des choses. Mais à Hong-Kong les Chinois qui 
ont osé franchir la terrible muraille, peuvent librement dire ce qu'ils ont vu, 
ce qu'ils ont subi, ce qu'ils ont fui. L'auteur est retournée deux fois à 
Hong-Kong pour écouter les confidences et les aveux, recueillir les dépo- 
sitions et consigner les rapports. Ils émanent d'hommes et de femmes de 
tous âges, de toutes catégories sociales, de tous emplois. Ils permettent de 
brosser un tableau de la Chine Communiste, palpitant de vie, lourd de 
signification. C'est Ku, l'ancien chef communiste qui a vécu la montée au 
pouvoir du régime depuis la Longue Marche jusqu'à la floraison des 
Cent fleurs. C'est Fan-Long le simple laboureur, dupe de la collectivisation 
des terres. C'est Lei qui dévoile le comportement des cadres communistes . 
et démonte le mécanisme de leur puissance. C'est Ping, l'étudiant qui initie 
au lavage des cerveaux et explique comment se dresse la nouvelle classe 
dirigeante. Tous les aspects de la vie publique et privée de la Chine d'au- 
jourd'hui défilent sous nos yeux à travers de fantastiques et lamentables 
aventures personnelles. 


Rupozpx, Philip 
North Korea's political and economic structure 
Institute of Pacific Relations, New-York, 1959. 72 pages + bibliographie. 


Ce petit ouvrage est extrêmement précieux car les études du régime 
communiste de la Corée du Nord sont extrêmement rares. 

L'étude de ce pays est d'un intérêt spécial car il vit dans l'ombre de 
deux immenses puissances : l'U.R.S.S. et la Chine. 

Le but de cet essai est d'analyser comment le système communiste a été 
appliqué à la Corée à travers un examen du développement des institutions 
politiques et économiques depuis 1945. L'ouvrage comprend aussi une biblio- 
graphie fort bien faite et un diagramme de la structure d'Etat tel que la 
constitution la prévoit. 


SAUVY, Alfred 

De Malthus à Mao Tsé-Toung 

(Le Problème de la population dans le monde) 
Edition Denoël, Paris, 1958. 303 pages. 


La croissance rapide de la population dans le monde avait, au moment 
du plein essor industriel de l'Europe et des victoires inespérées de la méde- 
cine, suscité le cri d'alarme de Malthus, depuis lors devenu l'objet de con- 
troverses passionnées. 
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M. À. Sauvy fait ici le point des données sur l'évolution de la population 
et des moyens de subsistance, il décrit les positions affectives et les 
solutions qu'on a tenté d'apporter au problème de l'éventuelle surpopulation 
du globe terrestre. 


Il étudie avec réalisme cette question de la surpopulation et nous présente 
deux échappatoires : la solution économique qui consiste à ajuster les res- 
sources à la population en croissance, et la solution démographique qui vise 
à ajuster, par la baisse de la natalité, la population à l'augmentation des 
ressources. 


Dans la troisième partie de son livre, M. À. Sauvy s'attache longuement 
au problème de la prévention des naissances, il examine les difficultés qu'elle 
pose non seulement aux individus et aux couples, mais encore à la collectivité 
et aux pouvoirs publics. 


Il étudie l'exemple de politiques anti-natalistes fournis par le Japon et 
par la Chine et celui des efforts poursuivis dans le même but en Inde et 
dans d'autres pays du « Tiers monde » dont les gouvernements ne mani- 
festent plus autant de répugnance et accordent plus facilement une aide en 
faveur des méthodes contraceptives. 


Enfin, une dernière partie est consacrée à la doctrine et aux attitudes 
communistes qui deviennent, elles aussi, moins catégoriques. 


Narodnoe Hozjajstvo S.S.S.R. v 1958 Godu (Sfatisticeskij Ezegodnik) 
L'Economie Nationale de l'U.R.S.S. en 1958 (Annuaire Statistique) 
Gosstatizdat - Moscou 1959. 960 pages. 


Cet annuaire édité par la Direction Centrale de la Statistique près du 
Conseil des Ministres, est sensiblement agrandi par rapport aux volumes 
antérieurs. Ainsi que la préface nous le renseigne, plusieurs données qui 
auparavant faisaient l'objet de publications séparées, ont été, cette fois-ci, 
groupées dans un seul recueil. 

Dans la partie démographique sensiblement élargie figurent évidemment 
les données préliminaires du recensement de la population qui a eu lieu le 
15 janvier 1959 et qui ont déjà été publiées dans la presse et dans des revues 
spécialisées. Malheureusement aucune donnée supplémentaire ne vient s'ajou- 
ter à celles déjà connues. 

Les tableaux relatifs aux divisions administrativo-territoriales de l'UR. 
S.S. sont plus détaillés. 

Les tableaux des « principaux indices du développement de l'économie 
de 1913 à 1958 et de 1940 à 1955 » fournissent des chiffres pour un plus 
grand nombre d'années intermédiaires. 

La partie générale, donnant des renseignements globaux dépasse les 
100 pages, elle a donc plus que doublé par rapport aux volumes antérieurs : 
de nombreux tableaux sont consacrés aux chiffres du plan 1959-1965. 

Ont doublé comme nombre de pages les sections réservées à la struc- 
ture de la main-d'œuvre, aux grands travaux de construction, à la santé 
publique. Pour les statistiques se référant au travail il faut noter les tableaux 
donnant la répartition des travailleurs par branche d'activité dans chacune 
des 15 républiques de l'Union, ceux se référant à la fidélité au travail et 
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aussi ceux donnant la répartition des spécialistes (à formation universitaire 
et moyenne) par nationalité. 

Dans la section des grands travaux de construction viennent s'ajouter 
des tableaux sur la progression de la disponibilité des logements dans une 
trentaine des principales villes de l'Union, ceux relatifs à l'accroissement 
des logements par république, à la construction des écoles, etc. 


Ont triplé les sections consacrées aux « Crédit et Finances », aux 
données sur la culture et à l'économie agraire. Cette dernière section a des 
sous-divisions comme : élevage, agriculture, mécanisation et électrification 
de l'agriculture, kolkhozes et stations de mécanique agricole, sovkhozes. 


La section consacrée à l'industrie a quadruplé et comprend les sous- 
divisions : métallurgie lourde, combustibles, centrales électriques, construc- 
tion des machines et fabrication des métaux, matériaux de construction, 
industrie légère, production de produits de consommation, industrie ali- 
mentaire. 

Les plus importants nouveaux développements, par rapport aux données : 
fournies dans les recueils des années précédentes sont toutefois ceux des 
sections consacrées aux transports (environ 80 pages) et au commerce 
(plus de 200 pages). Les quelques tableaux consacrés au commerce extérieur 
reproduisent cette fois-ci aussi des valeurs absolues et non uniquement des 
pourcentages. 

Dans l'ensemble, la conception de l'ouvrage suit les traditions des 
annuaires soviétiques. On remarque toutefois une tendance à fournir des 
chiffres pour chacune des 15 républiques et à étendre la base statistique des 
renseignements. 


REVUE INTERNATIONALE 
DES SCIENCES SOCIALES 


(anciennement +: Bulletin international des Sciences sociales) 


Tu 


DEL 


BULLETIN INTERNATIONAL PUBLIE PAR L'ORGANISA- 
TION DES NATIONS UNIES POUR L'EDUCATION, LA 
SCIENCE ET LA CULTURE 
Place de Fontenoy, Paris VII 


Vient de paraître : 


Volume XI, n° 4, 1959 

Première partie : 

NOMADES ET NOMADISME EN ZONE ARIDE : 
Introduction, par J. Berque — Ecologie du nomadisme 
pastoral, par Lawrence Krader — Quelques aspects du 
développement socio-économique et culturel des nomades 
en URSS, par À. Tursunbayev et A. Potapov — 
Géographie politique et nomadisme en Anatolie, par Xavier 
de Planhol — Les Bédouins et la vie tribale en Arabie 
saoudite, par A.S. Helaissi — La sédentarisation des Bé- 
douins en Israël, par H.V. Muhsam — La sédentarisation 
des nomades dans le désert Occidental d'Egypte, par 
À. M. Abou Zeid — Les nomades du plateau somali, par 
Léo Silberman — L'évolution et la sédentarisation des 
nomades sahariens, par Vincent Monteil. 


Deuxième partie : 


L'ORGANISATION DANS LES SCIENCES SOCIALES ; 
CHRONIQUES ET INFORMATIONS. 


Prix du numéro : 6 NF, $ 2.00, 10/— stg. 
Abonnement annuel : 20 NF, $ 6.50, 32/6 stg. 


Adresser les demandes d'abonnement à : 


OFFICE DE PUBLICITE, S.A,. 
16, rue Marcq Bruxelles I 
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N.V. STANDAARD BOEKHANDEL 
Belgiëlei 151 Anvers 


} 
GALAE MAT, 
CA 
1} 
d 
ne. 
L 
… { 
W: | 
, ne 


1 Ÿ | 1e e AMONT CÉPLE ENR 
MAMAN. 7. OT ES 


D D 
sr Ra RULT Memo, Mr 


# rep hemot 


i erY BA de 


= 4 
nn Le 
AR. : 


GENUS 


ORGANE OFFICIEL DU COMITE ITALIEN 
POUR L'ETUDE DES PROBLEMES DE LA POPULATION 
et de la 
SOCIETE ITALIENNE DE GENETIQUE ET D'EUGENIQUE 


sous les auspices du 


CONSEIL NATIONAL DES RECHERCHES 
éditée par Corrado GINI 


* 


Le Sommaire du Volume XIV, n° 1-4, 1958, est le suivant : 
C. GINI : La localizzazione della Vinlandia. 


G. CURATO : Voci di natura e di civiltà diverse nel parlare degli 
Italiani. 


A.J. GREGOR M.A. : The Logic of Race Classification. 
OLIVIA ROSSETTI AGRESTI : Progresso e Decadenza. 
Rassegna. 

C. GINI : La scuola storico-culturale. 


Recensioni. 


GENUS 


accepte aussi des articles, discours, notes et communications en 
Anglais, Français, Allemand et Espagnol, dans les différentes 
sciences ayant trait aux problèmes de la population (Démographie, 
Sociologie, Economie, Ethnologie, Biologie générale, Génétique, 


Eugénique, Anthropologie, Hygiène sociale, Psychologie, Géographie 


* 


Prière d'adresser les commandes au 


SECRETARIAT DU COMITE ITALIEN POUR L'ETUDE 
DES PROBLEMES DE LA POPULATION 


Via delle Terme di Diocleziano, 10 Roma (Italia) 


IV 


Revue Internationale du travail 


(Publication mensuelle publiée depuis 1921) 


Contient des articles qui traitent des questions de 
travail et permettent de suivre l'évolution des problèmes 
économiques et sociaux à travers le monde, ainsi qu'une 
rubrique bibliographique. 


Un Supplément statistique, encarté dans chaque nu- 
méro, contient des statistiques de l'emploi, du chômage, 
des prix à la consommation, des salaires, des heures de 
travail, etc. 


Un numéro spécimen de la Revue, ainsi qu'un cata- 
logue des publications du Bureau international du Tra- 
vail, seront envoyés sur demande adressée au Bureau 
international du Travail, à Genève (Suisse) ou au Cor- 
respondant du Bureau international du Travail, à Bru- 
xelles, M. J. Fafchamps, 58, rue Belliard. 


Abonnement : Le numéro : 
24,-—- francs suisses 2,40 francs suisses 
270,— francs belges 27,— francs belges 


(Paraït en frois éditions : française, anglaise, espagnole) 


L'INSTITUT ROYAL DES RELATIONS INTERNATIONALES 


publie tous les deux mois sur environ 120 pages la 


Chronique de politique étrangère 


Cette revue, d'une objectivité et d'une indépendance renommée, 
assemble et analyse les documents et les déclarations qui sont à la 
base des relations internationales et des institutions internationales. 


Juillet-novembre 1958 : Problèmes de l'Afrique noire. 


Janvier 1959 : Le droit de la mer à la Conférence de Genève 


(24 février - 27 mars 1958). 


Mai-juillet 1959 : Le Moyen Orient et la Ligue Arabe. 
Septembre-novembre 1959 : 


La Zone de libre échange 


Janvier 1960 : Le désarmement. 


Mars 1960 : Le neutralisme afro-asiatique 
La politique américaine en 1959 
Aperçu de la politique de la République Fédérale d’Alle- 
magne. 


Vient de paraître : 


La Belgique et l’aide économique 
aux pays sous-développés 


Conditions d'abonnement : 300 francs belges par an. 
Vente au numéro : 100 francs belges. 


À verser au C.C.P. 289.33 de l'Institut Royal des Relations 
Internationales, 88, avenue de la Couronne, Bruxelles 5. 


Payable également à : 


— PARIS : C.C.P. 947 de la Banque du Crédit Lyonnais « pour 
compte n° 372.326.37 de l'IR.R.I., Bruxelles » 


PEOPOFOVILLE,: C.C.P: n°73 

— MILAN : conti correnti postali n° 1/35590 
— KOLN : Postscheckkonto n° 160.860 

— DEN HAAG : postrekening n° 8258 
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Ouvrages récents 
de l’Institut de Sociologie Solvay 


REVUE DE L'INSTITUT DE SOCIOLOGIE 
Paraissant en quatre numéros par an. 


Chaque numéro comprend 200 pages in 8°. 

Prix de l'abonnement : pour la Belgique 
pour les autres pays 

Prix du numéro 

Prix du numéro double 


CAHIERS ECONOMIQUES DE BRUXELLES 


Paraissant en quatre numéros par an. 
Chaque numéro comprend 150 pages in 8°. 
Prix de l'abonnement : pour la Belgique 

pour les autres pays 
Prix du numéro 


COLLECTION DE SOCIOLOGIE GENERALE 
& PHILOSOPHIE SOCIALE 


1. Théorie générale de la valeur, par M. Glansdorff, 1954, in &°, 
324 pages : 
2. La Pragmatologie, par E. Dis 1955, in ge. 96 parges . 


3. Les Conséquences sociales du Progrès technique, par S. Bernard, 
1956, in 8°, 211 pages . 


4. Les Bases psychologiques de l'Ordre social, par J. Belin-Mille- 
ron, 1958, in 8°, 118 pages . : ; à ; ; : 


ETUDES DE CAS DE CONFLITS INTERNATIONAUX 


(publiées sous les auspices de la Dotation Carnegie 
pour la paix internationale (Centre Européen) 


Le Conflit sarrois, 1945-1955, SEE SE 1960, in 8°, 439 pa- 
ges + 11 cartes . £ / , 


Le Conflit franco-marocain, par Stéphane Bernard . 
Le Conflit de Trieste, par Jean-Baptiste Duroselle . 
Le Conflit de Chypre, par François Crouzet . 

Le Conflit anglo-iranien, par Sven Henningsen 


Ouvrage de Synthèse, par John Goormaghtigh 


VII 


Francs 
belges 


400,— 
450,— 
125,— 
250,— 


500,— 
600,— 
150,— 


225,— 
175,— 


225, — 
épuisé 


160,— 


390, — 


en préparation 

en préparation 
+ 

en préparation 

en préparation 


en préparation 


VIN 


ETUDES DE SCIENCE POLITIQUE 


Les Elections belges, Explication de la répartition géographique des 
suffrages, par R.E. De Smet et R. Evalenko, préface de H. Jan- 
ne, 1956, in 8°, 176 pages + 1 annexe statistique, cartographique 
et graphique ‘ : $ : ; : 


Atlas des Elections belges, par R.E. De Smet, R. Evalenko et W. 
Fraeys, 1958, gr. in 8°, 80 pages + 1 annexe statistique (400 
pages) + 3 cartes d'évolution des élections + supplément (texte 
cyclostylé) comportant le résultat des élections législatives du 
1% juin 1958 


ETUDES D'ECONOMIE POLITIQUE 


La structure du Commerce de détail en Belgique et la Législation 
de Cadenas, par R. Evalenko et M. Michel, 1958, Edition de 
l'Institut de Sociologie Solvay et du Centre de Recherches en 
Economie et Gestion des Entreprises de l'Université Catholique 
de Louvain. 1958, in 8°, 224 pages . 


La formation du Capital dans les pays sous-développés et l'Assis- 
tance financières étrangère, par H. Simonet, 1959, in 8°, 222 
pages 

Aspects juridiques ef économiques du Crédit à court terme, par R. 


Henrion, 1959, in 8°, 296 pages . 


ETUDES DU CENTRE NATIONAL DES PROBLEMES 
DE SOCIOLOGIE ET D'ECONOMIE EUROPENNE 


Les lections européennes au Suffrage universel direct. Colloque des 
14 et 15 avril 1960 organisé par le Centre national d'étude des 
problèmes de sociologie et d'économie européenne et l'Institut 
de Sociologie Solvay . 


ETUDES D'ECONOMIE SOCIALE 


Compte rendu du colloque sur’ les Conseils d'entreprise (3-4 no- 
vembre 1952), 1953, in 8°, 111 pages 


Contribution à une révision de la Législation sur les Conseils d'en- 
treprise, par le Groupe d'étude sur les Conseils d'entreprise, 
1955, in 8°, 75 pages . 


La Structure des Rémunérations en Belgique 1 : Les Modes de 
rémunération en vigueur dans le Secteur de la Fabrication des 
pâtes, papiers ef cartons, par M. Bolle De Bal et C. Dejean, 
1959, in 8°, 98 pages . 


Productivité, Progrès technique et Relations industrielles, par R. 
Gubbels, 1960, in 8°, 158 pages . 
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210,— 


240,— 


sous presse 
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IX 


ETUDES DE SOCIOLOGIE DU TRAVAIL 


Salaire, Climat social et Productivité, par R. Delanois et N. 


Mayer, avec introduction par À. Doucy, 1953, in 8", 101 pages. 70,— 

Problèmes des Relations humaines dans l'Industrie, par À. Doucy 
et R. Delanoïis, 1953, in 8°, 132 pages . l ô à ; 125,— 
épuisé 

Guide méthodologique d'Investigation sociale dans les Entreprises, 
1955, gr. in 8°, 84 pages . $ ‘ : : ; ; .  350,— 
épuisé 

Relations humaines et Relations industrielles, par M. Bolle De Balle, 
1958, in 8°, 145 pages . à ; ; : . : x 140,— 


ETUDES DU CENTRE NATIONAL DE SOCIOLOGIE 
DU TRAVAIL 


Contribution de l'Organisation scientifique à la Réduction de la 
durée du Travail, par L. Rousseau et H. De Valkeneer . 


sous presse 


ETUDES DE SOCIOLOGIE DU DROIT SOCIAL 


De sociale Zekerheid in België, par L.E. Troclet, 1959, in 8, 
458 pages . è .  300,— 


Problèmes généraux Le la Sécurité Le par LE Troclet ; 
sous presse 


ETUDES DU CENTRE NATIONAL DE SOCIOLOGIE 
DU DROIT SOCIAL 


Le Cumul d'une Pension de retraite et d'une Activité lucrative. 
Colloque des 16, 17 et 18 mars 1959, organisé par le Centre 
National de Sociologie de Droit social et l'Institut de Sociologie 
Solvay sous la présidence de L.E. Troclet, 1960, in 8°, 224 
pages : ' : ; : ; : : ; : ; 200,— 


CAHIERS DU CENTRE DE MATHEMATIQUE 
& DE STATISTIQUE APPLIQUEES 
AUX SCIENCES SOCIALES 


1. Programmes linéaires : Méthodes et exemples, par F. Lambert ; 
Théorie des jeux, par S. Huyberechts ; Distribution et dispersion 
des prix (1922-1938) et des salaires (1929-1938) en Las 
par G. Defrance, 1959, in 8°, 106 pages . : : 150,— 


X 


ETUDES DE COMPTABILITE NATIONALE 


Premiers éléments d'une Comptabilité nationale de la Belgique 


(1948-1951), 1953, in 8°, XII + 209 pages 


Economie belge et Comptabilité nationale (1948-1954), 1955, in 8°, 
VI + 216 pages + supplément statistique, 4 pages (1) . 


CONTRIBUTIONS A L'ETUDE DE LA COMPTABILITE 
NATIONALE DE LA BELGIQUE 


Le Logement (2), par E. Esch, ES. Kirschen et J. Poelmans, 1954, 
in 8°, 32 pages : : : : , è . 


La Balance des Paiements, par M. Toussaint, 1954, in 8°, 36 pages. 
Les Revenus mobiliers, par J. Waelbroeck, 1955, in 8°, 60 pages. 


Les Loyers (3), par J. Beckers et C. Duprez-Reichert, 1955, in 8°, 
25 pages ; : : : : : ‘ : 2 


Les Rémunérations des Salariés, par R. de Falleur, 1955, in 8°, 
111 pages 


La place de la S.N.C.B. dans l'Economie nationale, par J. Herinckx- 
Pirlot, J.P. Leburton et CI Magnes, 1958, in 8°, 50 pages 


ETUDES DES PAYS DE L'EST 


Le Régime soviétique et ses Institutions. Exposés faits au Groupe 
de Travail de l'Union Soviétique et ses institutions, Novembre 
1956-mars 1957 (Texte cyclostylé), 1957, in 8°, 303 pages 


Le Communisme de Mao-Tse-Tung, par À. Wauters, 1957, in 8°, 
107 pages à $ , à ; ë : 4 


L'Economie soviétique en 1957. Exposés faits à la Semaine d'Etude 
sur l'Economie Soviétique (21-25 octobre 1957), 1958, in 8°, 
190 pages : É ; ; ; : : . ; 


L'Influence des Expériences communistes sur les Doctrines. Journées 
d'étude organisées (du 27 au 31 octobre 1958) par le Centre 
d'Etude des Pays de l'Est, en collaboration avec le Centre Natio- 
nal pour l'Etude des Pays à Régime communiste, 1959, in 8° 
187 pages 
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(1) Extrait de la Revue de l'Institut de Sociologie, Ed. Librairie Encyclopedique, 


Bruxelles, n° 4, 1955, pp. 713-716. 


(2) Extrait de la Revue de l'Institut de Sociologie, Ed. Librairie Encyclopédique, 


Bruxelles, n° 4, 1955 


(3) Extrait de la Revue de l'Institut de Sociologie, Ed. Librairie Encyclopédique, 


Bruxelles, n° 3, 1954. 


Le Régime et les Institutions de la République Populaire Fédéra- 
tive de Yougoslavie. Journées d'étude organisées (du 26 au 
29 janvier 1959) par le Centre d'Etude des Pays de l'Est, en 
collaboration avec le Centre National pour l'Etude des Pays 
à Régime communiste, 1959, in 8°, 176 pages . 


Le Régime et les Institutions de la République Populaire de Pologne. 
Journées d'étude consacrées au régime et aux institutions de la 
République populaire de Pologne organisées (du 25 au 28 
mai 1959) par le Centre d'Etude des Pays de l'Est, en colla- 
boration avec le Centre National pour l'Etude des Pays à Ré- 
gime communiste, 1959, in 8°, 153 pages . 


Le Régime et les Institutions de la République Populaire de Chine. 
Journées d'étude consacrée au régime et aux institutions de la 
République populaire de Chine organisées (du 12 au 16 octo- 
bre 1959) par le Centre d'Etude des Pays de l'Est, en collabo- 
ration avec le Centre National pour l'Etude des Pays à Régime 
communiste 


ETUDES AFRICAINES 


L'Evolution politique du Congo Belge, compte rendu des journées 
interuniversitaires d'études coloniales, organisées à l'Université 


Libre de Bruexlles (29-30/12/1952), 1953, in 8°, 97 pages . 


Le Centre extra-coutumier de Coquilhatville, par F. de Thier, 1956, 
140 pages 5 . 

Vers la Promotion de l'Economie indigène, compte rendu du collo- 
que colonial sur l'Economie Indigène (9-13 janvier 1956), 1956, 
in 8°, 600 pages . ; ; ; : ; ; ; : 

Application de l'Ethnologie à l'Assistance sanitaire, par J.P. Le- 
beuf, 1957, in 8”, 86 pages . À à : ‘ ; : 


Travailleurs indigènes et Productivité du Travail au Congo Belge, 
par À. Doucy et P. Feldheim, 1958, in 8°, 236 pages . 


Le Droit public du Rue a par VE Paulus, 1958, in 8, 
520 pages . . ; ; : relié 
broché 


Le Problème politique capital au Congo Belge et en Afrique Noire, 
par G. Hostelet, 1959, in 8°, 260 pages . Ë $ ; 


L'Absentéisme des Travailleurs africains et l'Instabilité dans les 
Entreprises de la Région d'Elisabethville, par M. Perrin, 1960, 
in 8°, 268 pages . x . : . + , , 


Quelques Aspects du Problème du Chômage à Elisabethville, par 
N. Loeb , ; À : : à 


Facteurs de Productivité de la Main-d'œuvre autochtone à Elisa- 
bethville, par R. Poupart 
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La Constitution belge et la Charte du Congo, par J. Grootaert 


Première Esquisse de l'Evolution du Syñdicalisme au Congo Belge, 
par R. Poupart . 


La Morale bantoue et le Problème de l'Éducation morale au Congo, 
par J. Ruytinx 


ETUDES ETHNOLOGIQUES 


Essais sur le Symbolisme de l'Inceste royal en Afrique, par L. de 
Heusch, 1958, in 8”, 224 pages . 


ETUDES D'HISTOIRE ET D'ETHNOLOGIE JURIDIQUES 


Le Droit Foncier à Bruxelles au Moyen-Age, par A. Godding 


Contribution à l'Etude des Droits africains, Manuel de droit 
Azande, par J. Vanderlinden 


Introduction bibliographique ‘à l'Histoire générale du Droit et 
des Institutions sous la direction de J. Gilissen avec la collabo- 
ration d'une quarantaine de spécialistes belges et étrangers 


sous presse 


sous presse 
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La Rédaction des Droits coutumiers dans le Passé et dans le Présent. 
Travaux du colloque du Centre d'histoire et d'ethnologie juridi- 
ques, tenu à Bruxelles les 16 et 17 mai 1960 . 


ETUDES D'HISTOIRE POLITIQUE ECONOMIQUE 
ET SOCIAL 


Cent ans d'Histoire sociale en Belgique, par B.S. Chlepner, 1956, 
in 8°, 413 pages . : ; , : à À 2 


Paul Hymans (Mémoires) publiés par Frans van Kalken, membre 
de l'Académie Royale, avec la collaboration de John Bartier, 
1957, in 8°, 1.079 pages, deux volumes 


Misères et Luttes sociales dans le Hainaut, par L. Henneaux-De- 
pooter, 1959, in 8°, 319 pages . 


ETUDES SUR LE CHOMAGE 


Recherches sur le Chômage des Fra par J. Morsa, 1956, 
in 8°, 72 pages . : à À 


en préparation 


250,— 


480,— 


300, — 


125,— 


ETUDES REGIONALES 


Lokeren (Emploi et Chômage dans une Ville de Flandre), par 
G. De Greef, J. Rôpcke et J.L. Hustin, introduction par M. Gott- 
schalk, 1955, in 8°, 116 pages . : ; ; à : 


Lokeren (Tewerkstelling en Werkloosheid in een Vlaamse Stad), 
door G. De Greef, J. Rôpcke en J.L. Hustin, Inleiding door 
M. Gottschalk, 1955, in 8°, 116 biz. : ; ; 


Le Borinage, par M. Gottschalk, A. Liebmann-Waysblatt, W. De- 
gryse, M. Faerman, 1958, in 8°, 228 pages ‘ 


Bruxelles et son Agglomération, Enquête socio-économique, par 
M. Gottschalk, G. De Greef, W. Degryse, G. : 
À. Liebmann-Waysblatt, 1958, in 8°, 175 pages ; 


Aspects internationaux des Problèmes d'Economie régionale (com- 
pte rendu des travaux du premier congrès d'économie régionale) 
sous le patronage de Monsieur le Ministre des Affaires Eco- 
nomiques, et sous la présidence de Monsieur M. Gottschalk, 
1960, in 8°, 531 pages . 


ETUDES DEMOGRAPHIQUES 


Etudes comparatives des Recensements de la Population active, par 
F. Pontanus, 1960, in 8°, 69 pages . 


ETUDES D'AGGLOMERATIONS 


Mont-Saint-Guibert, Etude Sociographique, par un groupe d'études 
de l'Institut, Tome I, volume I, 1955, in 8°, 145 pages . 


Mont-Saint-Guibert, Le Rôle Social de la Profession, par Y. Ver- 
dussen et M. ss Tome I, Volume Il, 1958, in 8°, 
424 pages 5 ï : ; : : ; 


Cinq cents Familles d'une Commune de l'Agglomération bruxel- 
loise, par M. Graffar, avec la collaboration de A. Tuyns, 
M. Asiel, À. Sand et Y. Oellig, 1957, in 8°, 98 pages . 


Une Commune de l'Agglomération bruxelloise : Uccle, par un 
groupe d'étude de l'Institut, Tome I, 1959, gr. in 8°, 282 pages 
+ 3 cartes . ; ; : 


ETUDES DE SOCIOLOGIE DE; L'ÉDUCATION 


Principes et Méthodes d'un Enseignement non confessionnel de la 
Morale, par J. Croissant, tiré-à-part de la Revue de l'Univer- 
sité Libre de Bruxelles, mars-mai 1956, in 8°, n° 3-4 
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XIV 


L'Etudiant bruxellois, Enquête sur la situation économique et so- 
ciale des étudiants de l'Université Libre de Bruxelles, par J. Mor- 
sa in Revue de l'Institut de Sociologie, 1957, n° 1, in 8°, 50 pages 


De l'Aide pédagogique eux Enfants étrangers dans les Régions 
minières du Pays, par M. Derume, sous la direction de S. De 
Coster L 


Le Service social scolaire, par M. Jonas, sous la direction de 


S. De Coster 


SEMAINES SOCIALES UNIVERSITAIRES 


La Prévention et la Répression de la Délinquance. XXIII* Semaine 
Sociale Universitaire (31 mars - 5 avril 1952), gr.in 8°, 272 pa- 
ges (Texte cyclostylé) : : x : : : 


L'Alimentation, XXIV*® Semaine Sociale Universitaire (18-23 octo- 
bre 1954), 1955, in 8°, 337 pages 


La Condition sociale de la Femme, XXV® Semaine Sociale Uni- 
versitaire (17-22 octobre 1955), 1956, in 8°, 360 pages . 


L'Enseignement Institution sociale, XXVI°® Semaine Sociale Uni- 
versitaire (1° au 6 avril 1957), 1957, in 8°, 260 pages . 


Le Cinéma, Fait social, XXVII* Semaine Sociale Universitaire 


(du 20 au 25 avril 1959) . 


La Télévision, XVIII Semaine Sociale Universitaire (du 20 au 
26 mars 1960) : ; 


CAHIERS DE L'INSTITUT DE SOCIOLOGIE SOLVAY 
(Ed. Librairie Encyclopédique) 


1. L'Enseignement à dispenser aux Indigènes dans les Territoires 
non autonomes. Colloque international organisé par l'Institut de 
Sociologie Solvay et le Centre Belge d'Etudes Economiques et 
Sociales (Bruxelles 30-31 mars et 1° avril 1950), 1951, in 8°, 
132 pages * F : : $ ë . * : 


2. Histoire d'un Conflit de Travail, par À. Doucy, 1951, in 8°, 
34 pages ; : À : £ ; : : : 


3. Les Composants de l'Etat moderne (Procès du Paraétatisme et 
des Structures traditionnelles de l'Etat), par E.P. Seeldrayers, en 
collaboration avec V. Crabbe, 1958, in 8° ,56 pages . : 


4, Législation sociale internationale, par L.E. Troclet, 1952, in 8°, 
729 pages 
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XV 


4bis, Législation sociale internationale, 2° volume, Recueil de textes, 


par L.ÆE. Troclet, 1958, in 8°, 728 pages . . ; ; : 550,— 


4ter, Législation sociale internationale, 3° volume, par L.E. Troclet 
(Editions de l'Institut de Sociologie Solvay) 


sous presse 
5. L'Information à la Recherche d'un Statut, par R. Clausse, 1951, 
in 8°, 101 pages . : À : : : ; : ; À 90,— 


6. Les Elections législatives du 4 juin 1950, (Etude de la Répar- 
tition géographique des suffrages), par le groupe d'études de 
l'Institut de Sociologie Solvay, 1953, in 8", 63 pages + 7 cartes  200,— 


7. Les Conseils d'Entreprise en Belgique, par un groupe d'études 
de l'Institut. Introduction par M. Gottschalk, 1952, in 8°, 100 pa- 


ges 110,— 

8. Considérations sur le Droit de la Fonction publique, par E.P. 

Seeldrayers, en collaboration avec V. Crabbe, 1952, in 8°, 86 pa- 
ges ; s % : x ; : À è : : : 90,— 
épuisé 

9, Mobilité sociale et Enseignement, par $S. De Coster et G. Van 
der Elst, 1954, in 8°, 164 pages . ; . ; : : ; 140,— 


PUBLICATIONS DIVERSES 


Quelques Remarques sur le Bilinguisme latino-polonais dans la Po- 
logne du 16° siècle, par €. Backvis, 1958, in 8°, 50 pages . 75,— 
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